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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY 
vice-président. 


La stance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi {1 juil 
let a été afliché et distribué. 
n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. Boisdé s'excuse de ne pouvoir aseister à 
la séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'arlicle 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 


I n'y à pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé. 


— 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Bouxom une demande d'in- 
terpellation sur les mesures que le Gouvernement comple pren- 
dre pour mettre fin au conthit des employés de banque, conflit 
préjudi-iable à l’énsemble du pays et dont la cause essentie:le 
réside dans l'insuffisance des salaires pratiqués. 


La dale du débat éera fixée ultérieurement. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Courrier, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à modHier 
la loi n° 48-11S5 du 22 juiilet 1948 en aceordant le droit aux 
permissions exceptionnelles agricoles aux jeunes agriculteurs 
accomplissant leur service militaire hors de la métropole et en 
faisant bénéficier de ces permissions les jeunes artisans ruraux. 


La proposition sera imprimée sous le n° 5451, distribuée et, 
s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


Il va être procédé à l’affirhage et à la natifitation de la 
demande de discussion d'urgence. 


— 5 — 
NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un membre de ja commmssion de l'inlt- 
rieur. 


Cette candidature a été, conformément à l’article 46 dm règle- 
ment, publiée à la suite du compte rendu in ezxtenso de la 
deuxième séance du 9 juillet 1957. 


La présidence n'a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare cette candidature validée. 


Je proclame donc M. Edgar Faure membre de la commi<sion 
de l'intérieur. 


de 
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— 6 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des queslions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Frédéric-Dupont avait posé une question 
à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 


Mais M. le secrétaire d'Etat aux arts et aux lettres m'a fait 
savoir que cette question relève de sa compétence et qu'il ne 
pouvait assister à la présente eéance. 

En conséquence, la question de M. Frédéric-Dupont est repor- 
tée d'office à l’ordre du jour de la séance de vendredi prochain, 


M. Gilbert Martin avait posé une question à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées. 


Mais M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées m'a fait connaître qu'en accord avec l'auteur de la 
question, il en demandait le report à la séance de vendredi 
prochain. 


Il en est ainsi décidé. 


AVANCES AU GOUVERNEMENT MAROCAIN 


M. le président. M. Badie demande à M. le ministre des 
affaires étrangères, compte tenu de ce que la convention d'éla- 
blissement n'a pas encore été signée, quelles garanties ont 
été exigées du gouvernement marocain en contrepartie du der- 
nier versement effectué, s'élevant à plus de huit milliards, 
et s’il est possible, pour le gouvernement français, de savoir si 
le montant de res avances sera affecté à des dépenses d'équi- 
pement ou de fonctionnement (troisième appel). 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes, suppléant M. le 
'uistre des affaires étrangères. 


M. Emile Claparède, secrélaire d'Etat aux ajfaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. Le versement de 
6 nmulliards auquel fait allusion M. Badie a été effectué ie 
2 janvier 1957, dans le cadre de la convention d'aide finan- 
ciére au Maroc signée le 29 décembre 1956. 


Avant la conclusion de cette convention, qui porte sur un 
montant de 20.265 millions pour le secteur public et 6.085 mit- 
hons pour le secteur semi-public, le Gouvernement marocain 
avait fait connaitre son intention d'ouvrir à bref délai des 
négociations en vue de mettre au point la convention franco- 
luarocaine d'établissement et fixé les principes généraux sur 
lesquels celle-ci devrait être fondée. 


Par une lettre en date du 29 décembre 1956, M. Balafrei, 
ministre des affaires étrangères du Maroc, à affirmé la volonte 
du Gouvernement marocain de garantir à nos ressortissants Île 
libre exercice de leurs libertés et de leurs droits et d'assurer 
leur sécurité ainsi que la protection de leurs biens. 


Les conversations au sujet de la convention d'établissement 
sc sont effectivement ouvertes le 13 février dernier à Rabat, 
Depuis cette date, un accord de principe est intervenu entre 
les délégations française et marocaine sur la plupart des dispo- 
Silions contenues dans les trois premiers titres de notre projet 
d: conventien: Titre 1 — Rapports particuliers entre la France 
et le Maroc, garantie des libertées individuelles, régime d'éta- 
blissement proprement dit; Titre IL. — Garanties d'ordre juri- 
Titre HE. — Questions de nationalité. 


Les négociations se poursuivent activement sur les deux 
cerniers titres, qui concernent en particulier le statut des 
sociètés, le recrutement des cadres et de la main-d'œuvre, les 
Inesures propres à favoriser les investissements et le régime 
des terres et des concessions. Il est permis d'espérer que les 
hégociateurs français et marocains parviendront à un accord 
üclinitif dans un proche avenir, 


la convention d'aide financière ne concerne nullement le 
Lulget de fonctionnement du Maroc. Elle est destinée excln- 
lement à permettre au Gouvernement marocain de financer 
‘on programme d'équipement pour l'année 1%%6, qui a été 
déterminé en accord avec les services français. Un système de 
(ontrôle a été établi qui mous permet de suivie de très près 
l'exécution de ce programme. 


ÉVÉNEMENTS DE HONGRIE 


M. le président. M. Alfred Coste-Floret demande à M. le 
ministre des affaires étrangéres: 1° quelle suite le Gouverne- 
ment entend donner au rapport de la commission d'enquèie 
de l'Organisation des Naticns Unies concernant les événements 
de Hongrie et la situation dans ce pays; 2° comment il entend 
obtenir de l'organisation internationale que soient respectés, 
dans ce pays, les principes élémentaires au druit et de la 
jusuce. 

La parole est à M. Claparède, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, chargé des afiaires marocaines et tunisiennes, sup 
pléant M. le ministre des affaires étrangères. 


M. Emile Claparède, secrétaire d'Etat aur aflaires étrangères, 
chargé des afjaires marocaines et tunisiennes. Mes chers collè- 
gues, le Gouvernement français, qui a déployé, les premiers 
jours de l'insurrection hongraise. les plus grands efforts pour 
amener l'Organisation des Nations Unies à utiiser tons les 
moyens dont elle pouvait disposer pour faire cesser l'interven- 
lion étrangère et la répression en Hongrie, c-t résolu à pour- 
suivre et à accentuer son action dans ce sens. sur la base du 
rapport du comité spécial créé le 10 janvier 1957. 


En dépit du refus des autorités de Budapest de laisser le 
comité effectuer son enquète sur les Jieux mèmes de Finsur- 
réction, les représentants de l'Australie, du Hancmark, de 
l'Uruguay, de Ceylan et de la Tunisie ont su s'acquitter de leur 
mission avee un zèle et des résultats auxquels le Gouverne- 
ment français tient à rendre hommage : leur rapport démontre 
à l'évidence, sur la foi de documents authentiques et de témoi- 
gnages d'ouvriers, de paysans, d'intellectuels avant pris une 
part directe aux événements que ce que les actuels diriceants 
de Budapest appellent Ja « contre-révolution » est en fait le sur 
saut spontané de tout un peuple contre l'asservissement. 


Partout et aussi longtemps que la police de Geroe, puis celle 
de Kadar, et les forces soviétiques n'ont pas tiré sur le peuple, 
ce mouvement est resté pacifique et ordonné. H n'a été \aineu 
que par la force des armes et par des mesures de répresson, 
qui sont allées — comme le rapport des Nations unies en fournit 
la preuve irrécusable — jusqu'à des dépertalions d'hommes et 
de femimes hors de leur pays. 

Dès la publication de ce rapport, le Gouvernement français 
s'est ag aa en liaison avec les démocraties occidentales et 
tous les pays qui avaient demandé Ja constitution du comité, 
pour un nouvel examen d'ensemble de la question honzroise 
sur la base de ce document. 


Sans pouvoir préjuger les instructions qui seront données, 
le moment venu, à notre délégation à New-York, je suis en 
mesure de donner l'assurance que, compte tenu des circons- 
tances et en particulier des concours que la France pourra 
reunir pour appuyer son action, le Gouvernement ne négiigera 
aucun moyen permetlant de poser les bases d'un réglement du 
problème hongrois conforme à la volonté de la population. 


La délégation française aux Nations Unies prendra ou appuyera 
toute initiative propre à démontrer que le Gouvernement sovié- 
lique n'a pas cessé de contrevenir aux résolutions de F'Assern- 
blée générale qui iui enjoignent de retirer ses forces de 
Hongrie et que, contrairement à la résolution du 4 novem- 
bre 1956, le peuple hongrois se trouve empèché d'élire le 
Gouvernement de son choix. 


Le Gouvernement ne ménagera aucun effort, ni sur le plan 
diplomatique, ni sur le plan de l'opinion, pour que soient res- 
pectés en Hongrie les principes élémentaires du droit et de !a 
justice. 

Mais il va de soi que les résultats à attendre de la prochaine 
session de l'assemblée générale seront avant tout fonction du 
nombre des Etats qui endosseront les résolutions déposées 4 
ces fins et de l'énergie avec laquelle il les appuieront, Un grand 
mouvement d'opinion s'est développé dans le monde, depuis : 
le 24 octobre, en faveur de l'héroïque peuple hongrois. Récem- 
ment, des Français venus des horizons politiques les plus divers 
se sont trouvés d'accord pour protester contre l'iniquité de ia 
répression qui sévit actuellement à Budapest. L'examen de ja 
question hongroise par l'assemblée génerale doit permettre de 
redonner à ce mouvement une visueur nouvelle et d'aboutir, 
sans préjudice des mesures concrètes qui pourront être prévues, 
à démontrer que la volonté exprimée par le peuple hongrois ne 
saurait impunément être ignorée, 


M. le président. La parole est à M. Buron, suppléant M. Alfred 
Coste-Floret, auteur de Ja question. 


M. Robert Buron. Je remercie M. le ministre de la décliration 
qu'il a bien voulu nous lire et des assurances qu'il nous à 
données, 
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Je pense que l’Assemblée nationale tont entière comprendra 
qu'il était indispensable — fût-ce en ce mois de juillet et 
malzré les débats importants qui se succèdent — que soit 
attirée de cette iribure lal'ention &u peuple français tout 
entier, comme de tous les autres peuples démocratiques, sur le 
rapport qui vent délre établi par une commission de cinq 
metnbres dont je rappelle les nationalités à l’Assemblée: un 
Australien, un Dauois, un Tunisien, un Cingalais et un Uru- 
guayen. 

Il v a quelques mois, le problème hongrois a été évoqué dans 
celte Assemb'ée, et avec quel chagrin et quelle émotion! Puis, 
comme il arrive souvent, l'oubli partiel s'est progressivement 
étendu <ur le souvenir du dreme; d’autres probièmes sont 
venus devant la rampe, et ceux-là même qui en octobre et 
en noverubre derniers communiaiert en esprit avec la Hongrie 
résistant à j'agression du peuple soviétique, se sont laissé 
préoccuper per d'autres questions. 

A l'extréme gauche. C'est ce qui s'appelle « élargir la ques- 
tion » ! 


M. Roÿert Buron. Qui, certes, j'élargis la question; il y a 
d'autres pays où l'on rélrérit le Gouvernement. Moi, j'élargis 
les questions, Chacun sa méthode ! (Très bien ! très Lien ! au 
centre el à droite.) 

M. Adrien Renard. À Madagascar, par exemple ? 

Vous élargissez, en tout cas, le Gouvernement, avec 46 mem- 
bres! 


M. Robert Buron. Vous, vous choisirez vos « Molotov » gou- 
vernementaux quand vous voudrez. 


Moi, pour le moment, je parle de la Hongrie, ce qui m'’inté- 
resse infiniment plus que ce qui se passe en U. R. S.S., croyez- 
le bien. Dans le premier cas, il s’agit d’un peuple qui souffre 
et qui lutte, tandis que dans l'autre il s’agit d'un peuple qui 
n'est mis au courant qu'après coup des luttes intestines de ses 
chefs. 


Je parle d’un peuple qui réagit pour lui-même et dont les 
aspirations démocratiques sont prouvées par un de 
400 pages Ctabli par la commission spéciale de l'O. N. U. 

L'intervention de M. Coste-Floret n'était pas motivée, mon- 
sieur le ministre, par un doute quelconque sur la position que 
prendrait le Gouvernement français sur ce point. La raison 
essentielle de cette intervention était de rappeler, dix mois 
après, ce qu'ont été les événements de Hongrie et d'informer 
l'opinion publique qu'avant recueilli quelque 110 témoignages, 
avant écouté les uns et les autres, une commission internatio- 
nale, composée de représentants de petites nations dont plu- 
sieurs ne nous sont pas toujours favorables, à nous Français, 
dans les votes internationaux, a constaté la vérité des faits 
que vous avez énoncés, monsieur le ministre, et que nous 
énoncions il y a huit mois, à satoir qu'il n’y à pas eu de 
révolte fasciste, cléricale ou réawrtionraire en Hongrie, mais 
une agression du peuple hongrois par un autre peuple. Cela est 
écrit tout au long des 400 pages. 


Mme Rachel Lempereur. Il s’agit de l'agression du peuple 
hongrois par une armée, monsieur Buron. 


M. Robert Buron. Vous avez tout à fait raison, chère collègue, . 


ar une armée et je m'excuse d'avoir dit par un peuple. Mais 
J'ai tellement l'habitude du langage démocratique que je lai 
appliqué à un pays où la pratique de la démocratie n’est pour- 
tant pas de règle! Ce sont, voyez-vous, nos infirmités à nous, 
démocrates. Mais je rectifie, car il faut rendre à chacun ce 
qui lui revient, 


Je dis donc qu'il était indispensable que cette question fût 
posée, que le Gouvernement français affirmât sa position et 
que l'opinion française sût ce que contenait ce rapport. 


Je demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes, et au Gouver- 
nement tout entier, de faire en sorte que ce rapport, dont il 
a été question un peu rapidement dans quelques journaux, 
soit largement connu par le peupie français. 


La France a souvent maille à partir avec les instances inter- 
nalionales. Seulement, nous qui sommes un vieux pays, un 
pays de tradition et de civilisation, lorsque les instances inter- 
nationales ne nous donnent pas raison, nous finissons tout 
de même par les suivre parce que nous ne pouvons pas long- 
temps vivre en désaccord avec l'opinion publique et la morale 
internationales. 


Mais il est d’autres pays ee ignorent davantage — parce 
qu'ils n’ont pas la même tradition et la même civilisation — 
ce qu'est le poids de l'opinion publique internationale. 


Peut-être serait-il alors utile d’abord que chez nous on fase 
connaitre les positions des instances internationales lorsqu'elles 
condamnent ceux qui nous paraissent avoir agi d’une facon 
contraire à la démocratie, à la justice et à la pe et ensuite 
de saisir la tribune qui nous est offerte par FO. N. U. pour 
que ce qui s'est passé en octobre dernier en Hongrie ail le 
maximum de publicité, notamment auprès de certains qui, 
pour nous condamner dans certaines occasions, se joignent 
récsément à ceux-là mêmes qui refusent de s'incliner 
orsqu'on se prononce contre eux. 


Mesdames, messieurs, je ne veux pas insister davantage. Les 
propos de M. Claparède me donnent sur le droit satisfaction, 
Ce que je voudrais, c'est que vraiment le peuple de France et 
son Gouvernement, lors des débats aux Nations Unies, fa-sent 
le maximum pour que ce qui s'est passé en octobre dernier 
à Budapest ne soit pas oublié. 


Les Français ont peut-être la mémoire trop courte. Nous ne 
devons pas, noue, oublier que le sang des marlyrs de Buda- 
post doit être vraiment une semence de héros et de saints pour 
demain, et une grande source d'espoir. (Applaudissements au 
centre el à droite.) 


VIHICULIEURS VICTIMES DE GELÉES 


M. le président. M. Yves Péron demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agricuilure ce qu'il compte faire pour mettre fin à 
l'inquiétude bien légitime des viticulteurs victimes des gelées 
et notamment pour: 1° modifier le décret n° 56-9934 en vue de le 
rendre conforme aux rapports de Ja commission des boissons; 
2° mettre à la disposition des caisses de crédit agricole des 
crédits suffisants pour satisfaire toutes les demandes de préts; 
3° donner des instructions aux préfets en vue de l'octroi des 
garanties sollicitées par les prêleurs auprès des conseils géné- 
raux, caves coopératives, etc. 


La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la présidence du 
Conseil, chargé des relations avec les Assemblées, suppléant 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


M. Georges Galy-Gasparrou, secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des relations avec les assemblées. Le décret 
n° 56-934 du 17 septembre 1956, dont les dispositions ont été 
confirmées par l’article 101 de la loi de finances applicable au 
présent article, tient compte de la nécessité de réunir les 
ressources pour accorder l'aide exceptionnelle aux viticulteurs 
victimes des gelées survenues pendant l'hiver 1955-1956, 


Sur le second point, comme le Gouvernement en avait pr's 
formellement l’engagement, les caisses de crédit agricole ont 
disposé en 1956 des fonds nécessaires pour faire face aux 
demandes qui ont été présentées jusqu’au 31 décembre. 


Depuis le début de l’année 1957, les caisses ont pu également 
satisfaire à toutes les demandes justifiées. 


Enfin, les garanties exigibles des sinistrés pour les prêts 
spéciaux peuvent être remplacées par une garantie accordée 
par le conseil général du département où s’est produit le 
sinistre, conformément à l’article 176 du code rural. 


Des instructions ont été effectivement adressées aux préfets 
pour l'application de ce texte. 


M. le président. La parole est à M. Ranoux, suppléant 
M. Péron. 


M. Roger Ranoux. Monsieur le secrétaire d'Etat, permettez- 
moi, après voire réponse, de présenter quelques observations. 


Tout d’abord, je veux indiquer que, depuis que cette ques- 
tion vous a été posée par mon collègue M. Péron, les agri- 
culteurs de la Dordogne ont été victimes de nouveaux sinistres, 
en avril et mai 1957. De ce fait, de nouveaux problèmes se 
posent avec une gravité exceptionnelle puisque, pour le plus 
rand nombre, ces agriculteurs ont été sinistrés par le gel 
eux années consécutives. 


L'année dernière, nous avions déposé, entre autres, la propo- 
sition de loi n° 1721 qui servit de base à un rapport établi 
ar la commission des boissons, mais le Gouvernement s'opposa 

l'adoption de ce rapport. Toutefois, il prit le décret du 
17 septembre 1956 qui concerne particulièrement les vili- 
culteurs victimes des gelées et qui prévoit notamment l'octroi 
de prêts à pre terme et à faible intérêt et la prise en 
charge éventuelle d’un certain nombre d’annuités d'emprunt 
par la société viticole du fonds national de solidarité agricole. 


Le décret de septembre 1956 marquait un sensible recul sur 
le rapport établi par la commission des boissons, malgré 
l'engagement du Gouvernement de prendre un décret conforme 
au rapport de cette commission, 
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Le conseil général de la Dordogne a pris des mesures en 
vue de venir en aide aux viticulteurs victimes des gelées 
de 1996. 

C'est ainsi qu'il a décidé d'accorder la garantie du dépar- 
tement aux ermprunteurs sinistrés et de prendre à sa charge 
Jes intérêts et une partie des emprunts à court terme contrac- 
ts par des agricuileurs sinistres. 


LH est maintenant possible de faire le bilan de l'application 
de ces différentes mesures. Le rapport soumis par le préfet 
au conseil général montre que: 


En ce qui concerne les prêts à court terme, la caisse natio- 
nue de crédit agricole a été amente à en réaliser: 353 pour 
un montant de 122.430.000 francs; 


En ce qui concerne les prêts à moyen terme, le nombre des 
picis accordés s'élève à 2.278 pour un montant total de 
1.711.322.000 francs, mais 371 prêts seulement ont été eflecti- 
sement réalisés pour un montant de 3535.409.000 francs. 


Cependant les avances accordées par la caisse nationale de 
dit agricole devaient permettre de réaliser dans la récente 
p'rioûe des prêts correspondant à un montant de 379 millions 
de Îrancs. 

Ansi, dans la meilleure hypothèse, 734 millions de francs 
ont été consacrés à accorder des prêts à moyen terme aux 
ar.culeurs sinistrés, Donc, pour réaliser la totalité des prèls 
arcordés à celle date, il est indispensable que la caisse nalio- 
nae de crédit agricole mette à la d'sposition du département 
de la Dordogne au moins un milliard de francs. Encore faut-il 
dre que, dans ces conditions, un agriculteur sur dix environ 
aurait bénéficié de ces prêts. 


A notre avis les causes de ceite situation sont les suivantes: 


Les agriculteurs, et notamment les exploitants familiaux, 
sevent par expérience les d'flicu'tés qu'ils rencontrent pour 
obtenir des préts et, dans tous les cas, les déiais ex!rèmemment 
longs auxquels ils doivent faire face pour la réalisaticn d'un 
prèét accordé. 


D'autre part, ils craignent de contracter un prêt dont ils se 
demandent s'ils seront toüjours en mesure de le rembourser 
en raison à la fois de la situation générale de l’agriculture, et 
de la possib'lité pour eux d’avoir à souffrir de nouvelles caia- 
mités, Les événements ont, hélas ! confirmé leurs appré- 
hensions. 


Quoi qu'il en soit, la situation dans le département de la 
Dordogne, à la suite des gektes de février 1956, permet de 
constater quatre faits: 


1° Les sinistrés n’ont bénéficié d'aucune indemnité ou 
subvention ; 


2° Le nombre de préts accordés est notoirement insuflisant ; 


3° Les fonds permettant la réalisation de tous les prèts 
accordés n’ont pas été mis à la disposition de la caisse de crédit 
agricole ; 

4° Les preneurs de baux ruraux ont, d’une façon générale, été 
écartés du bénéfice des prêts à moyen terme prévus par le 
décret de septembre 1956. 


Les agriculteurs de la Dordogne étaient encore sous le coup 
de la catastrophe de 1956 lorsqu'ils ont eu de nouveau à 
connaître les rigueurs des gelées des 12, 13, 14, 15 et 16 avril 
et des G et 7 mai 1957. 


Les mêmes cultures qu'en 1956 ont été touchées: polyculture, 
vignes, noyers, etc. 


C'est dans ces conditions que M. Yves Peron et moi-même 
2 été amenés à déposer la proposition de résolution sui- 
Vate : 


.«“ L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
d'urzence jes mesures suivantes pour apporter une aide substan- 
Des + efficace aux agriculteurs de la Dordogne sinistrés par 
cs gelées ; 


. “1° Athibution d’indemnités aux exploitants familiaux, cette 
indemnité étant de nature à couvrir tout ou partie du dommage 
subi, Celui-ci sera établi en tenant compte de la perte de récolte 
et le l'aliénation de biens que constitue la destruction de la 
vigne où d'arbres fruitiers tels que les noyers; 


.“ 2° Reconduction des mesures prévues par le décret du 
17 septembre 1956 instituant une aide exceptionnelle en faveur 
des viticulteurs victimes des elées; amélioration de ce décret, 
notamment en substituant l'obligation à la faculté de prise en 
Charge d'annuités de remboursement des emprunts contractés 
äupres de la caisse de crédit agricole; 


« 3° Extension de ces mesures à toutes les catégories d'exploi- 
tants, c'est-à-dire prise en chaige par le fonds national de 
solidarilé agricole de 4 à G anuutts des emprunis à moyen 
terme contractés par des expioitants familiaux, 

« 4° Exonération pour les exploitants familiaux du montant 
des impôts et des taxes auxquels 1ls peuvent être asst;etuis 

our jes années 1956 et 1927 y compris sur les récoltes 
ivrées ; 

« 5° Versement à la caisse nationule de crédit agricole des 
soinmes indispensables à la réalisation ces prêts accordés ; 


« 6° Simplification des formalités d'octroi des prêts à court 
et à moyen terme; 


« 7° Reports d'échéance pour les exploitants familiaux sinis- 
trés de 1956 et 1957. » 

Nous considérons qu'il est ursent de se pencher sur cette 
silustion. I y va de la vie de milliers de peüts exploitants 
du département de Ja Dordogne. ‘Applaudissements a l'extrême 
gauche.) 

TTRIBUTION D'UN LOGEMENT 


M. ie président. M. Vahé expce à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement qu'un june ménage, vivant 
avec les parents dans un logement insuffisant, a demandé à 
bénéficier d'une attribution de logement, Sur Iles conseils 
du service, 49, rue du Cardina!-Lemioine, à Paris, l'intéressé 
a trouvé un logement vide, depuis un mois, 
comme convenu, l'a signalé audit service qui la atir bué à 
un autre bénéticiaire. I lui demande: 1° s'il est normal que 
l'on se moque ainsi d'un jeune Français en le frustant d'un 
local qu'il avait trouvé lui-mème; 2 s'il n'y à pas eu faute 
de la part du service soit au moment où il a promis un loge- 
ment à l'intéressé lui en indiquant un, soit en attrbnont 
celui-ci à un autre deinaudeur ; 3° quelle sanction encourt celui 
qui à commis celte faute. 


La parole est à Mme Thome-Patenôtre, sous-secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, sous-secrélaire d'Etat à la 
reconstruchion et au logement. La question posée par lhono- 
rabie parlementaire parait résuller d'une confusion entre la 
notion üe réquisition et cel'e d'attribution. 

I s'agit, en eflet, d'un jeune ménage qui s'est adressé à 
l'office publie d'H. L. M. de la ville de Paris pour être logé, 
Or les locataires des offices publies d'H EL. M. sont désigues, 
en application de textes régementares — décret du 27 mars 
1954, m°difié par le déerei du 26 juillet 145 — et dans un 
ordre déterminé, par une commiss'on qui applique le réègle- 
Iment spécial de l'organisme, sous le contrôle du comilé dépar- 
temental des H. L. M. 

D'autre part, l'office public d'H. L. M. de la ville de Paris 
n’a aucun pouvoir sur les locaux inoceupés ressortissant du 
droit commun. S'ils peuvent être réquisitionnés, c'est uniaue- 
ment par le préfet de la Scine. L'office ne pouvait done offrir 
à ce jeune ménage la location du logement vide qui avait été 
trouvé par Ju. 

-En effet, ou ce logement appartenait à un propriétaire privé, 
et la réquisition devait être demandée au préfet de la Seine; 
ou ledit logement appartenait à un organisme d'H. L. M., et, 
dans ce dernier cas, une jurisprudence administrative cons- 
tante veut que les logements régis par la législation sur les 
H. L. M. ne soient pas réquisitionnables en raison du grand 
nombre de candidats inscrits, souvent depuis fort longtemps, 
pour bénéficier des logements disponibles. 

De ces données, il résulte que le jeune ménage signalé par 
l'honorable parlementaire a dû lui fournir des indications 
insuffisantes, l'office ne pouvant ni ignorer la vacance d'un 
appartement dépendant de son patrimoine, ni prendre d'enga- 
gement d'attribution en dehors de l'avis de la commission 
susvisée, et, au surplus, n'étant pas qualifié pour affecter ou 
réquisitionner un logement de droit commun. 


RÉPERCUSSIONS SUR LES BUDGETS LOCAUX 
DU NOUVEAU REGIME DE LA lATENTE 


M. le président. M. René Pieven expose à M. le ministre de 
l'intérieur, tuteur des collectivités locales, qu'à la date de Ja 
résente question les élus locaux ne connaissent pas encore 
es répercussions sur les contribuables et sur les budgets 
locaux du nouveau régime de la patente. MH en résulte que les 
conseils municipaux sont appelés à doter les budgets eommu- 
naux sans Connaître l'incidence de la réforme des prtentes sur 
le produit des centimes et sur la charge des contribuables, I 
lui demande son point de vue sur cet important problème. 


La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 
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M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur, La réforme de la 
contribution de la patente qui est entrée en vigueur Je 1 jan- 
vie” dernier à entrainé, en effet, des augmentations ou des 
diminutions de la valeur du centime conununal qui n'ont pu 
être déterminées avec précision qu'après intervention dun 
décret du 2 avril 1957. Des instruchons ont été envoyées par 
le imimstére des finances, ie 19 avril, aux services Jocaux des 
contributions directes et par Je ministère de l'intérieur, le 
29 avril, aux préfets et sous-préfets. 


Les conseils municipaux ont alors recu notification de Ja 
nouvelle valeur du centime de 14957 et ils avaient un délai de 
vingt jours pour opler entre cette nouvelle valeur et une valeur 
de l'étalement sur quatre ans de lappli- 
caon de la réforme et pour modifier les prévisions budgétaires 
au cas où Ja veriation de valeur du eentime retenu en défi- 
mitive pour 1937 par rapport à Ja valeur dont il avait été fait 
etat pour j'éliboralion du budget, aurait excédé 5 p. 100. 


Les délais de vingt jours sont maintenant éroulés et il 
ne pas que l’oplion ail provoqué des difficultés. 


M. le président. La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Je remercie M. le ministre de l'intérieur de 
£a réponse. 


Je me permets seulement d'observer que ma question a été 
posée Je 26 mars dernier et qu'il eût été vraiment souhaitab'e 
que la réponse imtervint un peu plus tôt. 


7 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRES'DENTS 


qe +” La conférence des présidents propose à 
"Assemblée : 


L De déciasr que les affaires en navelle pourront être appe- 
Jées à parti des prochaines séances, et conformément à Ja 
coutume, sur demandes conjointes du président du conseil et 
des présiicuts dee commissions intéressées et présentées au 
moins une <tance à l'avance. 


I — De fixer comme suit l'ordre du jour du vendredi 12 
au 23 juillet: 


. Cet aprés-midi, après les questions orales et la fixation de 
J'urdre du jour: 


Jroisème lecture de la loi-cadre sur la construction; 


Suite du projet relatif à ‘a construction d'un paquebot pour 
l'Atiantique Nord; 

Proposition de loi sur la validation des services des ouvriers 
des t'ablissements de la défense nativrale, 
élant entendu que les décrets sur les terriloires d'outre-mer 
reslint éventuellement en navette pourront être appelés en 


cours de séance sur demande de la commission des territoires 
d'outre-mer; 


Mardi 16 juillet, matin: 


Suite de la discussion de la proposition de loi sur Ja majo- 
ration des prestations familiales, sous réserve de la distribu- 
tion de l'avis de la commission des finances ; 


Suite de l’ordre du jour de vendredi 12 juillet, après-midi. 


Mardi 16 juillet, après-midi, mercredi 17 juillet, après-midi et 
goir, jeudi 18 juiliet, après-miüi: projet sur les pouvoirs spé- 
c'aux en Algérie, le débat étant organ:sé sur quatre stances 
et devant être poursuivi jusqu'à son terme, le vote sur la 
question de confiance éventuelle devant avoir lieu vendredi 
49 juillet, après-midi, 


Etant entendu: 


1° Qu'il sera procédé, mercredi 17 juillet après-midi, à 
quinze heures, dans Jes salles voisines de ja salle des séances, 
au scrutin pour l'élection des huit députés devant faire partie 
de la haute commission de l'Organisalion commune des régions 
hariennes ; 

2° Que demeure inscrite en tête de l'ordre du jour de mer- 
credi 17 juillet, après-midi, la question orale hors luur de 
M. Dronne sur les Français retenus au Maroc, 


Vendredi 19 juillet, après-midi: 
Eventuellement, vole sur la question de confiance; 


Suite de la discussion, sous réserve qu'il y ait débat res. 
teint, de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de ja 
République, sur les colouies de vacances; 


Proposition de résolution sur les traitements du personnel 
des industries électrique et gazitre; 

Suite des affaires inscrites à l’ordre du jour du mari 
46 juillet, matin; 


Rio prorogeant la législation relative à la marine mir- 
chande ; 


Propositions de loi sur le cumul des exploitations agricoles; 
Mari 23 juillet, matin et après-midi: 


Débat restreint sur les propositions de loi concernant le 
leurre fermier; 


Débat restreint sur la proposition de loi, adoptée par le 
Conseil de la République, et tendant à certaines exonérations 
d'impôts à Ja suite de caiamités agricoles; 


Proposition de loi tendant à étendre aux négociants et orga- 
nismes stockeurs agreés par i0. N. IL C. les dispositions ue 
l'article 17 de la loi du 15 août 1996; 


Suite de Ja discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 19 juillet, après-midi; 


HI. — D'entreprendre, à partis du mercredi 24 juillet, Ja dis- 
cussion du projet de loi sur la réforme de l’enseignement. 


La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdimes, messieurs, sang 
apporter aucune passion dans un débat à caractère essentielle- 
ment limité, mais avec fermeté, je dois indiquer que le groupe 
des indépendants et paysans d'action sociale nue votera pas 
les proposil ons de la conférence des présidents. 


Cette décision est dictée par l'affirmation de certaines posi- 
üons à la fois sur nos méthodes de travail et aussi sur cer- 
laines orientations. 


En ce qui concerne nos méthodes de travail, je signale 
que Ja conférence des présidents propose que soit discuté, le 
24 juillet, le vrojet de réforme de l’enseignement. Je précise 
tout de suite que mon groupe entend bien que soit discutée 
et réalisée une réforme de l'enseignement. 


M. Auguste Tourtaud. Laquelle ? 


M. Roland Boscary-Monsservin. Il souhaite seulement que 
cette réforme soit étudiée avec le maximum d'objectivité et 
le souci de rechercher la meilleure solution, 


Or nous sommes obligés de constater que le calendrier porte 
aujourd'hui Ja date du 12 juillet. Nous allons interrompre nos 
travaux ce soir pour trois jours, c'est-à-dire jusqu’au 16 juillet. 


La commission de l'éducation nationale, selon les rensei- 
gnements qui m'ont été donnés, vient à peine de terminer son 
travail de prospection. Hier encore, m'a-t-on dit, elle a recu 
des délégations composées de personnalités particulièrement 
compétentes. 


M. Roger Roucaute. Pour le marché commun il fallait aller 
vite! 


M. Roland Boscary-Monsservin. … qui Jui ont anporté des ren- 
seignements précieux et des suggestions dignes d'être retenues. 


Il est évident que cette documentation devra être étudite et 
mise en forme, ce qui exige un délai raisonnable. 


M. Roger Roucaute. Pour le marché commun, il n’en était 
pas de même! 


M. Roland Bostary-Monsservin. Or, entre le 16 et le 24 juillet, 
en huit jours seulement, la commiss'on de l'éducation natio- 
nale devrait hâtir son projet, alors qu'il comporte des élé- 
ments qui méritent d’être fouillés; il faudrait encore, dans 
ce laps de temps, que Je rapporteur rédige son rapport, que 
ce rapport soit distribué et que les commissions pour avis 
examinent le texte. Nous savons déjà que la commission des 
finances a manifesté ce désir, ce qui, en somme, paraît émi- 
nemment logique! 


Sur ce point, si les renseignements qui m'ont été donnés 
sont exacts, en raison de Ja seule augmentation des effectifs 
scolaires, abstraction faite de toute idée de réforme, il fau- 
un crédit de 1.00 milliards de francs de 198 
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Um. Auguste Tourtaud, Vous connaissez déjà quelques chiffres. 


M. Roland Boscary-Monsservin. … pour loger tous les enfants 
qui se présenteront dans les écoles. | 

Vous constatez par là que, mème sur le plan financier, des 
options devront être prises, qui mérileront d'être longuement 
et minutieusement examinées. 


M. Daniel Mayer, Avant la rentrée. 


M. Roland Bostary-Monsservin. D'autres commissions dési- 
reront évidemment se saisir du texte pour avis. Je sais déjà 
que tel est le cas de la commission de l’agriculture ; le monde 
rural, qui sera fortement touché par la réforme de l’enseigne- 
ment, eutendra formuler une opinion à ce sujet, 


Alors, mesdames, messieurs, je poserai une question à ceux 
qui, dans celte Assemblée, sont de bonne foi. 


M. Daniel Mayer. Nous le sommes tous. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Tous, vous avez raison. C'est 
pourquoi je suis sûr que ma question recevra une réponse 
afiirmative. (Sourires.) 


Croyez-vous que, raisonnablement, il soit possible d’'accom- 
pur la tâche que je viens d'analyser, entre le 16 et le 24 juillet, 
atin que l’Assemblée soit en état de délibérer utilement ? 


N'oublions pas que le Parlement devra mettre sur pied un 
t\te valable pour de longues années, un texte qui intéresse 
notre jeunesse et auquel nous devrons, par conséquent, appor- 
ter le maximum d'attention. 


Considérez-vous vraiment que nous pourrons travailler selon 
les méthodes qui résulterent nécessairement des propositions 
faites par la conférence des présidents ? 


Vous m'avez dit, mes chers collègues — et vous aviez rai- 
£gon — que vous éliez tous de bonne foi. Etant tous de bonne 
fai, vous êtes obligés de reconnaître que l'examen d'un pro- 
jet dans les conditions que j'ai indiquées serait vraiment la 
nn sûre d'aboutir à un résultat qui ne serait pas le 
pvilleur. 


H. Auguste Tourtaud. Et s'il s'agissait du rapport Saint-Cyr ? 


M. Roland Boscary-Monsservin. Puisque, de bonne foi, vous 
êtes obligés de reconnaître qu'un projet de cet ordre mérite 
beaicoup mieux que ce que l’on nous propose, je suis quelque 
peu inquiet quant aux mobiles qui ont amené d'aueuns à pro- 
poser que ce texte soit examiné par l’Assemblée. Je ne vou- 
drais pas que l'on nous conduise à adopter un texte beaucoup 
trop rapidement, dans l'espoir précisément qu'à la faveur d'une 
discussion bâtive nous n’ayons pas le temps de nous pencher 
suffisamment sur les problèmes. 


J'ai aussi une autre crainte. On parle de la réforme de l'en- 
Seisuement, mais nous &avons tous malheureusement que 
derrière cette notion. 


M. Auguste Tourtaud. I! y à le rapport Saint-Cyr! 


M. Roland Boscary-Monsservin. … depuis plusieurs mois sem- 
bent s'opposer, il faut bien dire le mot, deux politiques. 


Un nombre important de membres du groupe de l'I. P. A.S. 
ot investi le gouvernement de M. Bourgès-Maunoury. Les 
memes, avec cependant, vous l'imaginez, une grande répu- 
france, ont voté les impôts qui nous étaient demandés. D'au- 
tres encore n’ont pas hésité à ratifier la convention avec la 
Banque de France, encore qu'ils connussent les conséquences 
Jeloutables de cette convention. 


M. Roger Roucaute. Mais vous proposez, vous, un compromis. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Nous avons agi ainsi parce 
qu'on nous à dit qu'il était indispensable de voter ces mesures. 
Mais il était entendu qu’en contrepartie de l'effort que l’on 
nous demandait, le Gouvernement prendrait, de son côté, toutes 
les mesures nécessaires pour l'assainissement des finances de 
l'Etat, que des options nous seraient offertes, qu'il faudrait 
realiser des économies et, dans le même temps, s'abstenir de 
loutes dépenses nouvelles, dans la mesure où celles-ci ne 


pas indispensables. (Exclamations à l'extrême qau- 


Mon avertissement s’adresse surtout au Gouvernement. Beau- 
coup d’entre nous ont accordé l'investiture dans l'espoir que 
l'on s'engagerait définitivement dans une voie de redressement 
économique et financier; ils seraient terriblement décus si les 
espoirs qu’ils avaient formulés n'étaient pas satisfaits. 


Du fait que l’on veut inscrire déjà à l’ordre du jour la 
reforme de l'enseignement — elle est beaucoup plus un drapeau 


qu'autre chose — c'est-à-dire un projet qui se traduira par des 
dépenses nouvelles considérables, je me demande si l'on 
n'entend pas faire prédominer une politique au détriment d'une 
autre. Je dis donc au Gouvernement: nous avons été avec vous 
dans un souci d’intérèt national et nous y resterons, mais 
nous eutendons d'abord, en accord avec vous, sauvegarder 
notre économie et nos finances; si nous étions déçus nous 
n'hésilerions pas à revoir notre position. 


M'adressant ensuite à la fraction de l'Assemblée nationale qui 
pense « national » (Exclamations à l'extrême qauche), je lui dis: 
nous avons, pour le moment, de graves préoccupations natio- 
nales; ne pourrions-nous pas, de part et d'autre, faire un grand 
effort, puisque nous sommes obligés de penser et de travailler 
ensemble, pour nous atteler aux tâches premivres et éliminer, 
si possible, tout ce qui pourrait, pour l'instant, nous diviser et 
nous séparer ? (Applaudissements à droite et sur quelques bancs 
à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Edouard Thibault. 


M. Edouard Thibault, Mesdames, messieurs, les propositions 
de la conférence des présidents appellent quelques brèves 
observations de la part du groupe du mouvement républicain 
populaire. 


Je marquerai d'abord notre satisfaction de ce que le rapport 
ñe notre ami M. Ulrich sur la majoration des prestations fami- 
liaes ait pu ètre réinscrit à l'ordre du jour. 


Je suis persuadé que le Gouvernement aura. d'ici mardi, 
trouvé une autre réponse à faire que l'application sèche et 
brutale de l'article 10 du décret du 19 juin 196. 


Mais je cuis obligé de constater qu'un certain nombre de 
textes d'une grande importance ont été négligés par la confé- 
rence des présidents. 

C'est d'abord le rapport n° 5284 sur la modification de l'ar- 
ticte 26 du règlement, rapport déposé par M. Mignot à la 
suite de l'examen d'une proposition dont il suffit de lire Les 
noms des signataires pour en comprendre la réelle importance. 
Cette proposition est, en effet, signée par MM. Paul Reynand, 
Edouard Bonnefons, Edouard Daladier, Edgar Faure, Laborbe, 
Lecourt, André Morice, Antoine Pinuay, Réoyo, Senghor, Tri- 
boulet et Verdier. 


Mes chers collèges, cette proposition tend, vous le savez, 
à modifier les dispositions relatives au renouvellement es 
co:umissions. 


Elle est la condition sine qua non du vote d'un budget en 
temps utile pour le pays. 


Une autre proposition extrémement importante à nos yeux 
et à propos de laquelle le Gouvernement a marqué son enga- 
gement hier même, est le projet de loi n° 4790 sur la réduc- 
tion des droits de mutation pour les Français quittant Ja 
Tunisie et le Maroc, projet qui a été déposé depuis le mois 
d'avril et dont chacun peut mesurer l'importance. C'est égale- 
ment le rapport n° 4527 concernant l'aide aux Français quit- 
tant notamment l'Egypte. C’est aussi l'interpellation de notre 
camarade Bouxom sur le conflit qui oppose les personnels @es 
banques à leurs employeurs; les enseignements qui nous 
sont parvenus ce matin montrent qu'il est urgent de se pen- 
cher sur ces problèmes. 


Tous ces rapports et ces propositions devraient être discutés 
au cours de la sermaine parlementaire qui souvre le mardi 
23 juillet. Il n'a pas été possible de les proposer à l'attention 
de la conf‘rence des présidents, celie-Ci ayapt cru devoir 
retenir le rapport sur la réforme de l'enseignement. 

I ne saurait être question, naturellement, de formuler un 
jugement de fond sur ce projet: mais m'en tenant stricte- 
ment au plan de la procédure, j'ai le devoir d'indiquer que 
c'est une méthode déplorable que celle qui consiste à entamer 
la discussion d'un rapport d'une exceptionnelle importance. 


M. Auguste Tourtaud. On pourra 11 poursuivre. 


M. Edouard Thibault. ..dans des conditions précaires et 
ge ia certitude de ne pouvoir mener la discussion ä son 
erme. 


Chacun sait que les travaux de la commission de l'éducation 
nationale, en dépit du zèle déplové par ses mermbres, sous la 
férule dynamique de sa présidente, sont loin d'être terminés. 

On a bien voulu dire que le rapport de M. Ducos serait prèt 
à la fin de la semaine prochaine. 


M. Philippe Vayron. Ce n'est pas possible. 
M. Edouard Thibault, On me permettra d'en douter, 
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M. Roger Roucaute. Volre hâte était plus grande pour le 
marché commun. 


M. Edouard Thibault. M. le président du conseil à déclaré, de 
son côté, qu'il entendait respecter les termes de sa déclaration 
d'investiture dans laquelle il s'est engagé à ce que le débat 
sur la réforme de l’enseignement vienne avant la clôture de 
nos travaux. 


On m'excusera de dire que le mouvement républicain popu- 
laire, qui n'a pas voté l'investiture, ne peut être sensible à cette 
manière de voir et qu'il n'est, dans cette affaire comme 
dans aucune autre, lié par aucun engagement. D'autres peu- 
vent ressentir à cet égard une certaine gêne; ce n’est pas notr2 
cas. 

Sous le bénéfice de ces observations, le groupe du mouve- 
ment républicain populaire, j'ai le regret de le‘dire, ne pourra 
voter pour les propositions de la conférence des présidents. 


M. Gaston Coquel. Vive l'école laïque quand même! 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Deux groupes importants viennent de 
faire connaitre les raisons pour lesquelles ils ne voteront pas 
les propositions de Ja conférence des présidents. 


M. Edouard Thibault, au nom du mouvement républicain 
rpm après M. Boscary-Monsservin, et en ce qui concerne 
‘inscription à l’ordre du jour de la réforme de l’enseignement 
à partir du mercredi 24 juillet, vient de s'élever contre une 
méthode qu'il qualifie de déplorable, car elle ne permettrait 
pas, selon Jui, de faire venir ce débat dans des conditions 
satisfaisantes devant l’Assemblée. 


Ce matin, à Ja conférence des présidents, nous avons 
demandé au Gouvernement quelles étaient ses intentions quant 
aux engagements pris à ce sujet lors de la déclaration d’inves- 
Uture, et nous avons exprimé le désir que le débat sur la 
réforme de l’enseignement s'ouvre avant x fin de la session, 
avant que le Gouvernement ne lise le décret de clôture. Nous 
avons alors enregistré l'opposition des groupes de droite: 
M. R. P., indépendants et paysans, U. F. F., républicains 
sociaux, paysans, R. G. R. et U. D. S. R. Mais ces groupes hos- 
tiles à l’école laïque et à une réforme démocratique de l’ensei- 
gnement ont été battus et c’est dans ces conditions que l'ins- 
criplon du projet de réforme de l’enseignement est comprise 
dans les propositions de la conférence des présidents. 


Pour des raisons opposées à celles de MM. Boscary-Monsser- 
vin et Edouard Thibault, le groupe communiste votera ces 
propositions. 


M. Jacques Isorni, Elles prévoient aussi l'inscription du débat 
Sur les pouvoirs spéciaux ? 


M. Jacques Duclos. C'est cela que vous voulez. Nous en 
reparlerons. 


M. Auguste Tourtaud, M. Boscary-Monsservin vient de faire 
allusion au compromis qui, paraîl-il, avait été conclu entre 
cerlains groupes de la majorité et le Gouvernement. Il n'a pas 
hésité à recourir à un certain chantage. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Quelle horreur! (Sourires à 
droite.) 


M. Auguste Tourtaud. Mais, sur le fond du problème, il est 
clair que M. Boscary-Monsservin a voté tout ce qui a été 
demandé à cette majorité pour la poursuite de la guerre d’AI- 
gérie. IL veut bien accorder pour cette dernière les centaines 
de milliards qui lui sont réclamées, mais il s'oppose à affecter 
Jes crédils nécessaires à la réforme de l'enscignement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Nous nous souvenons que M. Boscary-Monsservin était plus 
persévérant lorsqu'il s'agissait de faire voter le projet de 
réforme réactionnaire sur l’enseignement agricole. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Nous pensons que non seulement le débat en cause peut 
s'ouvrir le mercredi 24 juillet, mais qu'il doit se poursuivre 
et qu'il peut être mené à son terme (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs) conformément à l'engagement 
contenu dans la déclaration d’investiture. 


A cet effet, les représentants du groupe communiste ont 
demandé à la commission de l'éducation nationale d'accélérer 
ses travaux et ont même suggéré de tenir des séances supplé- 
merlaires dés cette semaine. 


Si cetle dernière suggestion n’a pas été retenue pour la pré- 
sente seniaine, elle le sera pour la semaine prochaine au cours 


de laquelle la commission siègera chaque: jour et tiendra un 
nombre de séances suffisent pour que son rapport puisse être 
déposé a 1 plus tard vendredi prochain. 


Le debat peut donc s'ouvrir utilement dès mercredi. 


Nous avons posé une autre question à M. le président 4n 
conseil lui-même lors de Ja conférence des présidents. C’est 
celle-ci: qu’entend faire le Gouvernement pour que l'engage- 
ment qu'il a pris dans sa déclaration d’investiture, en ce qui 
concerne la d.scussion du projet tendant à rembourser à 
&0 p. 100 les frais médicaux et pharmaceutiques, soit respecté 
avant que n’'intervienne le décret de clôture ? 


Nous n’avons pas pu de nouveau — nous avions déjà posé Ja 
uestion à la précédente conférence des présidents — obtenir 
‘engagement précis à ce sujet. Nous reposerons donc cette 
question. Mais nous allons voter les propositions de la confé- 
rence des présidents, propositions qui comportent, il est vrai, 
la discussion du projet portant prorogation des pouvoirs spé- 
Ciaux. 


Si l'Assemblée suivait nos collègues qui demandent le rejet 
des propositions de la conférence des présidents, pour qu’en 
soit écartée la réforme de l’enseignement, ceux-ci proposeraient 
à nouveau l'inscription de la discussion du projet sur les pou- 
voirs spéciaux. Ce qui est en cause, ce n’est pas ce dernier 
projet, mais c’est uniquement la réforme de l’enseignement. 


A ceux qui font observer qu'effectivement les propositions de 
la conférence des présidents comportent le projet de proroga- 
tion des pouvoirs spéciaux en Algérie, nous rappellerons sim- 
plement que notre groupe, par la voix de son président notre 
ami Jacques Duclos, a demandé, au lendemain de la constitu- 
tion du Gouvernement, que s’instaure un large débat sur Ja 
guerre d’Algerie et sur tous les problèmes qui se posent en 
Algérie. Notre responsabilité ne saurait donc être engagée si 
ce débat s'ouvre sur le projet de pouvoirs spéciaux. 


Je le répète, nous demandons qu’un ample débat ait lieu 
ici sur tous les problèmes que soulève la guerre d'Algérie. 


Nous voterons cependant les propositions de la conférence 
des présidents, pour que vienne en discussion le projet de 
réforme de l’enseignement et nous agirons pour que celte dis- 
cussion soit mence jusqu'à son terme. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. S'il était question des méthodes de 
travail de cette Assemblée, nous serions peut-être en droit 
de déplorer que le même argument, qui à son importance, 
puisse, en toutes circonstances, être invoqué. 


En tout état de cause, il nous apparaît quelque peu inconsi- 
ôéré d'éprouver, à un cerlain moment, le besoin de réunir de 
nouveau une Assemblée en pleine période de vacances pour 
lui faire discuter un projet sur lequel non seulement des 
rapports n'ont pas élé déposés, mais dont l'examen n'a même 
pas été abordé par les commissions. 


Qu'on ne vienne pas dire que cela relève des responsahilités 
d'une autre assemblée et non de celle-ci, I s’agit des mêmes 
inspirations et des mêmes groupes et nous avons le droit de 
le souligner... 


Néanmoins, nous ne voulons pas donner ce caractère là à 
l'intervention de M. Boscary-Monsservin. Mais je crois que notre 
collègue prend un peu à la légère les soucis et les préoccu- 
su des membres de Ja commission de l'éducation natio- 
pale. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Sûrement pas! 


Mme Rachel Lempereur. … et de l'opinion générale du pays. 


I est vrai que de tous les horizons la commission de l’édu- 
cation nationale et ses membres ont reçu des communications, 
des avis, des suggestions, des propositions qui témoignent d'un 
accord unarime et montrent qu'il est urgent pour ce pays 
£gengager enfin l'étude d'une réforme de l’enseignement. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Philippe Vayron. Pas celle-là! 


Mme Rachel Lempereur. Je ne veux pas croire que ces 
arguments aient été avancés pour faire une espèce de façade 
ou de parade. Je veux espérer que le bien-fondé de ces argu- 
ments est tel qu'ils ne peuvent décevoir ni les électeurs 46 
M. Boscary-Monsservin, ni ceux de M. Thibault, ni ceux d'autres 
membres de cetle assemblée (Sourires et applaudissements 
à gauche. — Exclamations à droite). 


M. Auguste Joubert. Soyez tranquille! 
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Mme Rachel Lempereur. … dont on a rappelé tout à l'hewre 

ue les groupes, ce matin, à la conférence des présidents, 
s'étaient opposés à l'inscription à l'ordre du jour. 

M. Boscary-Monsservin nous a dit au cours de son inter- 
vention, pour s'opposer à l'inscription de ce projet: « Nous 
sommes dans une situation dramatique. I] faudra que cette 
Assemblée envisage les solutions pour assainir les finances et 
qu'elle réalise des économies ». 


M. Antoine Guitton. Qui pourrait le nier ? 


Mme Rachel Lempereur. « Ce n’est pas le moment, nous a-t-il 
dit, de réaliser des dépenses nouvelles. » 

C'est grave, monsieur Boscary-Monsservin, car votre oppo- 
sition à l'inscription à l’ordre du jour va à l'encontre de votre 
premier argument. 

Le fond de votre pensée n’est pas qu'il faut des conditions 
saines de travail dans eette maison, mais qu'il faut empêcher 
a aborder un problème dont la solution, dans votre esprit, 
doit coûter cher au pays. (Applaudissements à gauche.) 

Vous l'avez dit vous-même, monsieur Boscary-Monsservin, 
même sans réforme de l’enseignement, il sera nécessaire, 
d'après les augures les plus qualitiés, en l'occurrence la statis- 
tique, de dégager au moins 1.500 milliards dans les mois qui 
viennent. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Dans les années qui viennent. 


Mme Rachel Lempereur. Il est bien de se réclamer de la famille, 
de l'éducation, de l’acheminement des individus vers leurs 
émancipation, du souci d'encourager les travailleurs, l'agricul- 
ture, de la nécessité pour chacun de pouvoir élever dignement 
sa famille. Mais entendez-vous créer dans ce pays, d'ici dix ans, 
des familles de robots. Nous, nous ne le voulons pas. 


M. Antoine Guitton. C'est ce que vous faites tous les jours 
par votre seclarisme, 


Mme Rachel Lempereur. Il n’est pas question de sectarisme et 
je m'élève contre votre propos. Si vous aviez examiné sérieu- 
sement au fond, avec nous, le problème de la réforme de l’ensei- 
gnement, vous ne tiendriez pas un tel langage. Le sectarisme 
n'est pas dans mes habitudes. Mais je suis intimement convain- 
rue que faire confiance à l’homme, c’est d'abord lui permettre 
de devenir un homme, Et vous ne ferez pas des hommes si 
vous maintenez la défaillance et la carence de notre ensei- 
gnement tel qu'il existe à présent, 


M. Philippe Vayron. Il n’y à pas de carence de l'enseigne- 
ment public! 


Mme Rachel Lempereur. C'est dans tous les domaines que, 
depuis des mois, nous entendons dire ici que la réforme 
arrangera tout cela. 


J'en arrive à la commission de l'éducation nationale et au 
travail de ses membres. 


Voudriez-vous faire injure au rapporteur et considérer qu'il 
n'a pas travaillé depuis le mois d'octobre ? 
Plusieurs voix à droite. La question n'est pas [à ! 


Mme Rachel Lempereur. Messieurs, je ne vous ai par inler- 
rompus. 


M. Marcel Mérigonde. Soyez au moins galants! 


Mme Rachel Lempereur. Ne craignez-vous pas d'avoir, par vos 
arguments, fait injure à notre rapporteur ? 


M. Philippe Vayron. Nous avons beaucoup de respect pour le 
rapporteur. 


… Mme Rachel Lempereur. le rapporteur s'est attelé à son travail 
d'une facon remarquabie certes, comme le fait la tortue, sûre- 
ment mais avec lenteur. 


H. Philippe Vayron. C'est vous qui l'insultez. 


. Mme Rachel Lempereur. Pardon, je lui rends hommage, mais 
je précise qu'il a travaillé avec lenteur, car il avait le droit de 
rechercher tous les renseignements nécessaires. 


M. Hippolyte Ducos. Et le devoir. 


Mme Rachel Lempereur. … et le devoir. 

Par conséquent, il a normalement fait sa besogne. La commis- 
sion elle-même, sans désemparer, à entendu mener son travail 
avant la fin de cette session et elle a décidé d'en terminer avec 


les auditions + ty devenaient quelque peu inconsidérées puis- 
que, à partir du mois de juin de l'année dernière et pendant 
plusieurs mois, les grands mouvements et les groupements 
organisés ont demandé à être entendus, alors que nous n'avons 
plus recu ces derniers temps que des demandes émanant de 
poussières de groupements. 


M. Antoine Guitton. Merci madame! 


Mme Rachel Lempereur. Je dis bien: des poussières de grou- 
pements. Vous ne savez d'ailleurs pas desquels je parle. 


Ces groupements ne représentent que quelques individualités, 


Lorsqu'une commission a conduit son travail avec une telle 
ardeur et une semblable acuité, lorsque tous ses membres ont 
prociamé leur volonté que soit examinée et qu'aboutisse la réfor- 
me de l’enseignement, nous n'avons pas le droit de leur dire que 
la question ne se pose pas. 


Il est d'autres problèmes examinés par les commissions qui 
revèétaient une grande importance et dont l'étude à été conduite 
avec plus de célérité qu'un projet de réforme qui ne date pas 
d'aujourd'hui puisqu'il est posé devant l’Assemblée depuis 1943 
et même, en dépit des modif:cations subies, depuis 1460. 

Je n'aborderai pas le fond, mais nous apparaitrions bien 
légers devant la nation si, pour les faibles motifs qui viennent 
d'ètre avancés, nous décidions de ne pas aborder la discus- 
sion de la réforme de l'enseignement, 


Je conclus en demandant si derrière ces arguments si futi- 
les ne se pratique pas purement et simplement la politique 
de la peur, la peur de voir poser les problèmes dans toute 
leur étendue. 


M. Edouard Thibault. De les voir mal poser! 


M. Philippe Vayron. Il n'y à pas d'argent dans les caisses de 
l'Etat. C'est vous qui les avez vidées. Voilà de quoi nous avons 
peur ! 


M. Roger Roucaute. La guerre d'Algérie, c'est votre faute 


Mme Rachel Lempereur. ...la peur de voir enfin la structure 
de l'enseignement publ'ce remise en état de telle manière que 
cet enseignement réponde aux besoins d'une société dont l'ave- 
uir est rempli d'incertitude, mais, en même temps d'espoir. 


M. Philippe Vayron. L'enseignement public à toujours été à 
la hauteur de sa tâche ! 


Mme Rachel Lempereur. Maintenant que vous avez, à una 
majorité confortable, voté l'Euratom, vous seriez b'en en deç4 
de vos décisions si vous ne conpreniez pas que dans ce pays 
l'Euralom n'aura sa valeur que si vous formez des techniciens, 
des scientifiques et des Hommes de courage, de travail, de 
civisme et d'effort. 


Par conséquent, la discussion générale de ce projet doit être 
abordée, Le Gouvernement à spécifié ce matin à la conférence, 
des présidlents qu'il n'en demandait pas la discussion jusqu'à 
son terme. 


Nous ne savons pas ce que donnera la discussion lorsqu'elle 
sera entamée, mais si nous avons la chance d'avorr terminé là 
discussion générale, nous aurons posé l'ensemble des grands 
problemes et permis, dans Ja période des vacances, qu'au tras 
vers des consiructions en cours, du recrutement de maitres 
indispensable, de l'installation des EL P. E. $S., des cerlticats 
nouveaux à faire passer aux étudiants et de la structure nou 
velle le problème soit largement éclairei, ce qui permettrait de 
faire face aux conditions de la rentrée scolaire. 

C'est à ce titre qu'en dehors de toute préoccupation partis 
sane — c'est vous, messieurs (l'oraleur se tourne vers l@ 
droite), qui faites acte de partisans — que nous ne voulons pas 
accepter, le pays réclame une structure de l'enseignement qui 
réponde à ses besoins et à l'évolution de l'homme. 


Dans ce but, nous demandons que cette discussion demeuré 
inscrite à l'ordre du jour proposé par la conférence des prési- 
dents (Applaudissements à gauche.) 


M. Michel Jacquet. Nous demandons à avoir des enfants qui 
soient reçus au certificat d'études. 


Mme Rachel Lempereur. Il faut avoir des enfants, oui, mon- 
sieur, et il faut les élever. (Applaudissements à gauche.) 


M. Marcel Roclore. Demandez l'avis du ministre des finances I, 


M. le président. Avant de donner la parole à M. Triboulet, 
je rappelle que le règlement ne prévoit, pour la discussion des 
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es de la conférence des présidents, que des explica- 
ons de vote. 


. En conséquence, je demande aux orateurs de limiter leur 
intriention et à l'Assemthblée de ne pas les interrompre. 


La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Je n'épuiserai pas les cinq minutes 
réglementaires, Je dis simplement à nos collègues que l'ordre 
du jour qui nous est proposé ne nous paraît ni meilleur ni pire 
que les ordres du jour qui sont présentés chaque semaine. 


H contient des objets fort importants, comme les pouvoirs 
speciaux en Algérie, dont nous avons demandé Ja discussion. 
Il comprend aussi des problèmes comme Jes prestations fami- 
hales et un certain nombre de questions agricoles qui doivent 
étre discutées le 23 au matin. Mais je sais bien que le 23 juillet 
aprés-midi l'ordre du jour va permettre de commencer la dis- 
cussion de la réforme de l'enseignement. 


Je me suis amp ce malin, à la conférence des présidents, 
de faire prévaloir un « faible motif » — pour reprendre l’ex- 
pression de Mme Lempereur — contre cette inscription à l'ordre 
du jour. 

J'avais dit qu'aborder un problème de cette importance au 
mois de juillet et, semble-t-il, pour des raisons purement poli- 
tiques puisque, lors de la dernière crise, chacun sait que le 
président du conseil désigné avait été obligé d'accorder à telle 
ou telle formation telle promesse d'inscriptions à l'ordre du 
jour, tout cela ne semblait pas très digne de l’objet même 
du débat, c'est-à-dire de la réforme de l’enseignement. 

Cela dit, nous avons été battus à la conférence des présidents 
et la discussion de cette affaire a été inscrite à l’ordre du jour. 
Parlant tant à Uilre personnel qu'au nom de mon groupe, je ne 
vois aucun inconvénient à entendre les exposés fort élo- 
quents du distingué rapporteur et de la distinguée présidente 
de la commission de l'éducation nationale, bien que, je dois 
le dire, la discussion qui vient de s'instaurer à l'instant même 
sur ce probleme nous permette de ne rien augurer de bon de 
ce débat. (lüres). 

Bref, nous voterons les propositions de la conférence des 
présidents telles qu'elles nous sont présentées. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

A mon grand étonnement je n'ai encore été saisi d'aucune 
demande de scrutin. 

M. Philippe Vayron. Nous le demandens. 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, les proposi- 
tions de la conférence des présidents. 

Le scrulin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre: des 
Majorité absolue ...... 289 
Pour l'adoption 335 
Contre 242 


L'Assemblée tiationale a adopté. 

La conférence prévue par l'article 39 du règlement se réunira 
mardi 16 gr à onze heures, pour organiser la discussion 
du projet de loi sur les pouvoirs spéciaux en Algérie. 


— 


REGIME DES SUBSTANCES MINERALES 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion, en troisième examen, des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport portant proposition de décision, en troi- 
sième examen, sur le décret n° 57-242 du 24 février 197, pris 
en application de l'article premler de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, relatif au régime des substances minérales dans 
les territoires d'outre-mer. 


La parole est à M. Ninine, président de la commission des 
territoires d'outre-mer, suppléant M. Alduy, rapporteur. 


M. Jules Ninine, président de la commission, rapporteur sup. 
pléant. Votre commission des territoires d'outre-mer s’est réunie 
il y à quelques instants pour examiner le texte qui nous est 
revenu du Conseil de la République. Elle a été d'accord pour 
adopter la modification de pure forme res par le Conceil 
de la République, au paragraphe 1°, de l’article 7 bis, dont 
la première phrase était ainsi rédigée: 


« 1° SI l'activité de recherche ou d'exploitation est suspendue 
ou restreinte sans motif légitime, ou de façon préjudiciable 
à l'intérêt général. » 

Evidemment, il fallait lire: « Si l’activité de recherche ou 


d'exploitation est suspendue ou restreinte sans motif légilime 
et de façon préjudiciable à l'intérêt général ». 


Cette modification a provoqué le retour de ce texte de décret, 
La commission des territoires d'outre-mer a été unanime à 
reconnaître le bien fondé de la modification apportée par le 


. Conseil de la République, et je demande à l’Assemblée de bien 


vouloir suivre sa commission. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale . 


Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur la seule proposition de modification qui n'ait 
pas été adoptée par les deux Chambres dans un texte identique. 


Le premier alinéa est réservé jusqu’au vote sur la modi- 


fication proposée. 


[Article 7 bis.] 


M. le président. La commission propose, qe l'article Tbis 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est alnsi conçu: 
« Art. 7 bis. — L'alinéa A de l’article 18 est modifié comme 
suit: 


« A. — Les permis de recherches et les permis d'exploitation 
institués en vertu du présent décret ainsi que les permis de 
recherches et d'exploitation en vigueur à la date de sa publi- 
cation peuvent être annulés, et les concessionnaires de mines 
peuvent être déchus: 


- « 1° Si l’activité de recherche ou d'exploitation est sus- 
pendue ou restreinte sans motif légitime et de façon préjudi- 
ciable à l'intérêt général, L'annulation ou la déchéance ne 
pourra, dans les cas susvisés, être prononcée qu'après une 
procédure dans laquelle l'intéressé aura été à même de fournir 
ses explications et qui sera définie par une délibération des 
assemblées compétentes; 


« 2° Pour infraction aux dispositions des articles 4, 7, 11 
et 16 ci-dessus, pour non-versement des taxes et redevances 
révues par le régime fiscal en vigueur et visant le permis ou 
a concession ; 


« 3° En cas de condamnation pour exploitation illicite ou 
pour infraction à la réglementation sur la possession, la déten- 
tion, la circulation et le commerce des substances minérales 
visées à l’article 26. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 7 bis, ainsi rédigé. 

(L'article T bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du premier alinéa de la pro- 
position de décision, qui avait été réservé: 


« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret n° 57-242 du 24 février 1957. 
relatif au régime des substances minérales dans les territoires 
d'outre-mer. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de 
décision. 


(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble des conclusions du rapport, 


(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir, esi 
adopté.) 


M. le président. La décision étant devenue définitive sera 
transmise au Gouvernement. 
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PROCEDURE D'EXPROPRIATION SPECIALE A DES CONCESSIONS 
DOMANIALES DANS LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER 


Discussion, en troisième examen, des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport portant proposition de décision, en troi- 
sième examen, sur le decret n° 57-243 du 24 février 1957 insti- 
tuant dans les territoires d'outre-mer une procédure d'expro- 
priation spéciale pour certaines terres acquises à la suite d'octroi 
de concessions domaniales. 


Ja parole est à M. Ninine, président de la commission des 
territoires d'outre-mer, suppléant M. Fourcade, rapporteur. 


M. Ninine, président de la commission des territoires d'outre- 
mer, rapporteur suppléant. Ainsi que je l’ai dit tout à l'heure, 
la commission des territoires d'outre-mer vient de se réunir. 


La commission, qui avait déjà proposé à l’Assemblée d'ado 
ter le texte du Gouvernement pour le décret n° 57-243 du 
21 février 1957, s'est de nouveau prononcée dans le même 
sens. 

Elle nous informe en outre qu'elle ne se réunira plus pour 
procéder à un nouvel examen de ee texte. 


Nous arrivons à la fin des délais impartis au Conseil de la 
République et à l’Assemblée nationale pour se mettre d'accord. 


Si le désaccord persiste, une nouvelle réunion de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer ne pourrait apporter absolument 
aucun éclaircissement sur la question. 


La commission, en tout cas, demande à l’Assemblée de bien 
vouloir la suivre et d'adopter purement et simplement le texte 
L'oposé par le Gouvernement, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 


Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les propositions de décisions qui n'ont 
pas été adoptées par les deux Chambres dans un texte iden- 
tique. 

Le premier alinea de la proposition de la décision est réservé 
jusqu'au vote sur les modifications proposées. 


[Article 1°%.] 


M. le président. Ta commission propose, pour l’article {1% du 
décret, de supprimer la moditication adoptée par le Conseil 
de la République. 


L'Assemblée nationale n'avait pas modifié cet article du 
décret, qui est ainsi conçu: 

« Art. 1°, — Dans les territoires d'outre-mer dont la liste sera 
fixte par décret après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
les terres définitivement acquises à la suite d'octroi de conces- 
sion et dont la mise en valeur obligatoire, en vertu de la loi 
susvisée du 53 mai 1946 n'a pas été assurée depuis plus de 
cinq ans, peuvent, nonobstant toutes dispositions législatives et 
réglementaires contraires, être en totalité ou en partie trans- 
furées aux domaines en vue de leur utilisation à des fins écono- 
Iniques ou sociales. » 


Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(Celle proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2 du 
décret, de supprimer la modification adoptée par le Conseil 
de la République. 


L'Assemblée nationale n'avait pas modifié cet article du 
décret, qui est ainsi conçu: 


« Art, 2. — Sauf accord amiable, le transfert au domaine est 
prononcé par le chef de territoire ou le chef de province, 
dans la limite des crédits annuels votés à cet effet par l'Assem- 
blée territoriale ou l'Assemblée provinciale, » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de la commission, 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 3.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3 du 
décret, de supprimer la modification adoptée par le Conseil 
de la République. 


L'Assemblée nationale n'avait pas modifié ce texte du décret, 
qui est CONÇU: 


« Art. 3. — Le chef de territoire ou le chef de province 
prononce le transfert des terres au domaine sur rapport d'une 
commission présidée par un magistrat désigné par le président 
de la cour d'appel dans le ressort de laquelle se trouve la terre 
considérée, et composée : 


« De deux fonctionnaires appartenant l'un au service publie 
traitant des questions domariales, l'autre au service publie 
traitant des questions agricoles; 


« D'un expert désigné par le propriétaire intéressé ; 
« D'un membre de la chambre d'agriculture désigné par elle, 


« La commission examine si la mise en valeur oblisatoire en 
vertu de la loi susvisée du 3 mai 196 n'a pas été assurée 
depuis plus de cinq ans à la date où elle est saisie par le chet 
de territoire. 


« Elle propose l'indemnité prévue à l'article 4. 


« La commission déposera son rapport dans un délai de trois 
mois à compter du jour où elle a été saisie. » 


Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 4.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4 du 
décret, de supprimer la modification adoptée par le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale n'avait pas modifié cet article du 
décret, qui est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Sauf accord amiable, le transfert donne seulement 
droit au remboursement du prix versé lors de l'octroi de la 
concession, et éventuellement des frais exposés pour l'imima- 
iculation du bien concédé. 

« Si la concession a été octroyée à titre gratuit, le transfert 
du bien ne donne droit qu'au remboursement des frais d'imma- 
triculation. 


« Si la terre a fait ultérieurement l'obiet d'une aliénation, 
l'acquéreur reçoit le prix versé par lui pour l'acquisition de la 
terre et majoré des frais d'acquisition, à condition que ceite 
mutation ait date certaine avant la publication du présent décret 
au Journal officiel de la République française. 


« Les remboursements visés aux trois premiers alinéas du 
présent article seront éventuellement maiorés, compte tenu des 
variations moyennes des prix intervenues jusqu'au jour du 
transfert et constatées par arrêtés des hauts commissaires et 
des chefs de terriloires prévus à l'article 6. 

« Toutefois, pour les améliorations non somptuaires qui 
auront été apportées et éventuellement abandonnées depuis plus 
de cinq ans, le transfert donnera droit à une indemnité supplé- 
mentaire égale à la valeur des améliorations estimées au jour 
du transfert. Le montant de l'indemnité est fixé par le chef de 
territoire sur proposition de Ja commission mentionnée à l'ar- 
licle 3. Cette indemnité ainsi que les remboursements précités 
seront versés au propriétaire préalablement au transfert, » 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise,aux voir, est adoptée.) 


{article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 7 d 
décret, de supprimer la modification adoptée par le Conseil de 
la République. 


L'Assemblée nationale n'avait pas modifié cet article du 
décret, qui est ainsi concu: 


« Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce 
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qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
gublié au Journal officcel de la République française. » 


Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture du premier alinéa de Ja 
pioposition de décision, qui avait été réservé: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver Je décret 
n° 57-243 du 24 février 197 instituant, dans les territoires 
d'outic-mer, une procédure d'expropriation spéciale pour cer- 
tuines terres acquises à la suite d'octroi de concessions domà- 
niales. » 

l'ersonne ne demande Ja parole 7. 


Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de déci- 


sion. 


(le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. le président de la commis- 


M. le président de la commission. Au moment où l’Assemblée 
va adopler pour la troisième fois ce texte, je tiens à souligner 
que la commission des territoires d'outre-mer est bien décidée 
à ne pas se réunir une fois de plus pour procéder à un examen 
ai eds où ce texte nous reviendrait de nouveau du Conseil 
de la République. 


La joi-cadre dispose que, si un désaccord persiste entre les 
deux assemblées, Je texte du Gouvernement est considéré 
comme adopté, 


Si donc le Conseil de Ja République ne se range pas à notre 
avis, le texte du Gouvernement deviendra définitif. 


M le président. La parole est à M. Malbrant, pour expliquer 
son vote. 


M. René Malbrant. Je me borne à dire que je voterai contre 
l'ensemble, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Gérard Jaquet, ainistre de la France d'outre-mer. Je 
confirme ce que vient de dire M. le président de la comimns- 
sion des territoires d'outre-mer: si le désaccord persiste entie 
les deux as:emblées, le texte du Gouvernement deviendra défi- 
pitif. 


M. le président. C'est l’application de la loi. 
Personne ne demande la parole ?…. 
Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 


(L'ensemble des conclusions du rapoprt, mis aux voix, est 
adopté.) 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
Discussion, en troisième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du En appelle la discussion, el 
boisiéme lecture, du projet de loi tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collectifs (n°* 5276- 

La parole est à M. Denvers, président de la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement, rap- 
porteur. 


M. Albert Denvers, président de la commission, rapporteur. 
Mes chers collègues, mes observations ont été consignées dans 
le rapport, je serai donc bref, 

Nous avons envoyé trente-cinq articles au Conseil de la Répu- 
blique, qui en a adopté vingt-deux conformes. Sur les treize 
articles restants, votre commission vous propose d’en adopter 
six conformes. Sur les autres, peu de différences nous séparent 
des dispositions votées par le Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Courant, rappor- 
teur pour avis de la commission des finances. 


— 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
il est bien clair que ce débat en troisitme lecture se trouve 
très réduit, comme l’a dit M. le rapporteur, et la commis. 
sion des finances bornera ses explications à deux points. 


Le premier point, de beaucoup le plus grave, porte sur le 
financement de la construction. 


Nous en avons diseuté longuement et par conséquent nous 
nous abstiendrons de reprendre des arguments ou d'évoquer 
des difficultés dont if a déjà été fait état au cours des precce- 
dents débats. 


I convient simplement de noter que, depuis que ces débats 
ont commencé devant les deux Assemblées, depuis qu'ils oùt 
donné lieu à des sugges:ions et aue de divers côtés des difii- 
cultés considérables ont été soulevées, la situation financit:e 
du pays a, hélas! évolué dans des conditions nettement défa- 
vorables. 


A l’heure actuelle, monsieur le ministre, les deux éléments 
principaux de votre activité se trouvent en difficulté. D'une 
part, le financement de la construction privée grâce aux près 
spéciaux, tel qu'il avait été instauré en 19% et dévelonpé 
en 1953, prévoyait une émission de papier-monnaie de l’ord.e 
de 209 milliards de francs par an, avec sa consolidation, et 
cette opération était raisonnable, contrairement à ce qu'en 
ont dit certains au Conseil de la République, étant entendu 
qu'une augmentation considérable du revenu national légiti- 
mait la création de nouveaux moyens de payement, élant 
entendu aussi que ces nouveaux moyens de payement n'étaient 
pas créés pour faire face à d’autres besoins. 


Hélas! nous avons vu, au cours de ces dernières semaines, 
créer de nouveaux moyens de payement pour faire face à 
d'autres besoins d’un volume considérable. 


Quant aux H. L. M., le Trésor doit fournir les fonds qui 
permettent Je lancement d'un programme quinquennal. Le 
Trésor devait être relayé par l'excédent des dépôts dans les 
caisses publiques, mais nous savons tous les difficultés qui 
existent en ce moment sur ce plan, comme d’ailleurs dans tous 
les domaines financiers. Nous nous trouvons donc là dans une 
Situation difficile. 


La disposition qui avait été adoptée et l’article 3 fer qui en 
subsiste ont forcé le Gouvernement à trouver des moyens de 
tinancement, 


Tous les membres de cette Assemblée sont hautement cons- 
cients de la gravité du problème du logement et de la situa- 
ton très spéciale de la France à cet égard, en raison des des- 
trucüions résultant des deux dernières guerres et aussi, j'y 
insiste, en raison de la politique du logement suivie depuis 
1919, politique qui a découragé l'initiative privée et dont on 
constate les conséquences néfastes. 


Je ne saurais laisser passer ce débat sans rappeler au Gouver- 
nement qu'il a dans ce domaine un devoir tout particulier et 
qu'il ne serait.pas admissible que, de propos délibéré, et sans 
mettre en œuvre tous les moyens possibles, il renonçât, sous 
le couvert des difficullés financières, à pratiquer une granide 
polilique du logement. 


J'ajoute, parlant au nom de la commission des finance:, 
que le souci de la monnaie doit être, bien entendu, sans cesse 
présent à l'esprit des membres du Gouvernement, C'est donc 
entre ces deux impératifs d’égale importance, aussi décisifs 
à mes veux, que doit être conduite une politique du logement, 
et aucun moyen de construire des logements ne doit être 
négligé. 


Nous n'avons pas, nous, Assemblée, qui avons imparti au 
Gouvernement un délai pour nous soumettre un plan de finan- 
cement, à Jui faire actuellement des suggestions; nous exami- 
nerons ses propositions, 


Nous devons, je crois, insister aujourd'hui encore sur l'impor- 
tance et la gravilé de la tâche qui lui est dévolue dans les 
conditions pénibles que le Gouvernement connaît actuellement. 


Le second élément sur lequel je dois faire porter mes obser- 
vations est l’article 42 de la loi, le seul à propos duquel 
commission des finances compte présenter un amendement. Il 
propose une modification de nos habitudes dont nous craignonx, 
dont la commission des finances unanime craint, qu'elle ne 
constitue un précédent 


Lorsque cette affaire est venue devant nous en seconde Jec- 
ture l’Assemblée a adopté un texte qui chargeaït chacune ce 
ses commissions spécialisées d'examiner les décrets pris par 


Gouvernement en application de la loi. C'était conforme à la 
tradition parlementaire. Si nous avons des commissions spéeri- 
lisées, c’est pour qu'elles agissent dans le cadre de leur spéciu- 
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lité. On leur avait donné mission de fournir un avis conforme. 
11 était légitime, en effet, de faire confiance aux commissions 
spécialisées. 

Le Conseil de la République n'a pas estimé qu'il devait en 
être ainsi et il a prévu, dans sa première lecture, qu'une com- 
mission mixte, composée de sénateurs et de députés, délibere- 
rait sur l'application de la loi. 


Lorsque le projet est revenu devant lui en seconde lecture, le 
Conseil de la Républiqne à admis qu'il y ait une commission 
dans chaque Assemblée, mais il a maintenu l'exigence d’une 
commission nouvelle, et notre commission de la reconstruction 
parait avoir suivi son désir: elle propose, en effet, la constitu- 
tion d’une commission de 44 membres nommés comme les 
membres des autres commissions qui aurait à délibérer sur 
les décrets. 


La commission des finances estime que cette innovation n’est 
pis utile et même que ce principe peut être dangereux, car il 
peut constituer un précédent. On critique assez souvent — trop 
souvent — l’absentéisme parlementaire et il faut se soucier de 
ne pas le légitimer. Or, mes chers collègues, plus il y aura de 
commissions qui risqueront de siéger en même iemps et plus 
il y aura d’absentéisme. 


Au contraire, si des commissions régulièrement nommées 
sicgent chacune à leur jour et à leur tour, on peut demander 
aux parlementaires d’assister à leurs Séances, Mais si l’on en 
ajoute un certain nombre, si l’on prend l'habitude, à propos 
de chaque loi-tadre, de créer une commission nouvelle, les 
parlementaires se trouveront tiraillés entre des obligations 
diverses et devront choisir celle qui leur paraîtra la plus impor- 
tante, négligeant aïnsi les autres. C’est une première considé- 
ration. 


La seconde considération porte sur le terme même de com- 
mission spécialisée. IL est bien évident que cette loi-cadre 
aborde des domaines tout à fait différents. L’expropriation, par 
exemple, est particulièrement de la compétence de la commis- 
sion de la justice, mais elle intéresse au premier chef égale- 
ment la commission de la reconstruction. Certaines questions — 
assez rares. Mais nous en avons noté au passage — peuvent 
intéresser la défense nationale. D’autres questions sont princi- 
pilement financières et comme telles sont du ressort de la 
commission des finances. 


Dans une commission nouvelle de 44 membres choisis au 
sein de l’Assemblée, les spécialistes ne seront jamais en majo- 
rité, quelle que soit la question soulevée. S'il s’agit d’un pro- 
blème de droit pur — nos collègues de la commission de la 
justice, à laquelle j'ai pendant un certain temps appartenu, 
savent très bien que ces probièmes sont parfois très techni- 
ques — il D aura que deux ou trois spécialistes dans cette 
commission de 44 membres, et les 41 membres non juristes 
regleront des points de droit, 


Quant aux questions financières — je prie mes collègues de 
ne pas prendre cela en mauvaise part, mais je suis forcé de 
constater l'évidence — chacun sait qu’elles ne peuvent s'appré- 
cicr que dans l'optique de l’ensemble des finances de l'Etat, et 
les financiers seront, eux aussi, toujours en minorité. 


Je me demande même si les membres de la commission de 
la reconstruction et du logement ne seront pas en minorité 
celte commission chargée de statuer en matière de cons- 
ruction. 


Alors je crois vraiment que ce système et très mauvais et je 
ne comprends pas pourquoi on veut, à propos de cette loi, 
renoncer à Ta procédure constante de cette Assemblée, qui 
donne dévolution à chaque commission spécialisée pour chaque 
question spéciale. Je ne crois pas que cette procédure ait donné 
de mauvais résultats. 


On parle d’améliorer le travail parlementaire; chacun se 
plaint qu'il ne soit gg aussi efficace qu’on le désirerait ; 1l 
faut alors chercher à le perfectionner. Nous ne cacherons pas 
que l'innovation proposée ne pourrait marquer qu'un recul et 
non point un progrès, qu’elle est de nature, selon nous, à créer 
le désordre et non point l’ordre. C’est pourquoi nous deman- 
dons à l’Assemblée de ne pas l’adopter. 


J'ajoute, d'ailleurs, qu'il semble douteux que la proposition 
Soit conforme à notre règlement, dont l'article 14 institue 
dix-neuf commissions générales et dispose dans son alinéa 23: 


« Pour l'examen des problèmes ressortissant aux diverses 
Commissions, l’Assemblée peut, sur l'initiative des présidents 
de deux ou plusieurs commissions, décider la création de com- 
lissions de coordination, temporaires ou permanentes, dans 
lesquelles les commissions délèguent elles-mêmes un certain 
hombre de leurs membres, variable selon la nature des pro- 
blimes à étudier ». 


I semble bien que le règlement réponde à la situation dans 
laquelle nous sommes, traitant d'un problème qui ressortit 
à diverses commisisons et que l'avis conforme à émettre sur 
les décrets doive être régi par l'alinéa 23 de l'article 14 du 
règlement. 


L'article 14 comporte d'autre part un alinéa 24 ainsi conçu: 


« En outre, l’Assemblée peut décider la constitution de cam- 
missions spéciales pour un objet déterminé et nommées sui- 
vant la procédure prévue à l'article 16 pour la nomination 
des commissions générales ». 


Une note rappelle que ce texte a été appliqué lorsqu'on a 
constitué, en 1953, la commission d'enquête sur l'affaire des 
piastres; en 1952, la commission spéciale chargée de tirer !:3 
conclusions de l'enquête menée en Côte-d'Ivoire; en 1953, la 
commission spéciale d'enquête chargée de vérifier dans les 
territoires d'outre-mer les modalités d'application du code du 
travail à ces territoires. 


Mais l'indication même de ces thèmes de travail montre 
bien qu'il s'agissait là de problèmes entièrement nouveaux, 
pour lesquels on pensait qu'il y avait lieu, par conséquent, 
de réunir des membres de l'Assemblée, dans un esprit nou- 
veau, hors des commissions spécialisées. Je ne crois pas que 
ce soit l’alinéa 23 qui s'applique, mais l'alinéa 22 de l’article 14 
du règlement. | 

C'est pourquoi, dans un instant, sans revenir sur les expli- 
cations que je viens de donner, la commission des finances 
vous demandera de maintenir le texte adopté en deuxième lec- 
ture par l’Assemblée naticnale et de ne pas faire droit aux 
modifications qui ont été proposées tant par le Conseil de 1a 
République que par notre commission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement. 


M. le président. Quatre de nos collègues sont inscrits dans la 
discussion générale. 


Je leur fais observer que l’Assemblée examine ce projet en 
troisième lecture. J'invite done les orateurs à la concision. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Frédéric- 
Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, au moment ée 
voter le projet de la loi-cadre sur la construction, je voudrais 
signaler un exemple qui illustre de facon spectaculaire, peut-on 
aire, la confusion des textes, l'anarchie des méthodes et le 
sans-gêne incroyable de certaines administrations. 


On construit actuellement, à Paris, rue Barbet-de-Jouy, un 
building administratif dont un urbaniste distingné a pu dire que 
ses proportions et son orentation Jui paraissaient un délire. 


J'ai eu l’occasion de rencontrer, auprès de la maquette de 
ce projet, des fonctionnaires, des architectes, et je dois dire 
que je n'ai constaté chez eux qu'un désir, celui de le réduire 
et de le masquer. 


Voilà le cadeau que, pour la somme de f.%0 millions ce 
francs, l'Etat vient de faire à la ville de Paris dans un de ses 
quartiers les plus chargés d'histoire. 


Ce n’est ep seulement un quartier qui se trouve menacé, 
mais c’est bien tout l'urbanisme du département de la Seine 
et je dirai même tout l'urbanisme français qui est en cause. 


IL s’agit de savoir si, désormais, parce que c'est un ministre 
qui construit, on pourra, à Paris, installer n'importe quoi 
n'importe où et construire des bâtiments considérables sans 
avoir l'autorisation de construire du, ministre chargé de 
l'accorder. 


Tel est, mesdames, messieurs, le problème qui est aujour- 
d'hui posé devant vous. 


Je dois dire — et ceci illustre la confusion des textes — 
qu'il nous est quasiment impossible de savoir quel est le 
ministre responsable de ce scandale. Que ce soit le président . 
du conseil ou chacun des ministres, tout le monde au Gouver- 
nement sait qu'il y a scandale. 


Comment l'arrêter ? Je n'ai pas encore, pour ma part, pu 
savoir quel était le ministre ayant ce pouvoir. 


Est-ce le secrétaire d'Etat à l'agriculture, qui est client et 
pour lequel on construit ? 


Est-ce le ministre de l'éducation nationale, qui est le construe- 
teur, le maitre d'œuvre ? 


Est-ce le secrétaire d'Etat à la reconstruction, qui, de par 
la loi, aurait dû donner l'autorisation de construire et qui 
ne l'a pas donnée ? 
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En réalité, la confusion des textes est telle que chaque 
ministre constatant qu'il y a scandale, aucun n'ose intervenir 
pour le faire cesser. 


Le nombre des commissions qui ont eu à statuer sur ce 
scandale est considérable, Sept commissions ont eu à se pro- 
honcer: la commission de contrôle des opérations immobilières, 
le conscil général des bâtiments de France, la commission 
départementale des sites, la commission supérieure des sites, 
le conseil supérieur des monuments historiques, le comité 
d'amenagement de la région parisienne, la commission de 
décentralisation des services de l'Etat. 

Sept commissions ont eu à statuer pour arriver à laisser 
ronstruire un monstre. En plus de ces sept commissions et 
des trois ministères intéressés, douze commissions techniques 
ont eu également à étudier les projets. 


On peut dire que le système actuel des textes représente 
la véritable synthèse de l'irresponsabilité et de la confusion. 


Mais ce qui est grave, mes chers collègues, c’est que, pro- 
fitant précisément de cette prolifération de textes administratifs, 
nous voyons un service qui, malgré le préfet de la Seine, 
malgré le haut commissaire du logement, malgré la commission 
des sites, malgré les réserves d’un nombre considérable de 
commissions, véritable potentat dans ce pays, plus fort que 
les ministres et, semble-t-il, plus fort que vous, monsieur le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction, poursuit imperturbable- 
went la construction de ce bâtiment. 


I s'agit de savoir, monsieur le secrétaire d'Etat à la 
reconstruciion, si vous, qui, en vertu de la loi et de l’article 88 
du code de l'urbanisme, êtes chargé de délivrer, pour l'Etat, 
les autorisations de construire — alors que le préfet de la 
Seine en est chargé pour les particuliers — vous avez donné, 
dans cette affaire, l'autorisation de construire. 


D'après les renseignements qui m'ont éié fournis, vous ne 
l'avez pas donnée. 


Pour souligner la gabegie, l'incroyable désordre, l’anarchie 
invétérée que révèlent de telles pratiques, je vous dirai simple- 
ment ceci. 

Le chantier est ouvert depuis le 1% janvier; l’autorisation 
n'a méine pas encore élé donnée par le ministère de la 
reconstruetion et ce n'est que le 4 avril dernier que l’archi- 
tecte condescendait à demander une dérogation pour dépasse- 
ment de gabarit; le 15 mai, il déposait encore de nouveaux 
p'ans! 

Pour un chantier ouvert depuis six mois, sans autorisation 
et en violation de la loi, nous sommes en présence de nou- 
veaux plans et de nouvelles demandes de dérogation! 


En réalité, ce n'est pas moi qui le dis, mais M. le préfet 
de la Seine et M. le haut commissaire au logement: nous 
sommes, monsieur le secrétaire d'Etat à la reconstruction, en 
présence d'un cas délivéré de violation de la loi et des 
règlements. 


Nous savons tous que Paris est une ville mineure et que 
ses représentants élus ne disposent pas des mêmes pouvoirs 
que les autres élus municipaux de France. Je dirai même que 
Paris est la seule ville de l'Union française qui connaisse ce 
régime bumiliant. 


Nous avons à Paris un préfet; nous avons même plus qu’un 
réfet car — c'est presque ironique — précisément pour eentra- 
iser toutes les questions relatives au logement et pour donner 
à notre préfet plus d'autorité encore, on l’a doublé d’un homme 
d'ailleurs très remarquable, qui a toute la confiance — comme 

Je préfet actuel — des populations parisiennes: le haut evm- 
iissaire au logement. 


Or, par une disposition assez singulière des textes, alors 
que tous les préfets de France peuvent présider ou tout au 
moins assister aux séances des commissions départementales 
de contrôle des opérations immobilières, le préfet de la Seine, 
Jui, ne peut pas y avoir accès. I est donc je seul préfet dans 
ce cas. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à la reconstruction, d’après la 
oi, avant de donner un permis de construire que vous n’avez 
pas donné et malgré l'absence duquel on continue de cons- 
truire, je puis dire à votre barbe et à quelques centaines de 
metres de votre ministère, vous êtes tenu de demander l'avis 


du préfet de la Seine, de l'administration de la ville de Paris. 


Or, cet avis, vous le connaissez. 


Nous avons eu un singulier débat au conseil municipal de 
Park. Je vous renvoie au compte rendu de la séance du 


25 mars 197 où nous avons entendu le directeur de l’urba- 


nisme énumérer toutes les violations de la loi et du règlement: 
irrégularités, dépassements, violation de l’ordonnance de 1836. 
Nous avons entendu donner lecture d’une lettre du préfet de 
la Seine du 24 janvier 1957 qui protestait contre les conditions 
dans lesquelles la loi était violée. 

Et je lis prérisément au Bulletin municipal officiel cette 
déclaration du directeur de l'urbanisme de la ville de Paris: 
« nous attendons la réponse de M. le ministre de l'éducation 
nationale pour statuer définitivement sur l'avis que nous 
avons à formuler sur ce projet ». 


Ainsi l'administration parisienne soucieuse de défendre les 


_ droits de Paris, et qui en a la responsabilité et la charge, 


formule des réserves et, avant de donner son avis, demande 
des précisions. Mais, par contre, le ministre de l'éducation 
nationale se soucie furt peu de l'avis de M. ie directeur de 
l'urbanisme parisien et de celui de M. le préfet de la Seine, 
et, au lieu d'apporter des éclaircissements, il passe outre à 
l'avis du préfet de la Seine et ouvre le chantier. 


Mais l'administration de la ville de Paris n’a pas été seule à 
protester. 


M. le président de la commission. Monsieur Frédéric-Dupont, 
voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Frédéric-Dupont. Volontiers. 


M. le président de la commission. Monsieur Frédéric-Dupont, 
n'oublions pas que nous sommes à la troisième lecture du 
projet de loi. Nous n'avons que quelques articles à examiner 
et nous voudrions terminer ce soir cette discussion. C’est 

ourquoi je vous demande de présenter vos observations avec 

e plus de concision possible. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le rapporteur, je suis un vieux 
parlementaire habitué à ne pas abuser de cette tribune, mais 
il s’agit d'un tel scandale et de telles méthodes qu’il me paraît 
de toute nécessité de voter des textes nouveaux et de jies 
appliquer avec une rigueur nouvelle. C'est pourquoi je crois 
être resté dans le cadre du débat. 


M. le président de la commission. C’est précisément pour 
qu'on n'’assiste plus à de tels scandales que nous prenons, dans 
cette loi-cadre, des mesures propres à y remédier. 


M. Frédéric-Dupont. Si vous ne m'aviez pas interrompu, 
monsieur le rapporteur, j'aurais probablement terminé. 


Je reviens à mon propos. 


La commission supérieure des monuments historiques réunie 
le 2 juin 1954 avait formulé des réserves sur la hauteur et 
l'orientation de ce bâtiment. Il n’en n’a été tenu aucun compte. 
Le projet est revenu en discussion le 12 novembre 1956. On 
a pris soin de le porter non pas devant la commission supé- 
rieure des monuments historiques, mais devant la délégation 
permanente où, comme par hasard, le préfet n’est pas repré- 
sente. 

Le projet a été présenté à la commission sur croquis et 
sans maquette. Or seule la maquelte permet de voir l'absence 
d'harmonie entre le projet et le site environnant. 


Au sein de la commission des sites, c’est le propre repré- 
sentant du ministre, conseiller d’Etat, président de cette com- 
mission, qui à élevé contre l’attitude de son ministre une pro- 
testation solennelle — peut-on dire — contre les conditions 
dans lesquelles la commission des sites était saisie. 


Vous êtes, comme moi, monsieur Je secrétaire d'Etat, un 
ancien parlementaire. Je ne crois pas que nous ayons jamais 
assisté à un tel spectacle. 


C'est ainsi que la commiseion des éites unanime, son prési- 
dent, représentant du ministre, le préfet de la Seine et le hant 
cominissaire du logement, ont élevé la protestation solennelle 
suivante : 

« La commission prend acte de la communication qui lui 
a été faite ag M. le préfet de la Seine de la lettre du 20 mai 
1957 de M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Elle exprime 
ses regrets les plus vifs devant la position prise par ce der- 
nier et estime qu’elle a légalement et réglementairement com- 

étence, notamment en vertu de la lui du 2 mai 1930 et du 

écret du 23 août 1947 sur la protection des sites, pour veiller 
à la conservation de l’ensemble du site parisien, dont la rue 
Barbet de Jouy constitue un des aspects particulièrement carac- 
téristiques. 

« Elle ne peut accepter que le présent projet de Joi ne jui ait 
été soumis qu'après le coinmencement des travaux et elle doit 
constater que l'administration préfectorale n’a pas été saisie 
e nature à pouvoir lui présentés en temps 
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« Li commission demande 
naissance de M. le ministre de l'éducation nationale et que, 
en raison de son importance, il soit soumis à la commission 
supérieure des sites. 


« La commission tient enfin à faire observer que cette 
aifaire pose le problème général de la défense des beautés de 
Paris et, par voie de conséquence, ceux de l’organisation de 
l'urbanisme dans le département de la Seine et de la revision 
indispensable des procédures actuellement suivies dans ce 
domaine. » 


Il faut vous dire que la commission des sites n'a été saisie 
que six mois après l'ouverture des travaux et que M. le secré- 
taire d'Etat aux beaux-arts avait interdit à l'architecte de 
s'expliquer devant la commission. Il faut que les ministres 
sachent que toute la population parisienne est derrière la com- 
mission des sites et félicite les hauts fonctionnaires qui ont pris 
avec courage la défense de Paris. 


On peut donc dire que ce scandale de la rue Barbet-de- 
Jouy est un véritable chancre qui révèle la gravité des pra- 
tiques administratives actuelles. 


Dites-vous bien, monsieur le rapporteur, que si de telles 
pratiques continuent, tous les textes que nous votons n'auront 
plus aucune signification. C’est dans la mesure où nous avons 
des ministres capables de faire appliquer les lois que notre 
rôle de législateurs a une efficacité et un sens, Car si nous 
adoptons des lois pour que des ministres les laissent violer, 
mesdames, messieurs, nous perdons notre temps et les lois- 
cadres n’ont plus aucun intérêt. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, nous attendons de vous une 
solution énergique, car nous ne pouvons admettre que vous 
laissiez construire un bâtiment pour lequel vous n'avez pas 
délivré de permis de construire. 


M. Bernard Chochoy, secrétaire d’'Elat à la reconstruction et 
au logement. Aucune demande de permis de construire n'est 
parvenue à mon administration centrale. 


M. Frédéric-Dupont, Vous pouvez arrêter les travaux. 


Je regrette que M. le ministre des finances ne soit pas pré- 
sent, car il faut bien dire que ce cadeau qui est fait à la ville 
de Paris coûte 1.200 millions aux contribuables parisiens. Vous 
ne Inanquez done pas d'arguments pour faire arrêter les tra- 
vaux, 


Le premier argument, monsieur le ministre, est que la com- 
mission de décentralisation, appelée commission Surleau, doit 
déposer à la fin du mois — vous l'avez écrit vous-même, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat — son rapport que nous attendons 
depuis deux ans. Cette commission Surleau a précisément pour 
mission de dresser un plan de répartition des services dans 
toute la France, de telle sorte que, tant que ce plan n'aura 
pas été déposé, il est normal qu'on surseoie À l'ouverture de 
nouveaux chantiers. 


Attendez done, monsieur le secrétaire d'Etat, le dépôt du 
rapport Surleau. Ce n'est qu’ensuite que vous pourrez don- 
ner les autorisations de construire. Supposé que vous ne 
les donniez = ou qu'on passe outre, vous pourrez prendre 
les mesures énergiques qui s'imposeront. 


. D'autre part, la loi-cadre va être votée. Vous allez, je l'espère, 
donner au préfet de la Seine les pouvoirs qui doivent lui reve- 
hir, Son premier souci sera de dresser un plan d'urbanisme. 
J'estime qu’il est naturei d'attendre un plan d'urbanisme pour 
déposer, précisément, des autorisations de construire. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, nous vous donnons tous pou- 
voirs, mais pour faire en sorte qu'il y ait enfin, à Paris, un 
responsable, car le drame est qu'il n'en existe actuellement 
aucun et que nous ne trouvons personne pour appliquer les 
textes diffus qui sont votés. 


Nous voudrions d'abord qu'il y ait moins de commissions. 
J'en ai donné le nombre au début de mon exposé: il y en 
a eu sept, qui ont élé appelées à statuer, en vain d'ailleurs, 
puisque finalement elles n'ont pu éviter ce scandale. Sur ces 
sept commissions, il y en a au moins einq de trop. 


Et puis, monsieur le secrétaire d'Etat, ces commissions sont 
composées uniquement de fonctionnaires, Je n'ai rien contre 
les fonctionnaires qui les composent, mais j'estime qu'il serait 
bon, comme il est de règle pour les commissions de contrôle 
des opérations immobilières, en province — pourquoi n’est- 
cile pas appliquée à Paris? — que le préfet les préside et 
puisse opposer son veto, A Paris, c'est le préfet ou le hant 
commissaire au logement qui doit être responsable. Il doit pré- 
Sider les commissions et avoir droit de veto, 


e son avis soit porté à la con. 


D'autre part, il faut qu'au sein de la commission siege, 
comme c'est le cas en provinee, les représentants des contri- 
buables, les représentants de la chambre de commerce. Je ne 
sais pourquoi les contribuables parisiens ne peuvent contrà- 
ler l'emploi des impôts qu'ils versent dans les cuisses de la 
ville. I! doit y avoir aussi des représentants des élus. Les 
conseillers généraux en province ont le droit de participer 
aux travaux relalifs aux opérations immobilières. Les consetl- 
lers généraux de la Seine et les conseillers municipaux de Paris 
sont aussi qualifiés pour assister à ces réunions. 


IL suffit de quelques commissions peu nombreuses compo- 
sées de membres représentant tous les secteurs de la vie nato- 
nale. 


Au sein de ces commissions ne devraient pas seulement 
siéger les représentants des ministres intéressés, car nous arri- 
vons à ce résultat assez curicux: quand on délibère sur un 
projet d'un ministre qui veut acheter un terrain ou un bäti- 
ment, alors qu'il serait normal que son représentant quitte 
la salle des délibérations puisque c'est sa demande qui est 
en cause, c'est l'inverse qui se produit. A partir du moment 
où l’on a statué sur le vœu d'un ministre, on donne pouvoir 
délibératif à son représentant au sein de La commission. On 
peut dire que c'est le monde à l'envers ! 


Ce que nous voulons fermement, monsieur le secrétaire 
d'Etat, c'est que vous fassiez entrer dans ces commissions 
des gens compétents, représentant les différents secteurs de 
la vie attente : non pas seulement des élus, mais aussi des 
artistes, des écrivains, des hygiénistes, des urbanisies. 


Il est indispensable que ce ne soient pas seulement des délé- 
gués des ministres et des fonctionnaires, qui veulent se faire 
des politesses, qui statuent sur des projets aussi graves, Inieé- 
ressant l'urbanisme parisien tout entier, mais aussi des hommes 
véritablement compétents. Sur ce point, nous serons intrai- 
tables, monsieur le secrétaire d'Etat. 


En conclusion, il s’agit d'un problème d'autorité. Il n'est 
pas normal qu'un préfet de la Seine soit, aujourd'hui, obligé 
d'attirer l'attention d'un ministre sur l'exemple il 
donne, au point de vue de la discipline générale, en violant 
la loi et les règlements, en construisant des bâtiments sans 
l'autorisation nécessaire. 


Quand, du fait de votre faiblesse ou de votre passivité, 
vous mettez vos préfets dans l'obligation de vous faire de, 
telles remontrances, on peut dire que nous sommes vérita- 
blement en état d’anarchie, et nous en arrivons à nous demardet 
quel usage vous pourrez faire des textes de portée considérable 
que nous vous donnons. 


Le mal que j'ai souligné ne date d'ailleurs pas d'hier. Girait- 
doux, en fondant la ligue urbaine et rurale, écrivait déja en 
1939 : 

« Des villes qui se développent dans la lenteur et l'incohé- 
rence, des richesses architecturales saccagées, les richesses 
de votre passé, les ressources de votre avenir compromises, 
voilà le bilan de l'urbanisme français. » 


Nous vous donnons aujourd'hui tous les pouvoirs, mons:eur 
le secrétaire d'Etat. C'est votre décision sur le srandale de 
la rue Barbet-de-Jouy qui doit préfigurer, dans notre esprit —- 
c'est-à-dire dans l'esprit de tous les élus indépendants de 
Paris — l'usage que vous serez amené à faire des pouvoirs que 
nous vous conférons. 


Vous connaissez, mesdames, messieurs, l'émotion soulevée 
dans tout Paris par le scandale de la rue Barbet-de-Jouy, qui 
a été évoqué dans de grands journaux parisiens du matin et 
du soir. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, en prenant des décisions éner- 
giques, en faisant respecter la loi, en suivant les avis du 
préfet de la Seine et du haut commissaire au logement der- 
rière lesquels, on peut le dire, se trouve toute la populiiion 
parisienne, prouvez-nous que vous saurez faire respecter les 
textes et mettre un terme à l'anarchie, mais aussi, ce qui est 
important, mettre au pas les vandales, si haut placés soientals, 
même s'ils se trouvent dans certaines administrations. (Applanu- 
dissements sur plusieurs bancs à droile et sur quelques bancs 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Guitton. 


M. Jean Guitton. Mes chers collègues, il s'agit pour le grorpa 
socialiste, au nom duquel j'interviens, non pas de retaruer 
le vote tant attendu de la loi-cadre qui est, Je crois, depuis 
dix-huit mois sur le chantier, mais d'attirer l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat, comme elle l’a déja été — en soilicitant 
d'ailleurs une réponse — sur les mesures qu'il compte pren- 
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dre pour parer aux incidences du relèvement du taux 
l'escompte de la Banque de France sur les prêts spéciaux à 
construction. 


En effet, ce relèvement du taux d’escompte de la Banque 
de France, décidé le 11 avril 1957, a une répercussion directe 
sur les contrats souscrits au Sous-Comptoir des entrepreneurs 
ét au Crédit foncier, parce qu'il est stipulé que l'intérêt des 
rêts consentis est basé sur le taux d’escompte de la Banque 
ce France, 

Ce coup porte done directement atteinte à la politique du 
bgement que nous défendons avec acharnement à la faveur 
ic la loi-cadre et aussi à l'accession à la modeste et moyenne 
ropriété en faveur de laquelle organismes et construc- 
urs Jes plus divers et futurs propriétaires consentent des 
forts méritoires. 


Je vous fais grâce, mes chers collègues, des multiples 
doléances recues auxquelles vous avez certainement déjà 
dequiescé, j'en suis sûr, provenant notamment de la fédéra- 
ion nalionale des cités coopératives ouvrières, du mouve- 
ment « caslors », des C. I. L. à gestion mixte. 


Je ne crois pas pouvoir mieux résumer cette question qu’en 
jonnant lecture du vœu suivant, voté à l'unanimité à l’occa- 
sion de leur congrès national des 9, 10 et 11 mai dernier, à 
Rouen, par les comités interprofessionnels du logement, grou- 
pes par le Centre paritaire du logement, et qui répond, j'en 
suis certain, aux préoccupations de tous en apportant une solu- 
hon que nous pouvons faire nôtre et que nous pouvons deman- 
der au Gouvernement d’accepter aussi, en l’améliorant encore, 
le cas échéant : 


« Par suite du relèvement récent du taux d’escompte de la 
Banque de France, le taux d'intérêt pendant les cinq premières 
années se trouve porté de 5,40 à 6,40 p. 100. Cette majoration 
accroît encore la disparité constatée entre les loyers ou les 
mensualités à payer pour l'accession à Ja propriété, selon 
qu'il s'agit d’'H. L. M. ou de « Logéco », et détruit l’équi- 
libre de gestion des programmes. 


« Mais il résulte des travaux de la commission compétente 
de l’Assemblée nationale et de celle du Conseil de la Répu- 
biique que la marge de 2,40 p. 100 prévue pour Ja rémunération 
des divers établissements de crédit pouvait être actuellement 
réduite, compte tenu de l'importance considérable du volume 
des prêts accordés, de 2,40 à 1,65 p. 100. 


« Le congrès demande instamment aux pouvoirs publics de 
prendre les mesures nécessaires pour que l’économie de 
0,75 p. 100 qui peut être réalisée vienne en déduction par- 
belle de l'augmentation de 1 p. 100 qui résulte de l’élévation 
du taux d’escompte de la Banque de France. » 


Voilà, en effet, mes chers collègues, une solution qui per- 
mettrait, durant les cinq premières années, de ne faire passer 
le taux d'intérêt que de 5, 40 à 5, 65 p. 100, soit une diffé- 
rence de 0.25 p. 100, qui pourrait elle-même être abandon- 
née par le Gouvernement, 


Je pense que la réponse favorable que je sollicite doit avoir 
l'agrément de M. le secrétaire d'Etat à Ta reconstruction et au 
logement et de Mme la sous-secrétaire d'Etat. Mais c’est 
surtout une asurance du ministre des finanres et des affaires 
économiques que je sollicite de façon pressante devant l’an- 
goisse des intéressés. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Je voudrais, en quelques mots, souligner 
l'importance d'un amendement de notre collègue M. Schaff, qui 
8 été voté en deuxième lecture par l’Assemblée nationale et par 
le Conseil de la République et qui est ainsi devenu définitif 
sous la forme de l’article 38 A. 


Cet article fixe désormais le rôle — et même l'appellation de 
votre département ministériel — monsieur le secrétaire d’Etat à 
la reconstruction et au logement. fl précise, en effet, que « La 
mise en œuvre de la politique d'aménagement du territoire 
de la construction et du logement définie par le Gouvernement 
est assurée, dans la limite de ses attributions, par le ministre 
de l'aménagement du territoire, de l’urbanisme et de la cons- 
truction, qui est également chargé de la liquidation des dom- 
mages de guerre ». 

La question de durée de votre ministère se trouve ainsi réglée, 
ot réglée la loi. Je veux croire qu’il sera maintenant possible 


su Gouvernement de régler, et dans un sens favorable, les 
problèmes afférents à son personnel. 


Puis-je vous demander, monsieur le secrétaire d’Etat à la 
reconstruction et au logement, les mesures que le Gouvernement 
eompte prendre au sujet des titularisations — qui doivent être 


aussi nombreuses que possible — au sujet de l'octroi aux 
cadres du statut des administrateurs civils et des agents supé. 
rieurs, comme aussi au sujet du payement de retraites décentes 
et d’indemnités convenables à ceux et à celles qui quittent 
l'administration ? 


Je voudrais maintenant attirer très rapidement votre attention, | 
mes chers collègues, sur la question que vient d'évoquer M. Guit- 
ton. 


Le jour même — quelle coïncidence ! — où nous commen- 
cions à discuter en deuxièrne lecture le présent projet de loi 
cadre sur la construction, le 11 avril dernier, le conseil général 
de la Banque de France se réunissait et décidait de relever le 
taux de l’escompte et de le porter de 3 à 4 p. 100. 


Cette majoration n’a pas eu d'incidence sur le taux d'intérêt 
des prêts consolidés consentis par le Crédit foncier de France et 
le Sous-Comptoir des entrepreneurs, puisque l’article 1% de 
l'arrêté du 28 septembre 1950 fixant le taux de certains prêts à 


la construction consentis en exécution du décret n° 50-899 du 
2 août 1950 et de l'arrêté du 28 Sd ge 1950 stipule qu’ «est 


fixé à 6,80 p. 100 le taux de l’intérêt maximum à retenir pour 
l'application du deuxième alinéa de l’article 39 de Ja loi 
n° 20-854 du 21 juillet 1950, donc pour ces prêts. 


Dès lors qu’un prêt à moyen terme ou qu’une ouverture de 
crédit sont consolidés par le Crédit foncier de France ou le Sous- 
comptoir des entrepreneurs, la charge totale supportée par 


l’'emprunteur, au titre intérêt et amortlissement, est donc inva-. 


riable. Elle est, par exemple, de 10,738 p. 100 l’an pour les prêts 
de quinze ans afférents à l’accession à la propriété, et de 9,221 
p. 100 l’an pour les prêts de vingt ans consentis pour la cons- 
truction d'immeubles locatifs. 


Il n’en est, hélas ! pas de même, vous le savez, mes chers. 


collègues — et M. Guitton vient de le rappeler — pour les prêts 
à moyen terme et pour les ouvertures de crédit qui sont 
consentis par le Crédit foncier de France ou le Sous-comptoir 
des entrepreneurs, pour une durée qui ne peut être supérieure 
à cinq ans, d’après l’article 2 de l’arrêté du 28 septembre 1950 
fixant diverses modalités d'application du décret n° 50-899 du 
2 août 1950 concernant les prêts à la construction. 


Cet arrêté stipule, en effet, dans son article 3, que « le taux 
applicable aux prêts à moyen terme et aux ouvertures de cré- 
dit consentis ne dépassera pas de plus de 2,90 r. 100, toutes 
commissions comprises, le taux d’escompte de la Banque de 
France, la commiesion d’engagement étant décomptée confor- 
mément aux usages ». 


Dans leurs prêts à moyen terme et dans les ouvertures de 
crédit, le Crédit foncier de France et le Sous-comptoir des entre- 
preneurs n’ont pas appliqué cette majoration maximum de 
2,90 p. 100 sur le taux d’escompte de la Banque de France, 
mais seulement une majoration de 2,40 p. 100, ainsi que l’a 
rappelé M. Guitton. 


Il n’en reste pas moins que, depuis le 12 avril 1957, l’augmen- 
tation d’un point du taux de l’escompte de la Banque de France 
a fait passer le taux des prêts à moyen terme et des ouvertures 
de crédit de 5,40 à 6,40 p. 100 l’an. 


I en résulte une charge supplémentaire considérable pour 
les emprunteurs, et ce jusqu’à la fin des prêts à moyen terme 
ou des ouvertures de crédit qui leur ont été consentis, c’est- 
à-dire durant une période pouvant s’élendre jusqu’à cinq ans 
— ainsi que je l’ai indiqué tout à l'heure — pour les prêts et 
ouvertures de crédit accordés juste avant le 12 avril 1957. 


Cette augmentation de 5,40 à 6,40 p. 100 du taux d'intérêt 
applicable aux prêts à moyen terme et aux ouvertures de cré- 
dit constitue une charge d’autant plus lourde pour certains 
constructeurs que, vous le savez, mes chers collègues, les 
prix de revient maxima des logements économiques et fami- 
liaux restent, par ailleurs, toujours déterminés par l’article 2 
de l'arrêté du 11 mars 1954 fixant les caract ristiques des 
logements économiques et familiaux, prix qui n'ont été 
modifiés par un arrêté du 11 août 1956 que pour les immeubles 
locatifs comportant des ascenseurs. 


Ces prix, qu’on le veuille ou non, qu’on le dise ou non, 
Jaissent réellement à Ja charge des constructeurs, dans beau- 
coup de cas, des frais supplémentaires, alors même que les 
nu sont établis aux prix indiqués par l'arrêté du 11 mars 

Ne serait-il pas possible de décider que l'augmentation de 
Ja charge résultant pour les constructeurs de la majoration 
du taux d’escompte de la Banque de ‘France sera supportée par 
le Trésor, tout comme celui-ci a pris à sa charge la différence 
entre le taux auquel le Crédit foncier a émis son dernier 
emprunt dans le public — à savoir plus de 7 p. 100 — et ke 


taux de 6,80 p. 100 appliqué aux prêts conseils à 
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Puisque j'ai été ainsi amené à traiter d’une question relative 
au taux d'intérêt des | dé consentis à la construction, je veux 
répéter ce qu'un grand nombre de mes collègues — en particu- 
lier M. le 
Jongues années, à savoir que le problème essentiel, le problème 
primordial de la construction est celui de son. financement. 


La crise du logement risque, hélas! de continuer tant-que ne 
sera pas résolu ce problème du financement et aussi celui, 
non moins important, de la rentabilité de la construction. 
(Applaudissements à droile et sur certains bancs au centre.) 


M, le président. La parole est à Mme Degrond, 


Mme Germaine Degrond. Mesdames, messieurs, le projet de 
li-cadre que nous avons adopté est évidemment, sinon une 
incitation, du moins un encouragement sérieux à la construc- 
tion d'immeubles collectifs à destination Jocative. C'est là, 
sans aucun doute, un objectif dont nous devons féliciter le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction d’avoir pris l’iniliative. 


Mais je dois exprimer l'inquiétude de très nombreux maires 
de mon département — celui de Seine-et-Oise, qui enserre Je 
département de la Seine dont la population est extrêmement 
dense — qui sont plus particulièrement préoccupés par la cons- 
truction d'immeubles collectifs. 


En effet, comme de très nombreux Parisiens éprouvent le 
désir de venir vers la campagne, afin d’être mieux logés, on 
y construit présentement de grands immeubles, alors qu'avant 
ja guerre on y édifiait surtout des pavillons. 


D'autre part, des entreprises et des usines importantes ont 
maintenant leur siège dans le département de Seine-et-Oise. 
Elles sont, de ce fait, obligées de construire de grands immeu- 
bles pour loger la main-dœuvre qu’elles font venir des com- 
munes de Ja Seine où elles se trouvaient auparavant. 


Il s’ensuit que les communes du département de Seine-et- 
Oise se voient ainsi surchargées de dépenses: viabilité, adduc- 
ions d’eau, assistance. 


Mais surtout, en raison même de l’afflux de cette population 
nouvelle — dans laquelle on peut compter, sans exagérer, 
deux enfants d’âge scolaire par foyer — deux cents enfants 
doivent être admis dans :es écoles pour 100 logements cons- 
lruits. 


Or, les écoles sont en nombre insuffisant et, de ce fait, un 
gros émoi se manifeste parmi les conseillers municipaux de 
mon département, à la pensée des frais énormes incombant aux 
communes pour la construction de nouvelles écoles. 


I est certain que ce sont essentiellement les populations 
anciennes de nos communes de Seine-ei-Oise qui payent les 
impôts nécessaires à la construction des écoles ou à la mise 
en viabilité qu'entraine l'implantation des immeubles nou- 
veaux. En effet, l'exonération d'impôt foncier dont bénéficient 
pendant vingt ans les immeubles neufs prive les communes de 
ressources importantes qui doivent être prélevées sur les popu- 
lations anciennes, 


Monsieur le secrétaire d'Etat, nous serions très désireux qu'à 
l'avenir le permis de construire ne soit délivré que lorsque les 
entreprises qui doivent construire les nouveaux immeubles 
auront | l'engagement de participer au maximum à la 
construction des écoles correspondantes. : 


M. le président de la commission. C’est prévu dans la loi. 


Mme Germaine Degrond. Ce n’est pas exprimé assez claire- 
Bent dans la loi, à notre avis. 


La loi, certes, permet de satisfaire cette requête et je sais 
que de nombreux maires ont obtenu satisfaction. On peut, en 
effet, obtenir un acquiescement amiable de Ja société qui 
construit; mais il ne s’agit pas d’une obligation réelle. 


Je voudrais connaître le sentiment de M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction sur ce point. (Applaudissements à gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
the à Mme Germaine Degrond que les moyens d'action qui 
ui paraissent indispensables se trouvent déjà dans le troisième 


DE de l’article 16 et qu’elle a ainsi par avance salis- 
cuon. 


M. le président. La parole est à M. Plaisance. 


M. Roland Plaisance, Le groupe communiste n’a pas l’inten- 
tion d'intervenir sur le détail du projet de loi cadre. Nous 
l'avons fait au cours des précédentes lectures et nos apprécia- 
fions n'ont pas changé. 


octeur Couinaud — et moi-même-.disons depuis de. 


Mais je voudrais, après M. Jean Guitton et M. Nisse, m'élever 
à mon tour contre la décision du Gouvernement, prise il y a 
ER mois, et relevant de 3 à 4 p. 100 le taux d’'escompte 

e la Banque de France, Le fait que nous sommes nombreux, 
dans cet hemicycle, à relever cette décision, traduit bien l’émo- 
tion qui s'est emparée de nombreux petits constructeurs à qui 
elle a porté préjudice. 


M. Jean Guitton. Deux textes sont déjà déposés À ce sujet, 
l’un au nom de mon groupe, l'autre au nom du vôtre, et un 
troisième est en cours d'élaboration par le groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 


M. Roland Plaisance. Ainsi, tous les contrats signés par des 
familles avant décidé de faire construire et qui, de ce fait, 
sont débitrices pendant cinq ans du sous-comptoir des entre- 
preneurs, se trouvent automatiquement majorés, malgré les 
assurances selon lesquelles l'Etat devait consentir, dans ce 
domaine, des taux d'intérêt exceptionnels. 


Cette décision a provoqué des bouleversements considérables 
dans les budgets familiaux de ces petites gens qui s'étaient 
efforcées de résoudre la désastreuse erise du logement. 


Vous savez que ces travailleurs ont consenti cet effurt parce 
qu'ils ne pouvaient faire autrement et qu'ils doivent, pour 
atteindre leur but, rogner chaque mois une grosse portion de 
leur budget familial. 


La hausse du coût de la wie réduit déjà considérablement les 
budgets difficiles à équilibrer. Et voici que le Gouvernement, 
vient de créer de nouvelles difficultés à ces petits constructeurs! 


La hausse des taux de remboursement d'intérêt représentera 
pour eux de 15.000 à 20.000 francs de frais supplémentaires par 
an. 


Il est donc urgent ee le Gouvernement prenne les mesures 
nécessaires, afin que les taux d'intérêt des prêts à la construc- 
tion consentis par le Sous-comptoir des entrepreneurs ou le 
Crëdit foncier ne soient pas affectés par le relèvement du taux 
d’escompte de la Banque de France, au moins pour les béné- 
ficiaires de prêts qui sont de condition modeste. 


C'est dans cet esprit que le groupe communiste a déposé — 
M. Jean Guitton l’a rappelé, et aussi les initiatives du groupe 
socialiste et du groupe M. R. P. — une proposition de résolution. 


Nous aurions aimé que ces propositions viennent en discus- 
sion très rapidement et avant les vacances parlementaires. 


M. Jean Guitton. Le rapport est prêt! 


M. Roland Plaisance. J'enregistre avec plaisir que le rapport 
de M. Guitton est prêt. Mais il reste que la discussion n'est pas 
intervenue. Or, les petits constructeurs ne peuvent pas atterdre, 
car ils ne tarderaient pas à subir les effets de la décision gou- 
wernementale. 


Aussi estimons-nous que des mesures doivent être prises et 
c'est l’objet de notre intervention à l’occasion de la discussion 
en troisième lecture de cette loi cadre. 


Nous estimons qu’un aménagement peut très bien intervenir 
afin que les petits constructeurs bénéficiant ou de la prime 
à 1.000 francs ou de la prime à 6{N) franes, quand ie salaire 
du seul chef de famille n’est pas supérieur à 80.000 francs, ne 
soient pas victimes d'une mesure gouvernementale dont les cau- 
ses sont trop évidentes. On ne peut, à la fais, poursuivre une 
guerre ruineuse et inutile en Algérie et mettre tout en œuvre 
pour la construction de logements. 


I! faut faire un choix a dit un jour M Pleven à propos de la 
guerre d'Indochine. Ce choix, nous. nous le faisons: il faut 
construire pour les travailleurs, mettre tout en œuvre pour 
qu'ils aient un toit, eux et leur famille. 


Nous attendons ea conséquence que le Gouvernement prenne 
immédiatement dès mesures concrètes en ce domaine et 
commence ainsi à remédier aux répercussions déplorables de sa 
politique sur Je tbudget familial des petits constructeurs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 
La discussion générale est close. 


J'ai recu de MM. Lucien Nicolas, Moisan, Engel et Ferrand 
la motion préjudicielle suivante déposée en vertu de l'article 46 
du règlement: 


« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen du 
de loi tendant à favoriser Ja con<truction de logements 
es immeubles collectifs — 3° lecture — jusqu'au inoment 


et 
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où le Gouvernement aura pris les dispositions nécessaires pour 
que le relèvement du taux de l'escompte de la Banque de France 
n'entraine pas pour les bénéficiaires des prêts à la construc- 
tion l'impossibilité de faire face à leurs échéances. » 

La parole est à M. Lucien Nicolas pour soutenir cette motion. 


M. Lucien Nicolas. Monsieur le président, messieurs les minis- 
tres, mes chers collègues, un parlementaire, à mon sens, à 
un double devoir, celui d'apporter l'appoint àe ses connais- 
sances aux travaux élaborés en commission et discutés dans 
cette enceinte, celui plus impérieux encore de dire en toutes 
occasions son sentiment, même et surtout s'il est contraire 
aux décisions prises ou qui se préparent. 


C'est ce sentiment qui m'a guidé, mes chers collègues, pour 
le dépôt de cette motion préjudicielle. 


Depuis plus d'un an, à la commision du logement et de la 
reconstruction d'abord, puis en première et seconde lecture 
anns cette Assemblée, nous avons mis en commun nos idées 
et nos expériences pour établir une sorte de charte de la 
construction qui doit dès maintenant et à la faveur d'étapes 
annuelles pallier l'insuffisance des logements en France et 
lutter efficacement contre le taudis. 


Lois de la première lecture, M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et M. le rapporteur voulaient bien rendre hommage 
aux nombreux et utiles concours dont ils avaient bénéficié 
aupres de nos collègues et se félicitaient de la quasi-unanimité 
qui se dégageait à la suite de nos travaux. 

Nous pensions vous avoir donné ainsi un outil, monsieur 
le ministre, Tous ceux qui sont intervenus l’ont rappelé. 


Le seul désir de l’Assemblée de voir gran® et de voir 
juste apaisait l'inquiétude des sans-logis et notre confiance était 
sans faille. 


Nous avions compté sans l'intervention regrettable de eer- 
taines dispositions aaministratives et financières et l'élan qua 
nous voyions s’amplifier est aujourd’hui brisé. Je veux parler, 
es chers collègues, de trois dispositions inopportunes qui 
opposent un véritable obstacle à Ja politique de construction: 
l'une atteint l'accession à la propriété et nous avons enregistré, 
à ce sujet, les doléances de collègues siégeant sur tous les 
banes de celte Assemblée; l'autre paralyse les entreprises 
et la troisième condamne à l'inaction nos offices d'H. L. M 


Je m'explique. 


Ia récente décision d'augmentation du taux d’escompte de 
Ja Banque de France effraie à juste titre les candidats construc- 
teurs. Il était déjà extrêmement difficile pour eux de réaliser 
la maison même de leurs rêves, puisque, le plafond des prêts 
étant nettement inférieur au coût de la construction, ils étaient 
dans l'obligation de solliciter une aide complémentaire, Quant 
au prêt initial consolidé, l'augmentation du taux d’escompte 
majore le taux d'intérêt des aettes contractées. 


Si l'on considère, en outre, que les crédits ouverts aux dépar- 
tements ne leur permettent es d'accorder les primes et que 
le construeteur, bien que nanti du permis de construire, doit 
aller de l'avant sur la seule promesse d'une prime hypothé- 
tique, vous admettrez qu'il s’agit là d'une aventure et vous 
comprendrez l'hésitation dudit constructeur. 


La voie est donc coupée aux petits et aux moyens qui s’avan- 
çaient avec courage et avec joie sur le chemin de la propriété 
familiale. 

.Je ne puis pas, mes chers collègues, ne pas parler des condi- 

tions qui sont faites aux constructeurs avec le blocage des 
prix. Je recueillerai certainement, à cet égard, l'assentiment 
des présidents d'offices d'H. E. M. présents dans cette Assem- 
blée et qui n'ont pu conclure d'adjudication depuis plusieurs 
mois. 


Le prix des carburants à augmenté, la hausse de certains 
matériaux à été autorisée, les salaires, depuis dix-hnit mois, 
ont été heureusement majorés de points appréciables. Des 
accords sont intervenus, car les marchés en cours comportaient 
une revision éventuelle des prix, mais la mise en vigueur des 
contrats a été interdite. 


Cette situation est intolérable. C'est un encouragement au 
mauvais travail et à la baisse de la qualité. Il n'y a pas de 
sorciers dans le bâtiment et nous nous devons de protéger 
une profession dont l'hannèteté fait honneur à notre pays, 
maïlgré les difficultés qu'elle a à résoudre. Les entrepreneurs 
ne sont pas des maquignons et demandent des conditions de 
travail qui reszectent leur dignité. 

Mes chers collègues, je voudrais maintenant évoquer les 
soucis de nos administrateurs communaux dont la situation 
les responsables d'offices d'H. L. M 


Certes, on continue à lancer _des programmes, on ouvre 
des crédits, on passe des adjudications. Certaines sont fruc- 
lueuses. 


Je crois utile de vous rappeler la règle générale qui, dans 
une opération d’H. L. M., fixe la participation communale à 
15 p. 100 du montant de l'opération. Le projet comprend ja 
valeur du terrain, le prix de la construction et le coût de la 
viabilité, 

En principe, les 15 p. 100 sont représentés par le coût du 
terrain et de la viabilité et la réalisation des travaux est confiée 
à la commune. Pour réaliser ces travaux, dans presque tous 
les cas, la commune emprunte. Or, une disposition ministé. 
rielle enjoint aux commissions des prêts de ne consentir une 
aide financière que si le projet est subventionné. 


Le cycle infernal commence pour les maires de province. Les 
subventions, réduites sur le plan départemental, permettent à 
peine de financer les adductions d'eau. Le projet d’assainisse- 
ment attendra, les habitations ne seront pas occupées, le 
groupe scolaire achevé n'ouvrira pas. 


Le maire, qui se sera dépensé et qui aura adhéré à l'idée 
de rénovation de sa commune, qui se sera penché sur le sori 
des mal-logés, qui nous aura fait confiance à nous tous, mes 
chers collègues, pour cette magnifique croisade à laquelle nous 
l'avons convié, n'aura plus au cœur qu'un sentiment d’amer- 
tume et d'impuissance. 


Je viens de vous révéler des réalités contre lesquelles nous 
devons réagir, car nous nous devons d'aider tous ceux qui, 
à un échelon quelconque de la vie sociale, souvent sans profit 
et sans récompense, méritent plus que quiéonque le titre de 
bienfaiteurs des humbles. 


s C'est pourquoi j'ai déposé cette motion. Elle veut être réa- 
iste. 

Ne créons pas une catégorie supplémentaire de mécontents 
et soyons, dans nos décisions, les réels serviteurs de la nation, 
en détruisant tout ce qu'il pourrait y avoir de chimérique à 
voter définitivement un texte qui a fait naitre beaucoup 
d espoir et dont l'application imparfaite jetterait une fois de 
plus le discrédit sur nos travaux. 


J'entends déjà M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction me 
répondre. IL va tenter d'apaiser nos craintes en prenant l'enga- 
gement d'intervenir auprès de son collègue, le ministre 
des finances. 


Nous connaissons suffisamment M. Chochoy pour être 
convaincus par avance de sa diligence et de sa volonté. Mais 
une telle déclaration ne calmera pas nos alarmes. C'est M. le 
ministre des finances que nous désirons entendre sur les 
mesures qu'il a prises. C'est lui qui doit nous annoncer ou 
leur maintien ou leur suppression. Ce sont les rpesures parti- 
culières et de dérogation à prendre en faveur de la construc- 
ton qu'il doit révéler. 


M. Guy Mollet déclarait un jour à cette tribune que le Gouver- 
nement formait un tout. Je ne pense pas que M. Bourgès- 
Maunoury ait changé de formule. Du moins le secrétariat 
d'Etat à la reconstruction a-t-il conservé son titulaire. 


Alors, pourquoi les mesures financières que j'ai citées ont- 
elles été prises avec effet rétroactif ? Pourquoi les construc- 
teurs, encouragés. par M. Chochoy-Guy Mollet, se trouvent-ils 
pénalisés par M. Chochoy-Bourgès-Maunoury ? IL faut là, 
tout au moins, respecter les bilans financiers établis. Ce qui 
s'est fait dans le passé doit rester étranger aux difficultés 
du présent et de l'avenir. Pensez aux engagements qui ont 
été pris. 

Quant à la pe du logement, que nous voulons géné- 
reuse, si vous décidez qu’elle doit être comprise dans le train 
des économies, nous nous permettons de vous dire que c'est 
une erreur et nous vous en laissons toute la responsabilité, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. Contre la motion préjudicielle, la parole est 
à M. Jean Guitton. 


M. Jean Guitton. Je renonce à la parole, monsieur le prési- 
dent, tout en déclarant, naturellement, que je m’oppose à la 
motion préjudicielle de M. Lucien Nicolas. 


Les arguments que j'ai développés au cours de Ja discussion 
énérale peuvent d'ailleurs être évoqués contre Ja motion 
e notre collègue. : 


Je pense que M. Nicolas devrait, en fin de compte, retirer son 
texte puisque, au cours de son commentaire, il a pu exposer 
tout au long ses idées. 
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Je sais, au surplus, que M. Nicolas est, comme nous tous, 
coucieux avant tout de voir entrer en vigueur Ja loi-cadre et 
que, par conséquent, il est d'accord avec nous pour que soit 
d'urgence cetle œuvre maitresse. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
rnstruction et au logement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement demande, bien entendu, à M. Nicolas de bien 
vouloir retirer sa motion préjudicielle. 


M. Nicolas et les membres de son groupe savent très bien 
qu'il y à dans le texte de la loi-cadre que nous examinons en 
troisième lecture beaucoup d’autres choses que celles qu'il a 
mentionnées et que cet ensemble de dispositions déborde le 
problème de l'incidence du relèvement du taux de l’'escompte 
ur les marges des constructeurs, 


Je me propose de vous donner tout à l'heure, monsieur 
Nicolas, un certain nombre d'apaisements. J'espère que la 
dsussion des articles ne sera pas retardée par le maintien 
&æ votre motion préjudicielle, étant donné l'importance que 
vous attachez, je le sais, vous et les membres de votre groupe, 
aux solutions que Ja loi-cadre permettra d'apporter aux pro- 
hèmes de la construction et le souci d'efficacité que vous avez 
{ujours manifesté. 


En tout cas, avant même de vous répondre sur les incidences 
de la mesure dont vous avez parlé, je veux exprimer l'éton- 
pement que j'ai ressenti tout à l'heure en vous entendant 
qualifier de malfaisante la politique que j'ai suivie concernant 
là construction primée. 


Certes, nous disposons cette année de 8 milliards de ‘ranes 
de primes, alors que l’année dernière nous avions utilisé 
650 millions. Cependant je vous demande, comme je l'ai 
demandé bien souvent à mes collègues &es deux Assemblées, 
a vous pensez qu'il eût été plus raisonnable de laisser se 
développer l’emballement constaté au milieu de l'année 1956, 
lequel nous aurait sans doute menés cette année au chiffre de 
{; milliards de francs de primes. 


Monsienr Nicolas, je ne perse pas que vous et vos amis, qui 
avez le souci d’une politique réalisie de la construction, vous 
vous préteriez à jouer les apprentis sorciers et que vous croi- 
nez que le mouvement de }a construction eût élé accéléré parce 
que le secteur prime aurait sollicité 400 milliards de francs de 
prêts spéciaux du Crédit foncier. 


Les objectifs de la loi-cadre correspondent au potentiel de 
l'activité française de la construction, aux moyens des entre- 
prises, que vous êtes bien placé pour apprécier. Or, les 
310.000 logements que nous pensons construire en 1958 inté- 
resseront l’ensemble des secteurs de construction: le secteur 
H. L. M., locatif aussi bien que celui de l’accession à la pro- 
prété ; le secteur que vous appelez, vous, privé, mais que j ap- 
pelle, moi, primé. 


Une fois de plus, je vous demande: peut-on soutenir qu’une 
construction qui fait appel pour plus de 80 p. 100 aux fonds 
publics sous diverses formes provient de l'effort absolument 
privé, 

Alors, il convient de dresser un tableau d’ensemble. d’un 
toté 8 milliards de francs de primes, entraînant un montant 
de prèts du Crédit foncier de quelque 200 milliards, de l'autre, 
un volume annuel de crédits H. L. M. qui se situera entre 
£S milliards en 1958 et 172 milliards en 1961. Si l’on ajoute à 
«la les constructions faisant appel à d’autres sources de finan- 
ment, ou purement privées, on retrouve le chiffre de 300.000 
lgements par an. On ne saurait donc, sans bouleverser cet 
tjuilibre, assigner une part beaucoup plus considérable au 
sicleur primé. 

A cette occasion, permettez-moi, monsieur Nicolas, de vous 
donner quelques indications, qui, je l’espère, vous intéresse- 
tnt, sur le mouvement des prêls accordés par le Crédit foncier : 
Durant jes cinq premiers mois de l’année 1956, on avait attribué 
#.200 millions de primes, dont 46.700 millions pour les 
« Logeco », ce qui correspond en nombre à 50.400 logements 
dont 27.800 « + ». Eh bien, durant les cinq premiers mois 
de 1957, année dont vous nous avez dit qu’elle était catastro- 
il été attribué 98.900 millions de prêts, dont 54 
lards pour les « Logeco », ce qui, en nombre, représente 
500 logements, dont 38.300 Logeco. 


Je ne voudrais pas que, par des propos alarmistes, nous 
hissions croire à l'opinion que la construction marche mal. Je 
Ipète une fois de plus que je considère que, compte tenu de 


10 movens en main-d'œuvre et en matériaux, nous summes 


äjourd'hui vraiment au niveau optimal. 


Envisager une augmentation des programmes ne conduirait 
à rien d'autre qu'au dérèglement et à l'anarchie sur le marché 
du bâtiment. 


C'est pourquoi, monsieur Nicolas, vous ayant donné quelques 
apaisements, que vous trouvez dans les chiffres que j'ai cités, 
je vous demande de bien vouloir ret?rer votre motion préjudi- 
cielle, afin que nous puissions continuer Ja d'scussion. 


Par la même occasion. je me permets d'exprimer. en tant que 
ministre, un souhait devant l'Assemblée nationale: nous en 
sommes à la troisième lecture: je vous demande de me donner 
la possibilité d'en terminer aujourd'hui devant voie assem- 
blée, de facon que nous puissions, avant la fin de la session 
—— dire enfin que la loi-cadre est devenue une réa- 
ité. 


M. le président. La parole est à M. Schaff, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Joseph Schaft. Monsieur le ministre, en réponse à M. Xico- 
las, vous venez de dire que, avec huit milliards de prunes, 
il est possible de réaliser votre prograinime initial 

Je crois que vous avez raison. 


Je me permets tout de même de vous faire remarquer que 
vous subissez un blocage de 10 p. 100 sur le montant des 
crédits affectés aux primes. 


. M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
on. 


Depuis le 15 mai, il n’en est plus question. 
M. Joseph Schaff. Je vous remercie de cette précision. 


Il demeure que lorsque des décisions provisoires d'attribution 
de primes sont annuites, on ne remet pas le montant de 
celles-ci dans le circuit pour permettre à d’autres d'en héné- 
ficier. Cette politique est, semble-t-il, liée au blocage optré 
par les services de la rue de Rivoli. 


Cela se traduit par une perte réelle de 10 p. 100; naturelle- 
ment, votre crédit de huit milliards se trouve amputé d'autant. 


J'aimerais, sur ce deuxième point, avoir d’autres précisions. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja 
commission. 


M. le président de la commission. Je demande aux auteurs 
de la motion préjudicielle de retirer leur texte. En effet, ils 
ne peuvent douter de la vigilance de la commission de la 
reconstruction sur les problèmes qui viennent d’être évoqués. 
Is savent également que nous sommes tout prêts à essayer 
de rapporter dans les moindres délais un certain nombre de 
propositions de loi qui ont été déposées par divers groupes et 
qui concernent aussi bien le taux d'escompte que le relè- 
vement des prix-plafonds des « logéco ». C’est là également un 
roblème important, nous le savons, qu'il importe de résoudre 
e plus rapidement possible. 


Je demarde done à M. Nicolas de croire à notre vigilance 
et surtout à notre volonté de poursuivre intensément nos 
démarches auprès des pouvoirs publies afin que, dans l'avenir, 
disparaissent certaines causes qui semblent aujourd'hui freiner 
la construction. 


M. le président. La parole est à M Lucien Nicolas. 


M. Lucien Nicolas. Je remercie M. le secrétaire d'Etat de 
m'avoir répondu, mais il ne m'a pas tellement convaineu en 
ce qui concerne l’activité du bâtiment. J'appartiens à un dépar- 
tement déjà touché par le chômage où 60 p. 100 des petites et 
moyennes entreprises ont leurs carnets de commandes vides. 


Certes, ce n’est point votre faute, monsieur le secrétaire 
d'Etat. Mais cette situation est probablement en rapport avec 
_ trois objections que je me suis permis de développer à la 
ribune. 


En outre, je m'excuse, monsieur le secrétaire d'Etat. d’avoir 
suscité en vous tant d'émotion, Je pensais m'être bien fait 
comprendre. Je n'ai pas voulu formuler une critique très 
acerbe contre le secrétaiiat à la reconstruction et au logement. 
Je visais plus spécialement le ministère des finances qui, p'es- 
que toujours, vient troubler le travail des autres départements 
ministériels, 


Nous, parlementaires, nous nous insurgeons devant le spec- 
tacle de nos décisions et de nos travaux réduits à néant par 
les initiatives ministérielles, principalement par celles du 
ministère des finances. 


3580 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 JUILLET 19%57 


Je désirais apporter cette précision car je ne voudrais pas 
que l'on pût penser que j'ai déposé ma motion préjudicielle 
uniquement pour intervenir à la tribune et retarder ainsi le 
déroulement de nos travaux. Vous savez, monsieur le secrétaire 
d'Elat et monsieur le président de la commission, combien je 
ne suis intéressé à l'élaboration de ce projet de loi-cadre. 


Je désirerais savoir si le règlement permet la simple prise 
en considération de ma motion préjudicielle, ce qui laisserait 
à l'Assemblée la possibilité de poursuivre le délbat. Car c'est 
M. le ministre des finances qui devrait nous répondre. 


M. le président. Monsieur Nicolas, le règlement vous répond 
que cette proposition n'est pas acceptable. 


M. Lucien Nicolas. Alors, je prends note de l’engagement de 
M. le président de la commission de la reconstruction qui a 
bien voulu, sur un point particulier, dire que les prochains 
travaux de la commission porteront sur l’examen des propo- 
sitions de Mi communiste, socialiste et M. R. P. concernant 
le taux d'escompte. 


Compte tenu de ces bonnes dispositions, je retire ma motion 
préjudicielle, 


M. le président. Je vous en remercie. 
La motion préjudicielle est retirée. 


Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adop- 
tés par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1* A.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1° A, 
de reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, {T A. — I. — Une part de 10 p. 100 du total des loge- 
ments locatifs à construire au moven des crédits prévus au 
paragraphe IF de l'arlicle 1% ci-dessus pourra être destinée aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat, civils et militaires, en appli- 
catuon des dispositions des articles 200 et 273-3 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation. 

« IE, — Les opérations de construction prévues à l’article 278-3 
du code de l'urbanisme et de l'habitation seront confiées par 
priorité aux organismes d'H. L. M. Lorsque ces opérations seront 
réalisées au moyen d’un prêt à taux réduit de l'Etat, la parti- 
cipation complémentaire de l'Etat s'effectuera, soit sous forme 
de subvention, soit sous forme de prêt sans intérêt rembour- 
sable après l'amortissement du prêt principal. » 


M. Schaff a déposé un amendement n° 11, tendant à complé- 
ter le paragraphe II de l’article 1 par le dernier alinéa du 
texte adopté par le Conseil de la République et ainsi rédigé : 
« Dans les autres cas, les opérations pourront être confiées indif- 
féremment à des sociétés de construction ou à des organismes 
d'H. L. M. faisant appel à la législation sur les primes et les 
prêts à la construction ». 


La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. La reprise du dernier alinéa du texte adopté 
par le Conseil de la République, qui tend à confier indifférem- 
ment à des sociétés de construction ou à des organismes 
d'H. L. M. la possibilité de réaliser des constructions primées et 
bénéficiant de prêts spéciaux, me paraît d'un intérêt certain. 

Je demande donc à M. le secrétaire d'Etat de bien vouloir 
accepter mon amendement. 


M. le prisident. La parole est à M. le président de la 
Cotninission. 


.M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement de M, Schaff. 

J'indique en passant à notre collègue, tout en acceptant son 
amendement, que c'est simplement ja reprise des dispositions 
de l'article 278. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. la secrétaire d'Etat à Ia resonetruction et au logernent. 
Le Gouvernement accepte l'amendement. 


_M. Joseph Sch2#. Je remercie M. le président de la commis- 
sivu ct M. je secrétaire d'Elat. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° {1 4 
M. Schaff, accepté par la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article {°° A, ainsi complété. 
(L'article 1% À, ainsi complété, mis aur voir, est adopté) 


{Article 3 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3 fer, 
la nouvelle rédaction suivante: 


« Art. 3 ter. — TJ. — Le Gouvernement déposera d'urgence, 
et au plus tard deux mois après la promulgation de la présente 
loi, un projet de loi portant réforme de l'ensemble des règles 
de financement en faveur de la construction de logements et 
permettant la réalisation de l'objectif visé à l'article A, para- 
graphe I ci-dessus. 


« Ce projet devra prévoir la coordination, la simplification 
et la meilleure efficacité des diverses modalités d'aide financière 
ainsi que l'aménagement des formalités adoptées pour Ja réali- 
salion des programmes de construction. 


« Les nouvelles conventions qui pourront être passées par 
l'Etat en application du texte visé au premier alinéa devront 
être soumises à l’approbation du Parlement, selon la procé- 
dure prévue à l’article 42 de la présente loi. 


« Ï bis. — A titre provisoire, le Gouvernement prendra, dans 
les deux mois suivant la promulgation de la présente loi, toutes 
mesures permettant d'atteindre les buts définis au deuxième 
alinéa du paragraphe I ci-dessus. 


« I ter. — L'alinéa premier de l’article 96 de la loi du 
30 décembre 1928 complétant les articles premier et 6 de la loi 
du 7 août 1926 portant création d'une caisse de gestion des bons 
de la défense nationale et d'amortissement de la dette publique 
est complété comme suit: 


« La caisse peut également participer à la consolidation 
des avances à moyen terme visées à l'article premier de Ja loi 
n° 50-957 du 8 août 1950. 


« Les opérations de consolidation assumées par l'Etat seront 
retracées dans un ou plusieurs comptes spéciaux. du Trésor 
auxquels seront affectées notamment les ressources dégagies 
par l'abaissement du coût du crédit à la construction, » 


« I quater. — Au premier alinéa de l'article 257 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, le mot « annuelles » est sup- 
primé. 

« I, — Sans préjuger la réforme prévue au paragraphe 1 
ci-dessus, le Gouvernement prendra, par référence à l'article 196 
du code de l’urbanisme et de l'habitation, toutes dispositions 
pour permettre aux organismes d'I. L. M. de ge efficacement 
et utiiement leur rôle en faveur des familles de condition 
modeste, notamment par une modification du régime actuel 
des prèts de l'Etat comportant revision des taux d’intérôt, 
réduction des charges d'annuités et aménagement, selon les 
secteurs de construction, des délais d'amortissement des 
emprunts contractés. 


« IL. — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue 
d'assurer un meilleur régime des loyers applicables aux 
H. L. M., de facon à permettre l'équilibre financier des pro- 
grammes garantis par les collectivités locales, tout en considé- 
rant que les logements doivent être mis à la disposition, notamn- 
ment, des familles de condition modeste, visées par la législa- 
tion des H. L. M. 


« IV. — Le Gouvernement pourra prendre également les 
mesures nécessaires pour réduire les charges d’annuités des 
prêts spéciaux, consentis en vue de construire des logements 
primés, dont les normes correspondent aux logements écono+ 
miques et familiaux. 


« V. — En vue de tenir compte des conditions climatiques 
de certaines régions, le Gouvernement devra assortir les prix- 
plafond des constructions destinées à l'accession à la propritté, 
d'un coeïficient géographique approprié. 


« Les constructeurs de logements économiques et familiaux 
bénéficiant de primes et prêts spéciaux, exerçant À domicile 
une profession artisanale, peuvent être autorisés à disposer 
d'une pièce supplémentaire pour l'exercice de leur activité. 

« À titre transitoire, et pour ne pas ralentir l'effort de 


construction, pourront également être admis au bénéfice de 
la garantie de l'Etat prévue à l'article 29 de la loi du 21 juil- 
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Jet 1950 les prêts affectés à la construction de maisons indi- 
iduelles ou collectives à usage principal d'habitation, même 
eu l'absence de décision d’octroi de primes. 


« V bis. — Les dispositions du code de l'urbanisme et de 
l'habitation relatives à l’épargne-construction sont complétées 
et modifiées de la manière suivante: 


« Art. 280, alinéa 17, — Les sommes versées au compte 
d'épargne-construction sont destinées à être investies dans la 
construction ou l'achat d'immeubles à usage principal d'habi- 
taton en vue du logement des titulaires, de leurs conjoints 
ou de l’un de leurs ascendants ou descendants, ainsi que dans 
l'acquisition du terrain à bâtir nécessaire à cette construction 
et dans les travaux d'aménagement, de réparation et d’entre- 
tien sur des immeubles à usage principal d'habitation. » 


« Art. 283. — Le montant maximum de chaque compte et le 

taux d'intérêt applicable aux sommes déposées sont fixés par 
déret pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le taux 
d'ntérét ainsi fixé est au moins égal au taux d'intérêt servi 
aux déposants à la caisse nationale d'épargne. » 


« V ter. — Le chiffre de 500.000 F p'évu à l’article premier 
du décret n° 53-872 du 22 septembre 1953 comme montant maxi- 
mum des comptes d’épargne-construction, est porté à 1 mii- 
lion de francs. 


« VI. — Le Gouvernement pourra prendre également toutes 
mesures utiles en vue: 


« a) D’harmoniser et d'améliorer les divers régimes spéciaux 
en vigueur concernant le logement des fonctionnaires et agents 
de l'Etat; 


« bd bis) De fixer pour une durée minima de cinq ans les 
normes techniques de surface et de confort de tous les loge- 
ments économiques et familiaux; 


« c) D’instituer une allocation destinée à aïder les personnes 
et familles peu fortunées, ne disposant pas de lallocation de 
byement, à faire face aux dépenses qu'elles doivent exposer 
pour se loger dans des conditions normales ; 


« d) De p'océder à un allégement des formalités hypotht- 
ares et à une réduction des droits de mutation entre vifs 
spphicabie aux immeubles d'habitation; 


« VIT. — Le deuxième et le quatrième alinéas du paragraphe I 
de l'article 1371 du code général des impôts sont modifiés comme 
suit : 

« a) Que l'acte constatant l'acquisition soit enregistré avant 
le {* janvier 1960, 


« c) Que les maisons soient construites, sauf cas de force 
majeure, avant l'expiration d’un délai de quatre ans à compter 
de la date de l'acte. 


(Le reste de l'alinéa sans changement.) 
La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. L'article 3 fer vise, en dehors de la réforme 
d:s règles de financement, de simplification et d'aménagement 
des diverses formalités, également la mise en place d'une 
reforme permettant aux organismes d'H. L. M. de jouer un 
lole plus efficace et plus utile en faveur des familles de condi- 


lon modeste. 


Compte tenu de cette orientation, le décret qu'il vous appar- 
ücidra de prendre, monsieur le secrétaire d'Etat, sur la 
iéforme des règlements d’H. L. M. devrait s'inspirer, notam- 
ment, de la nécessité d'assouplir les conditions actuelles de 
Iélogement dans les H. L. M. 


Navons-nous pas appris, à la lecture de la presse parisienne, 
fu particulier de celle du 17 mai dernier, combien est drama- 
que le problème du logement dans le troisième arrondisse- 
lent de Paris, où deux enfants sont morts d’asphyxie parce 
que le taudis dans lequel vivaient alors six personnes n'avait 
qu un volume de 13 mètres cubes ? 


Ce drame est dû, semble-t-il, au fait que les H. L. M. ne 
peuvent accorder à un postulant qu'un logement comportant 
Un nombre de pièces en rappurt avec le nombre de personnes 
Vi\ant au foyer. 


felle disposition est évidemment fort louable, mais, en 
iliendant, un logement de deux ou trois pièces-cuisine serait 
Ua moindre mal qu'un taudis ou un logement d'une pièce. 


A mon avis, il faudrait autoriser les offices d'H. L. M., à 
titre transitoire, à attribuer des logements d’une composition 
inférieure aux besoins thévriques de la famille nombreuse, 
mais se rapprochant bien entendu le plus possible de la compo- 
sition réglementarre. 


Une telle dérogation exceptionnelle s'imposera tant que sub- 
sistera, surtout dans la région parisienne, une situation aussi 
dramatiqe du logement, et le législateur ne peut laisser passer 
la discussion sur la loi-cad'e sans adresser un appel solennel 
au Gouvernement, aux pouvoirs publics, avec l'espoir d'obtenir 
en la matière des assurances précises. 


M. le président La parole est à M. Couinaud, 


M. Pierre Couinaud. Monsieur le ministre, encore une fois 
je vais me répéter Car j'ai toujours dit la même chose, chaque 
vis que l’on à discuté de la loi-cadre que nous allons adopter. 
La loi ne pourra avoir véritablement d'eflicacité que le jour 
où sera appouvé définitivement un plan de financement de 
la construction. 


Voi:à dix ans que je le répète sans que mes appels aient eu 
beaucoup d'échos. Toutefois, il semble bien que l'on eom- 
mence à comprendre le probléme: tout le travail que nous 
avons fait ne servira #à rien si nous n'avons pas un programme 
de financement de la construction. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je suis absolument d'accord avec vous. 


M. Pierre Couinaud. Je n'ai pas l'intention d'y insister lon- 
guement. Je sais que vous en êtes convaincu, de la même 
façon que la commission de la reconstruction en est persuadée. 


Mais je demande que la commission ou vous-même, m9n- 
sieur le ministre, vous donniez, soit par le dépôt d'un projet 
de loi, soit par Ja présentation d'une proposition de loi — 
celle dont je suis l’auteur ou celle d’un de mes collègues — 
ia priorité à ce problème. 


Ainsi, nous mettrions fin à toutes ces discussions qui s’ins- 
taurent chaque année devant l’Assemblée. Un plan de finan- 
cement précis nous permettrait enfin de faire véritablement 
quelque chose d'utile. 


On a évoqué la nécessité d'entreprendre une tâche à longue 
échéance. Comment voulez-vous que nous y parvenions Si nous 
n’envisageons pas un plan de financement également à longue 
échéance ? 

Je ne veux pas insister, ayant déjà tenu vingt fois ces 
ra dans cette Assemblée, et constatant que lon commence 

comprendre que le vrai problème est là. Au fond, de toutes 
ces lois que nous avons votées avec beaucoup de peine et de 
ceile que nous allons voter, il ne sortira rien, je le répète, si 
nous ne discutons pas rapidement un programme de finance- 
ment, 


Profitant de ce que j'ai la parole, je voudrais, monsieur le 
ministre, présenter une autre observation sur un sujet qui n'a 
peut-être rien à voir avec les dispositions de l'article 3 ter, 
mais qui à uue incidence considérable dans nos départements 
ruraux. 


On a donné cette des crédits importants pour les 
ruraux, c'était utile, voire, Malheureusement, dans nombre 
de départements, ces crédits ne pourront être employés. La 
faute n'en incombe pas au ministère de la reconstruction 
— il a, certes, pawois des torts, mais pas dans ce cas — 
maïs au service du génie rural qui, bien que n'ayant pas 
qualité pour cela, vient donner son avis, empêchant ainsi tous 
les dossiers d'aboutir. 

Dans de telles conditions, on ne peut absolument rien faire. 
Il existe un ministère de la reconstruction. Qu'on lui donne 
les pouvoirs nécessaires pour construire des maisons dans les 
villes et dans les campagnes et que l'on évite ces chevauche- 
ments d'administrations qui empêchent de réaliser ce qu'a 
décidé le Parlement et qui font que d'importants crédits votés 
en faveur des ruraux demeurent souvent inemployés parce 
que le génie rural — qui n'est pas fait pour cela — n'a pas 
pu étudier les dossiers en temps voulu. 


Je n'ai pas déposé d'amendement à ce sujet, mais je vous 
demande, monsieur le ministre, d'y veiller, de facon que i'on 
puisse enfin donner à nos ruraux des logements normaux. 


On se plaint de l'exode rural, qui est un fléau, il faut le 
reconnaitre. Les conditions de logement faites aux rureux 
expliquent qu'ils préférent s'en aller vers les villes. 

Je suis sûr, monsieur le ministre, que vous serez d'accord 
avec moi. (Applaudissements à droite.) 
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M. le président. M. Denvers a déposé un amendement n° 8 
tendant à compléler le paragraphe V fer par l'alinéa suivant: 


« Le chiffre de 750.000 francs prévu à l'article 10 du code des 
caisses d'épargne comme montant maximum de chaque compte 
est également porté à 1 million de francs. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Pour ina part, tout en reconnaissant que l'amendement de 
M. Denvers procède ü’un louable souci de faciliter indirecte- 
ment le financement de la construction, je suis forcé de 
déclarer qu'il est difficile de rattacher la discussion de cet 
amendement à celle de la loi-cadre, 


D'ailleurs, la disposition que défsnd M. Denvers aurait de 
mullipies incidences "qu'il appartient au seul ministre des 
finances d'apprécier. 

C'est pourquoi je demande à M. Denvers d'accrocher plutôt 
la discussion de son texte à un train de dispositions budgé- 
taires. 


M. le président, Ta parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je demande égale- 
ment à M. Denvers de ne pas insister pour le moment. 

Une proposition de loi est déposée. Elle est pendante devant 
la commission. 


I s’agit, d'ailleurs, d'une très grave question qui intéresse, 
évidemment, M. le ministre des finances au plus haut point 
uisque cela met en cause la gestion même des opérations du 
reésor. 

On ne peut pas statuer sur une question de technique finan- 
cière aussi stricte à propos de Ja loi-cadre sur la construction, 
et les principes mêmes qui empêchent de grelfer sur une loi 
des dispositions qui lui sont étrangères devraient conduire à 
disjoindre cet amendement, Je préfére demander à M. Denvers 
de le retirer de lui-mêine, 


M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Atbert Denvers. J'accepte de le retirer, mais je tiens à 
préciser que je n'ai eu qu'un seul souci en celle affaire: celui 
que nos caisses d'épargne puissent drainer davantage encore 
de crédits en faveur de ros organismes d'H. L. M. qui s’adres- 
sent à elles par l'intermédiaire de la caisse des dépôts et consi- 
gnalion. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je tiens à dire que 
je ne suis pas opposé à l'amendement, mais je demande qu'on 
ne l'examine pas à l'occasion de la loi-cadre sur la construc- 
tion. 


M. Albert Denvers. Etant donné, d'une part, que personne ne 
s'opposera à ce que demain nous avons davantage de disponi- 
bililés financicres en faveur de nos organismes d'H. L. M. 
d'autre part, qu'un texte est en préparation, j'accepte volon- 
tiers de retirer mon amendement, en demandant toutefois au 
Gouvernement d'envisager de nous donner satisfaction à cet 
égard !e plus tôt possilie. 


M. Pierre Couinaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Couinaud. 


M. Pierre Couinaud. Je désire faire remarquer à M. le rappor- 
teur et surtout à M. Courant ; ni j'ai déposé il y a déjà un 
cerlain temps une proposition de loi à ce sujet et que la com- 
mission des finances ne l'a pas encore examinée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des finances avait 
été d'abord saisie au fond et j'avais été nommé rapporteur. 
Puis, M. ie rapporteur général s'est chargé de la question pré- 
csément parce qu'elle relève non du rapporteur spécial du 
budget de Ja construction, mais de la gestion générale de la 
trésorerie, Il sera facile d'insister auprès de M. Leenhardt 
pour qu'il dépose bientôt son rapport. 

M. Pierre Couinaud, M. Icenhardt m'a demandé de venir le 
voir, Je l'ai vu il y a peut-être un mois à ce sujet. IL paraissait 
hostile au dépôt du rapport. Je demande que la commission des 
finance; reprenne cette proposition pour essayer de la faire 
venir en discussion. 


M. le président. L'amendement n° 8 de M. Denvers est retiré. 


Je signale 4 l'Assemblée qu'il y a encore une vingtaine 
d'amendements. 


Afin de terminer ce débat avant dix-neuf heures, comme ÿ 
semble que nous le souhaitons tous, il importe que les or 
teurs réduisent leurs explications au maximum, ‘ 


M. Chauvet a déposé un amendement n° 16 tendant à com. 
pléter l'article 5 ter par un paragraphe VII ainsi conçu: 


« Les septième et dixième alinéas du paragraphe I de l'rti, 
cle 1371 bis du code général des impôts sont modifiés comme 
suit: 

.« a) Que l'acte d'acquisition soit enregistré avant le 
vier 1960, 

« d) Que l'acquéreur justifie, sauf cas de force majeure, À 
l'expiration du délai de quatre ans... (le reste de l'alinéa sang 
changement). » 


La parole est à M. Chauvet. 


M. Augustin Chauvet. L'amendement que j'ai déposé tend 4 
compléter l'article 3 ter par un paragraphe VI. I à pour but 
de réparer une omission. 


En effet, l'article 1971 du code général des impôts édicte 
des exonérations en faveur des acquisitions de terrains à bâtir, 


IL les subordonne à un certain nombre de conditions. Il faut 
notamment que l'acquisition soit réalisée avant le {* janvier 
1958 et, en outre, que l'immeuble ait été construit dans un 
délai de quatre ans. 


Le paragraphe VII de l'article 3 ter prévoit que l'acte cons: 
tatant l’acquisilion pourra être enregistré jusqu'au 1% janvier 
1960, En outre, dans le cas de force majeure, le délai de quatre 
ans ne jouera pas. 


Cet assouplissement du régime antérieur doit s'appliquer 
non seulement à l’article 1371, mais également à l'article 
1331 bis du code général des impôts qui a étendu le bénéfice 
de l’arlicle 1371 aux acquisitions de terrains recouverts de 
bätiments destinés à être démolis, d'immeubles reconnus vétus- 
tes ou insalubres, d'immeubles jinachevés et au droit de 
surélévation d'immeubles préexistants, 


IL est normal que les assouplissements apportés à l'arti 
cle 1371 soicnt étendus à l'article 1371 bis dès lors que le 
second dérive du premier. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mssion, 

M. le président de la commission. La commission n'a pas eu 
à connaitre de cet amendement, mais si j'ai l'assurance de 
M. Chauvet que cela ne modificra en aucune manière l'appli- 
cation de ce qui a été voté antérieurement quant à Flarti- 
cle 1371... 


M. Augustin Chauvet. Mon amendement ne modifie pas le 
texte de la commission mais lui donne une portée plus géné 
rale en é‘endant, comme il est normal, son application à l'ar- 
ticle 1371 bis qui complète l'article 1371, 


M. le président de la commission. Dans ce cas, je n'ai pas À 
donner mon avis. 


M. lc président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Le 
Gouvernement accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 de 
M. Chauvet. 


(L'amendement, mis aux voér, est adopté.) 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à ls 
reconstruction et au logement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement: 
La commission de Ja reconstruction a d que le chiffre 
de 500.000 franes prévu à l’article {+ du décret n° 53-872 du 
22 septembre 1953, comme montant maximum des comptes 
d'épargne-construction, soit porté à un million de francs. 

Je pense qu'il serait de bonne méthode d'aligner le plafond 
de ces comptes d'épargne-construction sur le plafond des 
comptes ordinaires d'épargne, qui est présentement fixé 
750.000 francs. 


Je crois que l’Assemblée ne verra pas d'inconvénient à 
accepter celte proposition. 
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M. le président. La parole est à M. le président de la 


M. le président de la commission. La commission, acceptant 
a suggestion du Gouvernement, propose de rédiger ainsi le 
uragraphe V ter de l’article 3 ter: 


« Le chiffre de 500.000 francs prévu à l’article 1* du décret 
ne 03-872 du 22 septembre 1953 comme montant maximum 
des comptes d'épargne-construction, est porté à 750.000 francs. » 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 3 ter avec la modification résultant 
de l'amendement adopté et celle que vient de proposer la 

(L'article 3 ter, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose d'accepler la 2 
pression, votée par le Conseil de la République, de l’article 7, 
qui etait ainsi Conçu: 

« Art. 7. — Dans la région parisienne, en vue d'assurer une 
bonne utilisation de la main-d'œuvre et la coordination des 
activités du bâtiment, le Gouvernement pourra, pendant une 
période de deux années, dans des conditions qui seront fixées 
par décret, subordonner à une autorisation préalable l’exé- 
cution de travaux de construction et de transformation de 
biliments ne présentant pas un intérêt social, économique, 
administratif ou culturel suffisant. 


« L'autorisation préalable ne pourra être refusée qu'après 
avis d’une commission comprenant des élus locaux et dont la 
composition sera fixée par décret. 


« Le demandeur pourra saisir le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement d’un recours contre le refus 
qui serait prononcé. 


« Les dispositions du présent article ne seront applicables 
à aucune construction de logements. Elles ne s’appliqueront 
pas non plus aux investissements d’ordre économique ou social 
ligurant dans des programmes nationaux, départementaux ou 
locaux. » 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 
M. le président. En conséquence, l’article 7 demeure supprimé. 


[Article 10.] 


M. ie président. La commission propose, pour l'article 10, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 10. — Afin d'assurer la pleine efficacité de la parti- 
Cipalion des entreprises à l'effort de construction, le Gouver- 
nement pourra, par modification du décret n° 53-701 du 
août 1953, fixer : 


« Les conditions d’attribution des subventions et des prêts 
consentis au moyen de cette participation et les conditions 
de remboursement des prêts; 


« Les conditions d'emploi de cette participation en cas de 
tonstruction directe ; 


“ Les normes des différentes catégories de logements financés 
à l'aide de cette participation ; 


« Les obligations eomptables qui doivent être imposées aux 
0rfanismes collecteurs ou bénéficiaires de la participation pour 
Earanlir la bonne gestion des fonds collectés; 


« Les conditions dans lesquelles sera dû un complément de 
Participation de 25 p. 100 au maximum par l'employeur qui 
l'aurait pas fait, dans le délai prescrit, la déclaration prévue 
à l'article 6 du décret n° 53-1184 du 2 décembre 1953. » 


M. André Lenormand a déposé un amendement n° 9 tendant, 
aprés le deuxième alinéa de l’article 10, à insérer le troisième 
alinéa adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale 
et ainsi conçu : 


FE. conditions de localisation de la contribution de l’entre- 
», 


La parole est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand. Comme l'indique le rapport de M. le 
président de la commission de la reconstruction, celle commis- 
sion n'a pas changé d'avis sur le fond en ce qui concerne la 
nécessité de promouvoir une certaine localisation du produit 
de la contribution des entreprises rendue obligatoire par Île 
décret n° 53-701 du 9 août 1453. 

Il est, en effet, anormal que la contribution des entreprises 
ne soit pas utilisée localement, même partiellement. Or, dans 
de nombreux cas, alors que sévit la crise du logement la contrie 
bution patronale de 1 p. 100 est utilisée hors du cadre local. 

En première ainsi qu'en seconde lecture, le troisième alinéa 
relatif aux conditions de localisation de la contribution des 
entreprises avait été adopté.Il n’a Fe été retenu dans le texte 
du Conseil de la République. C’est pourquoi nous demandons 
qu'il soit repris. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion. 


M. le président de la commission. Au cours de sa troisième 
lecture, la commission a repris intégralement le texte. du 
Conseil de la République. Elle a spécifié toutefois que le 
ministre, lorsqu'il fixera les conditions d'attribution des sub- 
ventions et des prêts consentis au moyen de la partieipation 
des employeurs, devra tenir le plus grand compte de la prio- 
rité à donner à l'emploi de cette cotisation sur les lieux m’mes 
où sont versés les salaires. 

Je pense que M. le secrétaire d'Etat voudra confirmer cette 
facon de voir. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logements 
Le Gouvernement partage l'opinion de la commission. 


M. le président. 
Lenormand ? 


M. André Lenormand. Non, monsieur le président, je retira 
mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l'article 10, rédigé comme le propose là 
commission. 


{L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Vous n'insistez pas, monsieur André 


[Article 18 A.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'ars 
ticle 18 A introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 


« Art, 18 À. — Le Gouvernement soumettra au Parlement, 
dans le délai d'un an après la promulgation de la présente 
lo, des projets de loi tendant à réformer la loi municipale 
et !a loi départementale ainsi que les texes législatifs tixant 
les statuts de la ville de Paris et du département de la Seine 
en vue de permettre l'adaptation de ces collectivités aux exi- 
gences nouvelles de leur mission et en vue d'étendre les 
libertés départementales et communales, de définir leurs pou- 
voirs en matière d'aménagement et d'urbanisme, et de per- 
mettre ainsi l'adaptation de ces collectivités aux exigences 
nouvelles de leur mission. » 


La parole est à M. le ministre de l'intéricur. 


M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement 
demande à l’Assemblée de bien vouloir reprendre le texte adopté 
par le Conseil de la République en deuxième lecture. 


M. le président. Monsieur le ministre, votre demande n'est 
pas recevable, car, vous ie savez, le Gouvernement n'a pas le 
droit d'amendement. 


M. le ministre de l’intérieur. Monsieur le président, lorsque 
Je Conseil de la République est saisi du texte de l’Assemblée, 
le Gouvernement a le droit, dans le cas où la commission 
Ù a apporté une modification, de lui demander de reprewire 
e texte de l’Assemblée. Je pensais qu'il avait le droit de faire 
de même ici et de demander à l'Assemblée natisnale la reprise 
du texte du Conseil de la République dont elle est en ce 
moment saisie. 


M. le président. Monsieur le ministre, je n'ai pas la réfé. 
rence sous les yeux, mais cela n'est pas possible. 
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M. le ministre de l’intérieur. Alors, je demanderai au Conseil 
de la République de reprendre son texte. 


M. le président. Si vous voulez, mais, à l’Assemblée natio- 
nale vote demande n'est pas recevable, tout simplement parce 
que le Gouvernement n'a pas le droit d'amendement, 


M. le ministre de l’intérieur. Le texte dont est saisie l’Assem- 
blée nationale est celui qui lui est adressé par le Conseil de 
la République, texte qui fait l’objet d'un rapport de la commis 
sion, sur lequel nous délibérons. Au Conseil de la République, 
le Gouvernement a toujours le droit de demander la reprise du 
texte de l’Assemblée nationaie, même si la commission a # 
porté défavorablement. Je pensais que, devant l’Assemblée, le 
Gouvernement avait également le droit de demander la reprise 
du texte dont elle est saisie, c’est-à-dire celui que lui à trans- 
mis le Conseil de la République. 


M. André Mignot, Pour éviter toute difficulté, je dépose un 
amendement tendant à reprendre, pour l’article 18 A, le texte 
du Conseil de la République, qui, pour ma part, me donne 
satisfaction, (Sourires.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission laisse l’Assemblée juge. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Quant au Gouvernement, il accepte natureilement le texte du 
Conseil de la République. 


M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Mignot, qui tend à reprendre, pour l'article 18, le texte du 
Conseil de la République. 


M. André Lenormand. Le groupe communiste vote contre. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 24.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 24, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 25, — I, — Le Gouvernement est autorisé à fixer les 
conditions dans lesquelles il pourra être procédé : 


« A la revision des cahiers des charges des lotissements ina- 
daptés aux besoins de la construction; 


« A l'établissement de cahiers des charges dans les lotisse- 
luents qui en sont dépourvus; 


« À l'aménagement et la transformation en lotissements à 
usage d'habitation des lotissements-jardins situés dans les 
zones dans lesquelles la construction de logements est sou- 
baitable; 


« A l'aménagement des formalités stipulées aux articles 106 
et suivants du code de l'urbanisme et de l'habitation, notam- 
ment lorsque l'opération de lotissement envisagée ne prévoit 
pas la création de plus de quatre lots et ne nécessite pas la 
réalisation préalable de travaux d'aménagement, de viabilité 
et d'assainissement. 


« I, — Le quatrième alinéa de l’article 107 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation est ainsi moditié: 


« 2° Un plan d'aménagement comportant l'implantation des 
constructions envisagées, le raccordement du lotissement avec 
les voies publiques et, s'il y a lieu, avec les canalisations d'eau 
potable et les égouts de la commune. » 


La parole est à M. Triboulet 


M. Raymond Triboulet. J'attire l'attention du Gouvernement 
sur l'autorisation qui lui est accordée par l'alinéa 2 de reviser 
les cahiers des charges des lotissements inadaptés aux besoins 
de la construction. 

Cette disposition me semble pouvoir viser certains lotisse- 
ments de la région parisienne. 

Je connais un de ces lotissements qui est situé sur un des 

lus beaux coteaux boisés de la région parisienne. De ce fait, 
e cahier de charges a imposé d'une part, l'obligation de 
construire sur certaines superficies, de manière à laisser sub- 
sister des espaces verts, et d'autre part de construire un 
nombre limité d'étages. 

Or, nous savons que certaines sociétés d'H. L. M. envisagent 
de construire dans ces lotissements des logements d’une 
importance beaucoup plus considérable tant en ce qui concerne 
la superticie que le nombre d'élages. 


Je crois qu'il y a là un danger et je voudrais obtenir des 
apaisements de la part du Gouvernement. ; 


Je souhaiterais en particulier que cette revision des Cahiers 
des charges des lotissements inadaptés aux besoins de la cons. 
truction ne soit faite qu'en complet accord avec les ore. 
nismes qui protègent les espaces verts de la région parisienne, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
reconstruction. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Tout au long des lectures successives de ce projet de loi, j'a 
eu l'occasion de dire mon souci de sauvegarder les espices 
verts de la région parisienne et même d’en créer, par la réno. 
vation d'ilots urbains, là où il n’y en a pas. 


Je vous demande, monsieur Triboulet, de me signaler Je 
point particulier que vous avez évoqué. J'essaierai d'apporter 
la solution que vous attendez. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 24, rédigé comme le propose la 
commission, 


(L'article 24, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 26.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article %, 
la nouvelle rédaction suivante : 


« Art. 26. — Sur le rapport d'une commission spéciale, dont 
la composition sera fixée par décret et comprenant pour moitié 
des représentants des commissions de la justice, de la recons 
truction, de l'intérieur, des finances, de l'agriculture et de 
la défense nationale de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République, le Gouvernement est autorisé à procéder 4 
une refonte, sous forme de codification, des règles relatives 
à l’expropriation pour cause d'utilité publique, en respectant 
les principes suivants; 


« Il sera édicté une réglementation unique valable pour 


toutes les coilectivités ct établissements 


publics; 


« La déclaration d'utilité publique ne mourra intervenir 
qu'après enquête, sauf, en cas de nécessité absolue justifiée 
ar le caractère secret d'opérations intéressant directement 
a défense nationale ; 


« À défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne 
pourra être prononcé que par décision judiciaire; 


« L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préju- 
dice direct et certain résultant de l'expropriation; 


« Devra être considérée comme un des éléments du pré- 
judice, Ia diminution de rentabilité de l'exploitation  résul- 
tant notamment, en matière agricole, de la réduction de 
superficie ainsi que de l’aggravation des charges d'entretien 
du corps de ferme et des clôtures et, en matiere industrielle 
ou commerciale, €e l'ouligation @s scinder l'établissement ou 
de le transférer. 


« L'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées 
au jour de la fixation définitive de l'indemnité, sans que 
celle-ci puisse couvrir la hausse spéculative provoquée par 
l'annonce des travaux ou la plus-value pouvant résulter de leur 
exécution; 


« A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée prr 
décision d'une commission arbitrale d'évaluation, composée 
d'un magistrat président, d'un fonctionnaire et d'un repré 
sentant de la catégorie intéressée (propriétaire, commercant 
ou industriel, agriculteur). Le directeur départemental des 
domaines fait fonction de commissaire du Gouvernement. Un 
notaire assiste la commission qui doit obligatoirement recueillr 
son avis. La commission pourra se réndre sur les lieux afin 
de procéder à une expertise; 


« La décision de la commission arbitrale d'évaluation por!s 
sur le montant de l'indemnité et sur la date à laquelle cette 
indemnité devra être versée et à partir de laquelle les intérèls 
moratoires seront dus; 

« La décision de la commission arbitrale est susceptible 
d'appel devant la juridiction civile. 


« L'administration pourra entrer en possession, après verse 
nent ou consignation d'une indemnité provisionnelle fixée par 
le juge dans des conditions simplifiées et des délais abrégis; 


« Il pourra être offert au choix de l'exproprié une compeir 
sation autre qu'une indenfhité en espèces; en particulier, les 
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commerçants, industriels ou artisans pourront se voir offrir 
des locaux de remplacement équivalents, sans préjudice d’une 
ndemnité pour privation temporaire de jouissance; 

« Au cas où l’expropriation ne porte que sur une portion 
d irmmeuble, le droit de réclamer l'emprise totale sera reconnu 
a l'exproprié, dans la mesure où la partie restante n'est plus 
uliisable dans des conditions normales; 


« Un droit de rétrocession sera reconnu à l’exproprié au 
cas où l'immeuble ne reçoit pas la destination prévue ou une 
autre destination d'utilité publique. » 


M. Chauvet a présenté un amendement n° 3 tendant à rédiger 
comme suit le huitième alinéa de cet article: 


« A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par Géci- 
gson d’une commission arbitrale d'évaluation, » 


La parole est à M. Chauvet, 


M. Augustin Chauvet. L'imendement que j'ai l'honneur de 
cciendre tend à ce qu'aucune modification essentielle ne soit 
apportée à la composilion de la commission arbitrale d'évalua- 


Telle qu’elle a été constituée par le décret du 8 août 1935, 
cette commission Comprend: un magistrat, président, deux 
fonctionnaires dont le directeur des domaines, un notaire et 
un contribuable. Le texte «sui nous est actuellement soumis et 
qui est dû à l'initiative du Conseil de la République, réduit 
à trois le nombre des membres de la commission, dont cesse- 
laient désormais de faire partie le directeur des domaines et 
Je notaire, c'est-à-dire en réalité les deux membres ayant une 
compétence particulière en la matière. 

Sans doute ne sont-ils pas complètement éliminés, puisqu'on 
contie au directeur des domaines les fonclions de commissaire 
du Gouvernement. En ce qui concerne le notaire, on lui laisse 
le role d'assistant de la commission, appelé à donner son 
avis. Mais ni l’un ni l’autre n'auront plus désormais voix déh- 
hrative. Les décisions de la commission seront prices sous 
J'arbitrage du magistrat président par un fonctionnaire et un 
contribuable dont les connaissances en la matière seront la 
plupart du temps moins précises et moins sûres que celles du 
aïecteur des domaines et du notaire. 


L'équité et les finances de l'Etat et des collectivités locales 
risquent d'êlre appelées à en faure Jes frais. 

Ainsi, au moment où les réformes les plus urgentes sont 
chaque jour remises, on va, à la faveur de Ja loi-cadre sur la 
construction, apporter une modification des plus discutables à 
un régime qui fonctionne dans des conditions satisfaisantes 
depuis vingt-deux ans. 


Croitcn qu'en frappant d'ostracisme les personnalités les 
plus compétentes on améliorera le fonctionnement du svstème ? 
Certuinement non. Il est à craindre, d’ailleurs, que les expro- 
priés en faveur desquels celte mesure paraît envisagée n’en 
Soient pas toujours les véritables bénéficiaires. 

Plus souvent, les spéculateurs et les intermédiaires qui gra- 
vitent autour des opérations immobilières et des expropriations 
seront les gagnants de l'opération. 


Quant aux perdants, ce seront à coup sûr l'Etat, les collecti- 
vités locales, les établissements publics d'une facon plus 
générale tous les organismes qui. au nom de l'intérêt public, 
scront appelés à recourir à l'expropriation. 


. Eu égard aux graves conséquences de la mesure envisagée, 
je me permets d'espérer que l'Assemblée nationale, en adop- 
tnt l'amendement que je lui propose, se refusera à consacrer 
une innovation ainsi contestable sur le plan technique que sur 
Je p'an de l'intérêt général. | 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Le 
Gouvernement l’accepte également. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot, Mes chers collègues, je suis absolument 
@pposé à cet amendement. 


M. Chauvet commet une erreur en disant que c’est sur l'ini- 
liative du Conseil de la République que nous avons modifié la 
tomposilion de la commission. C’est à la demande de Ja com- 
mission de la justice que les deux assemblées ont été amenées 
à donner leur accord sur cette proposition. 


M. Chauvet est excessif dans son appréciation. Il s’agit d’une 
disposition qui est réclantte depuis plusieurs années, car la 
présence an sein de celle commission du directeur des 
domaines qui est à la fs juge et partie n’est pas désirable. 


C'est sur le rapport d'expertise du directeur des domaines 
que la commission statue : il n'est pas possible que ce fonction- 
paire apprécie ensuile son travail. 

Toutefois, nous n'avons pas voulu écarler sa présence €çar 
elle est indispensable, mais, ee qu' est naturel, nous le trans- 
formons en commissaire du Gouvernement. 


Vous objectez, mon cher collégue, que son absence risque 
de Jéser les collectivilés. Pas du tout! Le directeur des 
domaines sera présent au débat, il pourra defendre son point 
de vue, et beaucoup plus librement qu'auparavant, Mais conve- 
nez qu'il est anormal que celui qui fournit à la commission 
appelée à staluer les éléments d'information nécessaires statue 
lui-même au sein de cetie commission. 


La commission de la justice a donc proposé et obtenu de 
l'Assemblée et du Conseil de la République que le directeur 
des domaines ne siège plus au sen de la commission. Mais, 
pour maintenir l'équilibre entre l'administration et 1interêt 
privé, elle en a également écarté le notaire, he laissant en pré- 
sence qu'un fonctionnaire et un représentant de la mi mot 
Cependant le notaire pourra, comme le directeur des doma nes, 
donner un avis technique «1 besoin est. 


J'insiste donc pour que l'amendement soit repoussé. 
M. le président. La parole est à M. Chauvet. 


M. Augustin Chauvet. Je m'excuse de m'ètre trompé sur 
la paternité de la disposition en question. 


Le régime que M. Mignot préconise a existé de 1841 à 1935, 
date à laquelle on l'a réformé parce au'il avait donné lieu à 
des abus très graves dus au fait que les évaluations n'étaient 
pas toujours établies avec la compétence et le sérieux dési- 
rables. 

Si, en 1935, on a introduit dans la commission à la fois un 
notaire et le directeur des domaines, c'est parce qu'on à pensé 
que ces personnes étaient particulièrement averties en la 
matière et qu'elles pouvaient apporter à la commission des 
éléments d'information valables. 


M. André Mignot. Elles continueront à le faire, mais sous 
une autre forme. 


M. Augustin Chauvet. Monsicur Mignot, si l'on vous suivait 
dans vos observations, les évaluations seraient faites par des 
personnes insuffisamment qualitiées. Vos propositions n'ont 
d'autre objet que d'éliminer de la commission les deux per- 
sonueés qui ont le plus de competence en la matière. 


Vous reprochez au directeur départemental des domaines 
d'êétie à Ja fois juge et partie. Certes, c'est bien Jui qui 
établit les évaluations. Mais, si le législateur en a ainsi décidé, 
c'est perce qu'il avait confiance dans sa compétence pour appré- 
cier equitablement la valeur des biens. 


l'ailleurs, Fexpérience a révélé que le directeur départe- 
ment:l des domaines n'avait pas d'opinion préconçcue et qu'il 
m'hésitait pas à revenir sur une premicre estimation lorsqu'on 
Jui fournissait de nouveaux éléments d'appréciation. 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement et je demande 
à l'Assemblée de le voter car il ne compromet en rien les droits 
légitimes des expropries, tout en sauvegardant les intérêts 
des collectivités expropriantes. 


M. le président. La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Avant le vole sollicité de l'Assemblée, 
je voudrais poser une question. 

Le texte qui nous est proposé dispose que la commission arbi- 
trale d'évaluation sera composée d'un magistrat président, d’un 
fonctionnaire et d'un représentant de la catégorie intéressée, 


“propriétaire, commerçant ou industriel, agriculteur, et que le 


directéur départemental des domaines fera fonction de commis- 
saire du Gouvernement. 


Dans quel service sera choisi le fonctionnaire qui doit faire 
artie de la commission ? S'il appartient à l'administration des 
omaines, on peut penser qu'après avoir entendu son directeur 
proposer un prix, il sera tout naturellement enclin à 
cepter. 

Par conséquent, vous aurez là un manvais juge qui ne sera 


pas très libre aux entournures., Il vaudrait mieux un fonction 
d'un autre service, 
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Fm le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
eu 


M. Maxime Fauchon. Il faudrait le dire. 


M. le président de la commission. Ce sera précisé dans le 
décret, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Ce sera le rôle du décret de le préciser. 


M. Maxime Fauchon. J'en prends acte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Chauvet. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Mignot, au nom de la commission de la 
justice et de législation, saisie pour avis, à déposé un amen- 
dement n° 4, tendant à rédiger comme suit la dernière phrase 
de huititmme alinéa de l'article 26: 

« Avant de se prononcer, la commission pourra, soit se trans- 
porter sur les lieux, soit ordonner une expertise par un ou plu- 
sieurs experts. » 

Cet amendement est devenu sans objet par suite de l'adoption 
de l'aiendement de M. Chauvet. 


M. Mignot, au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation saisie pour avis, a déposé un amendement n° 5, tendant 
à reprendie, pour le dixième alinéa de l’article 26, le texte 
adopté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture et ainsi 
conçu : 

« La décision de la commission arbitrale est susceptible d’ap- 
pel devant le tribunal civil du ressort des biens expropriés. » 


La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot, rapporfeur pour avis. La commission de 
fa reconstruction est en litige avec la commission de la justice 
sur la formule employée. 


Dans le souci d'apporter plus de souplesse, la commission 
de la reconstruction a indiqué que l'appel aura lieu devant la 
juridietion civile. La commission de la justice a repris le texte 

récédent qui désignait expressément le tribunal civil du ressort 

es biens expropriés. 

Toule autre juridiction que celle-là comme juridiction d'appel 
parait inconcevable. La commission de la justice insiste donc 
pour qu'on reprenne le texte qui a été précédemment voté. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Le 
Gouvernement ne peut accepter l'amendement de M. Mignot, 
Mais nous pourrions trouver un terrain d'entente en précisant 
que c'est bien la juridiction civile qui est compétente. 


On ne saurait admettre que l'instance d'appel soit à l’échelon 


de l'arrondissement alors que la commission arbitrale est 
départementale. 


Je demande donc à M. Mignot de retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M Mignot, 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Je n'ai pas qualité | 


pour le retirer, je le défends au nom de la commission de la 
Justice qui trouve logique et normal que la seule voie d'appel 
possible soit le tribunal civil. Elle y tient et c’est également 
mon point de vue personnel. 


Car, comment sera composée la commission arbitrale dépar- 
tementale ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
On ne peut concevoir une instance d'appel au niveau de l'ar- 
rondissement, alors que la commission arbitrale est dépar- 
tementale, 


Votre amendement prévoit que « la décision de la commission 
arbitrale est susceptible d'appel devant le tribunal civil du 
ressort des biens expopriés ». Je suis d'accord avec vous pour 
admettre que c'est la juridiction civile qui est compétente. 


M. le président. La parele est à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. Le décret d'application 
prévoila probablement quelle sera la juridiction compétente, 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Si Vous avez une 
idée derrière la tête, dites-le-nous. 


M. le président de la commission. Nous envisageons seule. 
ment de donner plus de souplesse au système, Rien ue prouve 
que votre formule suit la meilleure. 


Pour éviter toute erreur d'interprétalion, nous préféreriong 
que la question soit tranchée par un décret d'application, sur 
lequel nous aurons, bien entendu, à donner notre avis. 


M. Maxime Fauchon. Ta compétence d'une juridiction ne peut 
pas être fixée par un décret! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Mignot. 


(Après une éprouve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'amendement, mis aux voir par assis et levé, est 
adopté.) 


M. le président. Monsieur le ministre de l'intérieur, afin que 
ne se reproduise plus la discussion survenue au moment où 
est venu en discussion l’article 18, je me permets de vous 
donner une précision : 

C'est l’article 73 du règlement qui autorise le Gouvernement 
à demander la prise en considération de son texle initial, 
A la commission du règlement, dans un avant-rapport, il avait 
été proposé d'autoriser le Gouvernement à demander égale- 
ment la prise en considération d'un texte «adopté par le Conseil 
de La République », ce qui vous aurait donné satisfaction, dans 
le cas évoqué tout à l'heure. Mais la commission du règlement 
s'est prononcée contre celte adjonclien et dans le rapport final 
de M. Minjoz, adopté par l'Assemblée, pour l'article 73, il est 
simplement dit; 


« Avant l'examen des contre-projets o1 de l’article 1%, le 
Gouvernement peut demander la prise en considération de son 
texte initial réguliérement déposé soit sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale, soit sur celui du Conseil de la République. » 


Je rappelle enfin que dans la séance du 27 décembre 1% 
le même problème s'était posé et avait été résolu dans le 
même sens. 


M. le ministre de l’intérieur. Je n'ai pas qualité pour discuter 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


J'observe simplement que nous sommes en troisième lecture. 
Or aux termes de l’article 20 de la Constitution, jusqu'au der- 
nier stade, où l'Assemblée nationale peut faire prévaloir son 
point de vue, les droits des deux Assemblées sont égaux. Qu'il 
s'agisse de l’Assemblée nationale ou du Conseil de la Répu- 
blique, chacune des Assemblées, si elle délibère sur le texte 
de sa commission, est en réalité saisie du texte transmis par 
l’autre Assemblée. 


Je m'ineline, bien entendu, puisque le règlement de l'Assem- 
blée statue dans ce sens, mais j'estime que jamais le Gouver- 
nement ne devrait être privé du droit, tant qu'un texte n'est 
pas examiné en dernière lecture, de demander que l’Assemblée 
se saisisse d'un texte et statue sur ce texte, nonobstant les 
délibérations de la commission et la rédaction qu’elle propose 
à l’Assemblée. 


Mme Francine Lefebvre. Le Gouvernement n'a pas le droit 
d'amendement. 


M. le président. Voire interprétation de la Constitution, mor 
sieur le ministre de l'intérieur, est tout à fait personnelle, 
mais ce n'est pas celle de la commission du règlement, 


M. le ministre de l’intérieur. J'ai donné mon sentiment per- 
sonnel après avoir pris soin de dire que je m'inclinais devant 
le reglement de l'Assemblée nationale et que je n'avais pas 
qualité pour en discuter, 


M. le président. Moi non plus, monsieur le ministre, je suis 


seuement chargé de l'appliquer. 
Nous reprenons l'examen de l'article 26. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot, rapporleur pour avis. Je dépose un amen- 
dement tendant à insérer après le dixième alinéa un nouvel 
alinéa constitué par la disposition proposée par mon armende- 
ment n° 4 au huitième alinéa, et que je n'ai pu d<endre 


parce qu'il ne s'adaplait pas à la nouvelle rédaction adoptée 
pour cet alinéa, 
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M. le président. Je suis saisi par M. Mignot d’un amendement 
qui tend à insérer, après le dix'ème alinéa de l'article 26, un 
pouvel alinéa ainsi rédigé. 

« Avant de se prononcer, la commission Lei soit se 
transporter sur les lieux, soit ordonner une éxpertise par un 
ou plusieurs experts. » 

La paro!e est à M. Mignot. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Je pense que celte 
di-position ne soulèvera aucune objection et que le Gouver- 
uanent comme Ja commissicn l'accepteront, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n'a pas dis- 
cuté l'amendement. 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement considère qu'un recours systématique à l'ex- 
perlise n'aurait d'autre résultat que d'alourdir la procédure et 
de créer des disparités de cas à cas, étant donné qu'il n'existe 
pas en France un véritable corps d'experts évaluateurs. 


D'ailleurs, si la commission arbitrale est correctement cons- 
tituée, et elle le sera, j'en suis persuadé, son intervention 
directe doit donrer toute garantie aux expropriés. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. C’est une simple 
faculté que je demande pour la commission, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je vous ai certainement persuadé, monsieur Mignot. Vous êtes 
juriste et je vous demande de considérer qu'il n’est pas besoin 
de prévoir dans Ja loi une telle faculté, qui est implicite. Je 
pense que votre amendement n'est pas nécessaire et je vous 
demande de ne pas le mamtenir. 


M le président. La parole est à M Mignot. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Je rappelle, puisque 
vous Lg appel à mon expérience, que c'est la pratique 
actuelle. 


Je ne demande pas forcément une expertise, mais éventuel- 
lement un transport sur les lieux, ce qui se fait actuellement 
dans la pratique. La commission va bien souvent le matin 
visiler les Jieux, l’après-midi on plaide devant elle et elle rend 
sa décision Je soir. 


Donc je n'innove rien, mais ce sont là des mesures d'infor- 
mation qui me paraissent parfaitement utiles. L’expertise que 
je demande serait facultative, il n'est pas question qu'elle 
soit systématique. 

Le rapport du directeur des domaines n’est pas forcément 
un évangile et je crois que la commission peut tout de même 
s’entourer d'un certain nombre de renseignements, demander 
notamment une expertise. II ne faut pas bäcler la justice sous 
prétexte d’aller vite. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
{truelion. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je ne vois pas ce que cette disposition ajoute au texte. 


M. le président. La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Toutes les juridictions ont le droit de 
procéder à un complément d'information, soit sous Ja forme 
d'une expertise, soit celle d’une visite des Jicux. 

Si, par conséquent, M. le ministre convenait, sans qu'il soit 
nécessaire que cette disposition soit insérée dans Îe texte, 
qu'à l’occasion cette mesure peut être ordonnée par le tribunal, 
je crois que M. Mignot aurait satisfaction. 


. M. André Mignot, rapporleur pour avis. Ce n'est pas l'avis 
de M. le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Mais sil 


M. André Mignot, rapporleur pour avis. Vous avez dit que 
celle disposition alourdirait le texte, 


M. Maxime Fauchon. Toules les juridictions ont le droit de 
eu un supplément d'information, même au second 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Vous 
l'alourdirez inutilement en instituant une obligation et en insti- 
tutionnalisant ce qui doit demeurer une faculté. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis Je n'en fais pas une 
obligation. 


Le texte que je propose dit « la commission pourra », 
M. Maxime Fauchon. Si le juge l'estime nécessaire. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mgnot. 
(L'amendement, mis aux voir, cst adopté.) 


M. le président. J'ai recu deux amendements identiques, 
déposés, le premier par M. Fauchon sous le n° 10, le second par 
M. Triboulet sous le n° 13, qui tendent tous deux à substituer 
au fie alinéa de l’article 26 les alinéas 9 el 10 (6°) du texte 
adopté par le Conseil de la République, 


La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Je tente un ullme effort pour essayer 
d'obteuir que !’Assembiée reprenne le texte du Conseil de la 
République. 


Il s'agit de savoir une fois pour toutes si l'exproprié sera 
indemanisé au moment de Hexpraprialion, c'est-à-dire au 
moment où il est dépossédé, ou s'il attendra un certain temps, 
d'ailleurs inconnu et illimité — le texte nen dit rien — pour 
être réglé. 


Le texte proposé. par la commission dispose : 


« L'administration pourra entrer en possession, après verse- 
ment ou consignation d’une indemnité provisionnelle » — c'est- 
à-dire d’un acompte — « tixée par le Juge dans des conditions 
simplfiées et des délais abréges. v 


Je Conseil de la République vous proposait un texte infini- 
ment plus sage et plus nuancé et qui mérilait de retenir lat- 
tention de l'Assemblée. 11 prévoyait deux hypothèses, d'abord 
que « l'administration ne pourra entrer en possession qu'après 
versement où consignation de l'indemnité ainsi fixée », c'est 
le vieux principe repubheain que vos connaissez bien, qui 
est dans nos institutions depuis plus d'un siècle. 


Mais le Conseil de la République y apporte un aménagement 
dans l'alinéa suivant, qui. je crois, résout le problème d'une 
facon tout à fait pratique, puisqu'il dispose : 


« Toutefois, dans le cas où l'urgence pourrait être légitime- 
ment invoquée, elle — ji’administration — pourra, sur sa 
demande, être antorisée par l'ordonnance d expropriation à 
entrer en possession après versement on, en cas d'ohstacle an 
jayement, consignation d’une indemnité provisionnelle dont 
e montant devra se rapprocher, das la mesure du possible, 
du montant de l'indemnité d’éviction. » 


Par conséquent, le texte du Conseil de la République main- 
tient le vieux principe selon lequel l'indemnité doit être réglée 
avant la prise de possession. C’est un principe traditionnel, 
c'est d'ailleurs un principe de bon sens. 


Sortons de ce domaine de l’expropriation: n'est-il pas légi- 
time que le vendeur d’un terrain soit payé l'acte en main, 
comme on dit couramment ? 


L’exproprialion, telle qu’en la pratique depuis un siècle, n’est 
as une exception. Le Conseil Ge la République pose d'abord 
e principe du versement immédiat de l'indemnité d'expro- 
priation. 

Il ajoute que, s’il y a urgence, le juge ordonnera simple- 
ment le versement d’une provision, ce qui règle tout le pro- 
blème, car l'administration, avec un texte comme celui-là, 
qui tout de même maintient le vieux principe, pourra, chaque 
fois qu'elle le voudra, dire qu'il y a urgence, ce qui conduira 
au versement d’une indemnité provisionnelle. 


Par conséquent, ce texte, qui à la fois maintient le respect 
des principes anciens et les accommode aux nécessilés nou- 
velles, devrait satisfaire l’Assemblée nationale. 


C'est dans ces conditions que je lui demande. une fois de 
lus et avec insistance encore, parce que deux fois le Consril 
e la Répub'ique l’a maintenu, d'adopter le texte du Conseil 
dé la Iiépub'ique. 


M. le président. La parole est à M. Friboulet, 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, je fais de mon 
côté la même tentative, signalant que, dans le texte qui vous 
est soumis dans le rapport, certaines dispositions ont fait 
no d'amendements que j'avais soutenus en première lec- 
ure. 
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Je ne les a1 pas repris m'inclinant devant le résultat des votes 
qui avaient été défavorables à ces amendements, afin de per- 
me'thie que nous en terminions rapidement. 


Mais puisque. sur ce point, le Conseil de la République a 
reprs son texte, je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
réfléchir une dernière fois. 

Li commission de la reconstruction à, au cours de la législa- 
tuie précédente, procédé à de nombreux travaux dont M. Cou- 
était rapporteur. si j'ai bonne mémoire, sur l’expropriation 
et la loi fonciére, 


Or. jamais des dispositions de ce genre n'ont été adoptées 
par les précédentes législatures. Bien mieux, l'administration 
— c'est bien d'elle qu'il s'agit et votre texte le dit — la fameuse 
Adrmin'stration, avait profité de la procédure des décrets-lois, 
en {:73, pour faire décider une GisposiUon semblable. Or, nos 
collèzues de l'époque l'avaient trouvée inapplicable, dange- 
reuse, et ctaient revenus sur cette disposition des décrets- 
lois de 1955. 


Je ne coinprends pas que celte législature se montre beau- 
coup inoins courageuse que les précédentes dans la défense 
des libertés. En effet, il s'agit essentiellement d'une liberté qui 
est assurée à tous les citoyens. Dans une certaine mesure, la 
liberté coïncide avec la propriété, qui permet à l'individu de 
se defendre contre l'adm nistration et contre l'Etat. 


Des procédures sont engagées. Je ne peux pas concevoir que 
l'administralion, alors que ces procédures ne sont pas terrmi- 
nées, mette l'adiministré devant le fait accompii en prenant 
possession, Si ensuite une discussion s'engage et si la procé- 
dure tourne mal, tant ps, l'administration est souveraine. 


Je ne prends pas la défense de la propriété ou des proprié- 


tiires, sous l'aspect péjoratif de ce mot. I ne s’agit pas en l'es- 
péce de gros capitalistes, Je m'empresse de dire que j'ai reçu 
de locataires commerçants des lettres que je conserve dans mon 
dossier et dans Jaquelle les intéressés déclarent qu'ils sont 
absolument opposés à cette disposition. En effet, il peut parfai- 
tenient y avoir dans Jes immeubles expropriés des locataires 
qui, de ce fait, sont menacés. 


Je Gemande done qu'on réfléchisse une dernière fois. S'il y 
a légitimement, comme le dit le Conseil de la République, 
nécessité d'une procédure d'urgence, alors qu'on permette 
à l'adininistration d'entrer immédiatentent en possession. Dans 
le cs contraire, donner dans tous les cas à l'administration le 
droit d'entrer en possession simplement en versant ou consi- 
gnant une certaine somme me parait un danger 
les libertés publiques, d'autant plus qu'il faudra être sûr de la 
« sainteté », si je puis dire, de l'administration. 


Or, qui ne sait qu'il existe souvent, à l'échelon local, des 
querelles politiques, des querelles de municipalités dans les- 
quelles l'administration finit plus ou moins par prendre parti 
pour le plus fort, c'est-à-dire pour le chef de telle ou telle 
municipalité, ce qui se traduira finalement par des expropria- 
tons qui souvent pourront être considérées comme abusives. 


Je crois qu'on n'a pas le droit, dans re ras-là, de ne pas 
insister pour que l'expropriation, lorsqu'il n'y a pas urgence, 
soit optrée avec toutes les garanties de Ja loi. 


M. le président. Quel est l'avis de la commisison ? + 


M. le président de la commission. La commission a 6té una- 
nime pour reprendre ce texte, tant cette affaire lui a semblé 
duporlante. 


Je demande, par conséquent, à l'Assemblée, qui a déjà 
repoussé par une très large majorité la proposition qui Jui 
avait été présentée sous forme d'amendement par M. Triboulet, 
de rejeter une fois de plus l'amendement qui lui est mainte- 
pant proposé. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. J'ai déposé, au nom 
de la commission de la justice et de législation, un amende- 
ment n° 6 qui rejoint l'idée exprimée par M. Fauchon et par 
. Triboulet, et que je vais défendre maintenant pour gagner 

u temps. 


La commission de la justice à été unanime à admettre le 
puincipe de l'indemnité provisionnelle exceptionnellement et 
en cas d'urgence, 


Je n'ajouterai qu'un argument, tiré d'une comparaison, aux 
observations de mes deux collègues, 


A propos des baux commerciaux, l’Assemblée a récemmert 

supprimé l'indemnité provisionnelle versée par le propriétaire 

pour lui permettre de reprendre des lieux loués à un loca. 

taire commerçant. L'Assemblée unanime a considéré que 

commercant a droit, avant de quitter les lieux, à la juste répa. 
ration de son préjudice. 


Pourquoi infligerait-on à un propriétaire privé Ja pénalité 
qu'on ne veut pas infiiger à la collectivité publique ? Il eit 
normal que la collectivité publique désintéresse de son entier 
préjudice le propriétaire qui va être évincé, avant que celui-ci 
ne soit obligé de partir. Cela me paraît un principe absolu. e 
rejoins ainsi les déclarations de nos collègues, et je 
nom de la commission de la justice, qui a reconnu ce principe 
d'une facon évidente et absolue. 


IL est cependant normal qu’en cas d'urgence joue une pro- 
cédure spéciale, H restera à délimiter dans le cadre du décret 
les cas d'urgence. Cela est du domaine réglementaire. Mais 
le principe selon lequel l'indemnité totale est due avant l'évic- 
tion doit subsister. Seule l'exception en cas d'urgence doit per- 
mettre le payement d'une simple indemnité provisionnelle. 


M. Maxime Fauchon. Si vous expropriez un immeuble où 
existe un fonds de commerce, il faut tout de même que le com- 
merçant exproprié touche de quoi se réinstaller. 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de M. Fauchon et de M. Triboulet. 

(Ce texte, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Mignot à, ainsi qu'il vient de le dire, 
déposé un amendement n° 6 qui tend à insérer dans le onziéme 


alinéa de l’article 26, après les mots « l'administration pourra », 
les mots «en cas d'urgence ». 


Cet amendement est devenu sans objet. 
Je vais done mettre aux voix l'article 26. 


M. le rainistre de l’intérieur. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de j'irté- 
rieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je demande à l'Assemblée de 
ne pas adopter le deuxième alinéa de l’artice 26 qui lui e:t 
proposé par la commission. 


En effet, en deuxième lecture, l'Assemblée avait disposé 
qu'en principe « les procédures actuelles seront simplifiées el 
reuuites en nombre. » Elle propose maintenant la disposition 
suivante : 


« Il sera édicté une réglementation unique, valable pour 
toutes les administralions, collectivités et établissements 
publics; » 


I n’est pas possible d'envisager que les collectivités locales 
puissent étre soumises au régime des travaux d'Etat, ce qui 
surrait porter aîleinte aux pouvoirs locaux en ce qui concerne 
es travaux de voirie vicinale et départementale. 


D'autre part, cette mesure risque de s'affirmer inefficace, car 
on ne peut pas soumettre à une mème procédure les opéra- 
tions d'expropriation courantes et les opérations d'expropria- 
tion par zones ou pour cause de plus-value. 


L'Assemblée nationale serait mieux inspirée si elle reprenait 
le texte votes en deuxième lecture plutôt que d'envisager une 
réglementation unique, valable pour toutes les administrations, 
collectivités et établissements publics, ce qui est incompatible 
avec les libertés locales, ne serait-ce qu'en matière de voirie. 


M. le président. Vous demandez, M. le ministre, que l'article 
2% soit mis aux voix par division. 


C'est ce que vais faire, en me permettant de vous faire 
chserver qu'il eût été préférable de le demander dès que j'ai 
appelé l'article, ce qui m'aurait permis d'appeler Assemblée 
à statuer successivement sur les alinéas au fur et à mesure 
que j'appelais les amendements qui s'y rapportaient. 

J'accepte cependant de faire une entorse au règlement pour 
permettre à l'Assemblée de statuer séparément sur le troisième 
alinéa. 


M. le ministre de l'intérieur. J'ai demandé le vote par di\i- 


| sion au moment de la mise aux voix de l'article. 
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M. le président. Je mets aux voix le premier alinéa de l'ar- 
ticle 26. 


(Le premier alinéa, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix le deuxième alinéa. 
M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. la président de la commission. Nous avons voulu faire 
ua pas vers le Conseil de la République, puisque, à deux repri- 
se: différentes, il a voté cette disposition qui n'a soulevé 
aucune objection. 


Le Conseil de la République a en effet voté le texte suivant: 


«.… et édictera une réglementation unique valable pour 
toutes les administratians, coliectivités et établissements publies, 
prévoyant une procédure exceptionnelle pour le cas où l'ur- 
gence peut être légitimement invoquée... » 


Le texte que nous proposons à eu l'accord du Conseil de la 
Republique et nous le maintenons. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix le second alinéa. 
(Le second alinéa, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix les autres alintas de 
l'article 26. 


(Les autres alinéas de l'article 26, mis aux voix, sont 
adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 26. 


(L'ensemble de l'article 26, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 27, la 
nouvelle rédaction suivante : 


« Art, 27. — I — Nonobstant toutes dispositions contraires 
et jusqu'à Ja fin du sixième mois suivant l'entrée en vigueur 
“e la réforme prévue à l’article 26 ci-dessus, dans la région 
parisienne telle qu’elle est définie à l'article 43 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation et dans les zones à urbaniser 
par priorité visées à l'article 35 A ci-dessous, en vue de per- 
mellre la prise de possession rapide des immeubles nécessai- 
res à la réalisation d'ensembles d'habitations comportant au 
moins 200 jogements et de leurs équipements annexes, l'or- 
dunnance judiciaire d’exproprialion autorisera l'administration, 
en cas d'urgence reconnue par l'âutorité ayant compétence 
pour déclarer l'utilité publique, à se meltre en possession aussi- 
lüt après avoir payé, ou consigné en cas d’obstacle au pave- 
ment, des indemnités approximatives et provisionnelles dont 
hdite ordonnance fixe le montant et qui doivent être au moins 
égales à l'estimation de l'administration des domaines. 


QI, — Le Gouvernement est autorisé: 


« A fixer les conditions dans lesquelles il pourra être pro- 
cédé à la cession de gré à gré, à l'apport en participation ou à 
la location pour une durée supérieure à dix-huit années, en 
vue de toute opération d'urbanisme ou de construction, de 
terrains appartenant à l'Etat, aux collectivités Jacales et aux 
élablissements publics, et notamment, les terrains affectés à 
l'usage des services publics concédés même dans le cas où 
ils auraient été acquis à d’autres fins. 


« A fixer les conditions dans lesquelles les immeubles bâtis 
où non bâtis appartenant à l'Etat, aux départements, com- 
miunes ou établissements publics, pourront, malgré leur affec- 
talion aux besoins d'un service publie, faire l'objet, avec des 
personnes publiques ou privées, de conventions spéciales aulo- 
sant une utilisation complémentaire desdits immeuie:, si 
celle utilisation ne fait pas obstacle à l'accomplissement du 
service public. Ces conventions pourront, par stipulation 
expresse, exclure la précarité inhérente aux occupations du 
domaine publie. De telles conventions pourront être conclues 
u service public affec- 


bar les concessionnaires ou exploitants 


tataire pour des durées excédant celle de leur concession ou de 
leur droit d'exploitation avec l'accord de la collectivité pro- 
priétaire de l'immeuble. Elles n’entreront en vigueur qu après 
approbation du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et des ministres intéressés, 

« II, — Le troisième alinéa de l'article 2 de la loi n° 53-63 
du 6 août 1953 est modifié comme suit: 


« Quant il s’agit des mêmes opérations et lorsque les ter- 
ralns expropriés sont altenants à des habitations et clos de 
murs ou de clôtures équivalentes suivant les usages du pays, 
la déclaration d'utilité publique est prononcée pur décret! en 
conseil d'Etat, 0 sur le rapyort du ministre de Ja reconse 
truction et du Jogement, du ministre de l'intérieur et du ou 
des ministres intéressés. 


« Les dispositions ci-dessas ont ur cawactère interprétatif. » 
La parole est à M. Xisse. 


M. Robert Nisse. Le 1G mai dernier, j'ai accepté de retirer 
l'amendement qu'avait déposé mon ami M. Triboulet à l'arti- 
cle 27, sur l'assurance que vous m’aviez donnée, monsieur le 
president de la commission, que la rédaction proposée par vous 
pour le paragraphe I de cet article me donnait entière satis- 
faction. 


Ce paragraphe II de l'article 27 semble cependant pouvoir 
prêter à des interprétations contradictoires: la rédaction du 
deuxième alinéa du paragraphe NH pourrait, en effet, laisser 
supposer à certains — ce qui n'est sûrement pus le cas — que 
les immeubles bâtis ou non bâtis, affectés aux besoins d'un 
service publie, pourraient échapper aux dispositions du pre- 
nier alinéa du paragraphe IL 


Je rappelle que le but de l'amendement était précisément de 
permettre des cessions de gré à gré ou des apports en partici- 
pation, ou des locations d'immeubles bätis où non bâtis appare 
tenant à l'Elat, aux départements, aux communes, ou aux éta- 
blissements publies, à des organismes ou personnes désirant 
entreprendre des constructions d'immeubles — et not:mment 
au-dessus des voies ferrées. 


Pour que l'assurance qui m'a été donnée le 16 mai par M. le 
président de la commission de Ja reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement et qui m'avait incité à retirer l'armen- 
dement de M. Triboulet, ne risque pas de donner ultérisure- 
ment matière à contestation, je souhaiterais que M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement me confirme — ce 
qui, du reste, semble évident — que le deuxième alinéa du 
paragraphe I ne fait que compléter le premier alinéa du mème 
paragraphe, sans en restreindre ni en affaiblir la portée. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
confirme que le deuxième alinéa du paragraphe I ne fait que 
compléter le premier alinéa du mème paragraphe sans en res- 
treindre ni en affaiblir la portée. (Sourires.) 


M. Robert Nisse. Je vous remcicie, monsieur le secrétsire 
d'Etat. 


M. le président. MM. René Pieven et Chauvet ont déposé un 
amendement n° 14 qui tend à compléter le deuxième ahnéa du 
paragraphe WU de l'article 27 par la phrase suivante : 


« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent 
qu'aux terrains appartenant aux personnes publiques précitées 
à la date de promulgation de la présente loi et sous réserve des 
demandes de rétrocession exprimées à la même date. » 


La parole est à M. Chauvet. 


M. Augustin Chauvet. Le p:ragraphe IT de l’article 27 précise 
que le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans 
lesquelles il pourra être procédé à la cession de gré à gré, à 
l'apport en participation ou à la location pour une durée supé- 
rieure à dix-huit années, en vue de toute opération d'urba- 
nisme ou de construction, de terrains appartenant à l'Etat, aux 
collectivités locales et aux établissements publics, et notame 
ment des terrains affectés à l'usage des services publics concé- 
dés même dans Je cas où 1ls auraient été acquis à d’autres fins. 


Notre amendement tend à restreindre les dispositions de cet 
alinéa et à éviter qu'on n'exproprie des terrains ou des immeu- 
bles dans un but déterminé et qu'on ne les rétrociède ensuite 
dans un autre but. 
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En effet, en autorisant les collectivités publiques à exproprier 
des terrains à des fins déterminées, puis à les céder pour 
d'autres fins, le texte actue! enlève toute portée: 


Premièrement, à l'enquête administrative préalable aux expro- 
prions et qui doit préciser le but d'intérêt général poursuivi; 

Deuxièmement, au contrôle exercé par les commissions de 
coutrôle des opérations immobilières ; 


Troisiémement, au droit de rétrocession, pourtant confirmé 
par l'article 26 qui précède la disposition critiquée. 

C'est pour éviler les abus qui pourraient se produire que je 
vous demande d'adopter notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Diission, 


M. le président de la commission. Tel est bien le sens de 
cet alinéa et si M. le secrélare d'Etat voulait bien le confirmer, 
je demanderais à M. Chauvet de retirer son amendement. 

En effet, le paragraphe IT de l'article 27 vise les terrains 
faisant parlie actueilement du patrimoine des collectivités 
publiques. 


Il s’agit de mobiliser au profit de l'effort de construction et 
d'urbanisme le potentiel doimanial existant inutilisé ou insuffi- 
samment ullisé. I ne s'agit nullement de permettre dans 
l'avenir aux collectivités publiques d'utiliser à leur gré des 
terrains qui auront élé expropriés dans un but déterminé et 
de tourner les règles de l'enquête préalable de déclaration 
d'ulilité publique, 


L'article 26 prévoit expressément le maintien au profit des 
expropriés d'un droit de rétrocession dont les modalités seront 
tixées par le décret de codification. 


Si M. le secrélaire d'Etat veut bien confirmer cette interpré 
talion, je demanderai à M. Chauvet d'accepter de retirer son 
amendement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je suis tout à fait d'accord avec la pensée exprimée par M. le 
présitent de la commission. 


M. le président, Monsieur Chauvet, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. AuguStin Chauvet. Les explications apportées par la com- 
mission et acceptées par M, le secrétaire d'Etat rejoignant mes 
préoccupations, je relire mon amendement. 

M. le président. L'amendement n° 14 de M. Chauvet est retiré. 


M. Schaff a déposé un amendement n° 2 tendant à rédiger 
comimne suit le dernier alinéa de l'article 27: 


« Les dsposilions ci-dessus sont uniquement valables à titre 
interpretatif., A compter de la date de promulgation de la pré- 
sente loi, le troisièine alinéa de l’article 2 de la loi n° 53-683 
du 6 août 1953 est abrogé », 


La parole est à M. Schañf. 
M. Josenh Schaff, Monsieur le président, cet amendement a 
élé examiné par notre commission et je crois savoir que M. le 


président de Ja commission, en sa qualité de rapporteur, en 
acceple le principe, Je n'insiste donc pas davantage. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commiSsion. Elle est d'accord. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
est également d'accord. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Schaff, accepté par Ja commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l'article 27, modifié par l'amendement qui 
vient d'être adopté, 


(L'article 27, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 29.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 29 
d'adopter le texte du conseil de la République. k 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 29. — I. — Le Gouvernement arrêtera toutes disposi. 
tions financières et administratives propres à encourager Jes 
collectivités locales et les propriétaires à entreprendre a des- 
truction des taudis et la rénovation d’ilots urbains. 


I. — Sur la base des propositions qui seront faites par 
chacune des collectivités locales intéressées, le Gouvernement 
dressera, avant le début de l'exercice 1958, un premier pro 
gramme quinquennal de financement inconditionnel, pour là 
destruction des taudis et la rénovation des îlots urbains por- 
tant au minimum sur 15.000 logements par an. 


« Il dressera en outre un programme inconditionnel permet. 
tant la construction annuelle de logements de transit dans les 
grands centres, particulièrement dans la région parisienne, 
pour faciliter cette rénovation des îlots et reloger les 
expulsés. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 29 ainsi rédigé, 


(L'article 29, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 31 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 31 bis, 
la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 3% bis. — TJ. — Dans les communes où ne sont pas 
les dispositions d'un projet d'aménagement eom- 
munal où intercommunal, le préfet peut, par arrêté pris après 
avis de la commission départementale d'urbanisme, de la 
commission départementale des sites et des collectivités locales 
intéressées, déterminer des « zones d'architecture imposées » 
où l'emploi de certains matériaux ou de certaines couleurs 
peut ètre, soit interdit, soit réglementé. 


IT. — Le Gouvernement est autorisé À prendre toutes mesures 
propres à réglementer la préfabrication, la vente ou l'édification 
de constructions légères à usage d'habitation pour l’ensemble 
du territoire et en particulier pour la région parisienne, 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 34 Lis ainsi rédigé. 
(L'article 34 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adoplé.) 


[Article 35.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 35, 
la nouvelle rédaction suivante: 


« Art. 35. — Le Gouvernement est autorisé à prendre Jes 
dispositions nécessaires pour harmoniser la législation sur 
l'urbanisme et la construction et la législation sur la protection 
civile, et pour coordonner les programmes de construction en 
fixant corrélativement les mesures d'aide financiere qui seront 
accordées à cet effet. 

« Les dépenses supplémentaires résultant de ces dispositions 
ne devront pas être imputées sur les crédits affectés à la 
construction, ni être mises à la charge des constructeurs. » 


M. Mérigonde, au nom de la commission de l'intérieur saisie 
pour avis, 4 déposé un amendement n° 12, tendant à repren- 
dre, pour l’article 35, la suppression adoptée en dernier lieu 
par l’Assemblée nationale. 


La paroïe est à M. Chauvet, pour soutenir cet amendement. 


M. Augustin Chauvet. À deux reprises, l'Assemblée à disjoint 
cette disposition de l'article 35. 


Harmon:ser la législation sur l'urbanisme et la construction 
et La législation sur la protection en vue de coordonner les pro- 
grammes risque, en effet, de retarder la construction élant 
donné le faible développement actuel de la dépense civile, 


M. le président, La parole est à M. André Hugues, contre 
l'amendement. 
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M. André Mugues. Je demande à l'Assemblée de repousser 
amendement de M. Mérigonde. 


Je désire attirer l'attention de l'Assemblée sur un problème 
qui peut être tragique, qui a été négligé trop longiemps aussi 
bien par les gouvernements que par l'Assemblée, celui de Ja 
protection des populations civiles. 

Pour une fois que, dans un texte de loi, on permet au Gou- 
veuemeut d'étudier ce problème, il serait vraiment lamen- 
thie que ce texte, adopté par le Conseil de la Républ'que et 
proposé par la commission, scit repoussé. 

Je demande done à l'Assemblée de voter le texte de Ja eom- 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le président de la commission. La commission à accepté 
Jarticle proposé par le Conseil de la République, à la eondi- 
tun toutefois de lui adjoindre l'alinéa qui figure dans le rap- 


port. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Quuvernement repousse l'amendement de M. Mérigonde, en 
se reservant de donner des explications sur l'article 35. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 12 de 
M. Merigonde, repoussé par la commission et par le Gouverne- 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. À l'article 35, le Gouvernement 
ne peut accepter le membre de phrase introduit par l'Assemblée 
hatiunale dans le dernier alinéa de cet arlicke et qui est 
ainsi CONÇU: « … ni être mises à la charge des construc- 
teurs ». 


Cette dispositian est, en eflet, eontrsire à la lot actuellement 
eu \igueur et il est invraisemblable qu'en puisse construire 
des immeubles à usage lecatif dont Ja voûte de là eave n'e:t 
mème pas susceptible de résister à l'effondrement de la cons- 
truction, si les habitants devaient s'y réfugier, en cas de bom- 
harlement, 


La loi de 938 l'a expressément précisé et vous voulez aller 
à l'encontre de celle loi et de toute la législation sur la pro- 
ciile. 


M. Roland Plaisance. Et avec quels crédits allez-vons faire 
ces travaux ? 


M. Maurice Schumann. Toul cela parail bien suranné. 
M. le président. La parole est à M. Schaff. 


K. Joseph Schaff. Je m'excuse de ne pas être d'accord avee 
M. le iministre de l'intérieur. 


\ous cormprenons fort bien l'utilité du renforcement des 
dalles des eaves, mais combien de fois n'avons-nons pas signalé 
à l'attention du secrétaire d'Etat à la reeonstrwtion F'impeossi- 
billté totale, pour n'importe quel organisme construeleur, de 
fare un effort supplémentaire dans l'état actuel des choses! 
C'est pourguoi nous avons pris cette position. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 35 par division. 


Je mets tout d'abord aux voix Ja premitre partie de l'arti- 
le 95 jusqu'aux mots: «affectés à Ia construction » inclus. 


première partie de l'article 35, mise qux voir, est adop- 
ve 


M. le président. Sur la fin de l'articie 3, la parole est à 
M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. I s'agit d'autoriser le Gouver- 
Nement à prendre les dispositions nécessaires pour harmoniser 
la législation sur Ja construction et la législation sur la protec- 
lon civile et pour coordonner les programmes en fixant ecor- 
realivement les mesures d'aide financiere qui seront accordées 
à ect effet, 


Ur, d'ores et déjà, vons prévoyez des dispositions qui permet- 
à n'importe quel entrepreneur de construire n'imperte 
far sans se référer à Ja boi de 1938 ni aux dispositions sur Ja 
civile, sans jamais rien mettre de sa poche. 


C'est, d'avance, dire que vous n'envisagerez jamais aucune 
espree de protection civile. 


M. André Lenormand. C'est de toute façon impossible avec les 
prix plalord. 


KW. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix la fin de l'article 35, c'est-à-dire les mots 
« … li être mises à la charge des constructeurs ». 


(La fin de l'article 35, mise aux voir, est adaptée.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 35. 
(L'ensemble de l'article 35, mis aux voir, est adopté.) 


[Article G.] 


M. le 
d'adopter le texte du Conseil de 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 35 G. — EL — En vue d'éviter une hausse excessive 
du prix des terrains à bälr provoquée par la spéculation ou 
par le seul fait de l'effort d'aménagement des agglomeralions 
entrepris par les collectivilés publiques, le Gouvernement est 
autorisé à refuser ou réduire l'octroi, sous ses diverses formes, 
de l'aide finaneivre de l'Etat à la construetion, aux opérations 
réalisées sur des terrains qui auront été acquis à l'amiabie, à 
un prix excessif. 

« La valeur du terrain sera approuvée par la commission 
arbitrale d'évaluation, statuant en matière d'expropriation ; 
toutefois seront admis d'office, en vue de laide financière de 
l'Etat à la construction, les terrains dont la valeur ne dépassera 
pas, pour les logements économiques et fammtiaux, #2 p. 100 
du montant du coût de la construetion et de la viabilité. 


« Celte commission devra se prononcer dans un délai de 
deux mois à partir du jour où elle sera saisie. 


président. La commission CRE l'article 3 G, 
Les 


« En outre, cette commission sera tenne de donner à tont 
constructeur qui lui en fera la demande, un avis préalable 
sur la valeur du prix des terrains dont Facquisilion est 
envisagée. 


« II. — Le Gouvernement est autorisé à prendre des dispo- 
sitons permeltaut aux communes de récupérer à leur profit 
une partie des plus-values immobilières par leur 
effort d'équipement collectif en matière de voirie, d'assainis- 
sement, d'adduction d'eau, gaz et électricité. 


« L'application de ces mesures sera laissée à l'appréciation 
souveraine des communes intéressées. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 35 G ainsi rédigé. 


(L'artiele 35 G, ainsi rédigé, mis aux voix, est adepté.) 
[Article 42.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artiele 42, la 
nouvelle redaction suivante: 


« Art. 42. — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de 
la présente loi qui ne pourraient être prises par le Gouver- 
nement en vertu de ses pouvoirs réglementaires, feront lebjet 
de décrets en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
des affaires économiques et tinaneitres, des ininistres et des 
secrélaires d Etat intéressés et après avis du conseil d'Etat, et, 
ai sein de chacune des deux Chambres du Parlement, d'une 
cor. n:-s10n spéciale constituée dans les conditions prévues par 
le : lement. La commission spéciale de l'Assemblée nationale 
comprendra quarante-quatre membres et celle du Conseil de 
la République trente membres. 


« Ces décrets pourrant modifier on abroger les dispositions 
législatives en vigueur à la date de la promulgation de la 
présente loi, dans la hroite des seules abrogations ou moditi- 
cations nécessaires pour assurer l'application de celle-ci. Anmeune 
de leurs dispositions ne pourra avoir eflet que dans la limite 
des crédits régulicrement ouverts. 


« Les projets de décrets devront être sonmis anx commissions 
Spéciales visées ci-dessus, dans le délai d'un an à compter de 
la promulgation de la présente loi, à l'exception des décrets 
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d'application de l’article 3 ter, paragraphe I bis. pour lesquels 
le délai est de deux mois, et de l'article 26, pour lesquels le 
délai est porté à dix-huit mois à compter de la mème date. 


« Les commissions spéciales disposcront d'un délai de deux 
mois pour l'examen des de décrets qui leur seront sou- 
mis. Passé ce délai, les décrets pourront être publiés de plein 
droit. 


x Toutefois, l'avis conforme de la commission spéciale de 
l'Assemblée nationale sera requis pour les décrets pris en 
application des articles 3 (er, paragraphe I bis, 10, 13, 16, 26, 
27, 28, 32, 35 G, paragraphe II, et 37. Les dispositions de 
l'article 40 de Ia loi n° 55-366 du 3 avril 1955, et 8, para- 
graphe If, de la loi n° 55-1043 du 6 aoùt 1955 seront 
applicables. » ; 


Sur cet article, je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à une discussion commune. 


Le premier de ces amendements, qui porte le n° 7, a été 
déposé par M. Mignot au nom de la commission de la justice 
et de la législation, saisie pour avis, 


I tend à reprendre le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale en deuxième lecture, en le complétant par l'alinéa suivant: 
« dans les cas visés ci-dessus, les commissions donneront leur 
avis en réunion commune ». 


Le second, qui porte le n° 1, a été présenté par M. Courant 
au nom de la commission des finances, saisie pour avis. 


Il est ainsi rédigé: « Art. 42. — Reprendre pour cet article, 
le texte adopté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture. » 


Je rappelle que ce texte élait ainsi conçu: 


« Art. 42. — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la 
présente loi qui ne pourraient être prises par le Gouvernement 
en vertu de ses pouvoirs réglementaires, feront l'objet de 
décrets en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des 
affaires économiques et financières, des ministres et des secré- 
taires d'Etat intéressés et après avis au conseil d'Etat. 


« Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions 
législatives en vigueur à la date de promulgation de la pré- 
sente loi, qui seraient en contradiction avec cette dernière. 
Aucune de leurs dispositions ne pourra avoir effet que dans la 
limite des crédits régulièrement ouverts. 


« Ils devront intervenir dans un délai d’un an à compter de 
la promulgation de la présenie loi, à l'exception des mesures 
prévues à l'article 26 qui pourront être prises dans un délai 
de dix huit mois à compter de la même date. 


« Ils entreront immédiatement en application et devront être 
soumis à la ralification du Parlement dans un délai de six 
mois à dater de leur publication. Toutefois, les décrets pris en 
aplication des articles 3 fer, paragraphe I, troisième alinéa, 10, 
13, 16, 26, 27, 28, 32 et 37 devront avoir fait l'objet d'un avis 
conforme des commissions compétentes du Parlement, exprimé 
selon la procédure prévue par les articles 40 de la loi n° 55-366 
du 3 avril 1955 et 8, paragraphe II, de la loi n° 55-1043 du 
août 1955. 


« Cet avis conforme &era émis en ce qui concerne les décrets 
pris en aplication: 


« Des articles 3 fer, paragraphe I, troisième alinéa, 10 et 13, 
par les commissions des tinances et de la reconstruction; 


« Des articles 26, 27, 22 et 37, par les commissions de la jus- 
tice et de la reconstruction; 


« De l'article 28, par les commissions de la justice et des 
finances ; 


« De l'article 16, par ies commissions de l'intérieur et de la 
reconstruction. » 


La parole est à M. Mignot auteur du premier amendement, 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
la commission de la justice à me complètement la commission 
des finances pour s’opnoser formellement à la création d’une 
commission spéciale qui serait chargée d'examiner les décrets 
prévus par cette loi-cadre. 


Je ne veux pas retenir longtemps l'attention de l'Assemblée 
à la demande mème de M. le président, étant donné l'heure 
tardive. Je voudrais seulement faire remarquer que la solution 
du Conseil de la République prévoyant des représentants de 


dix commissions démontre la variété des sujets de cette loi. 
cadre et que, effectivement, dix commissions seraient compé. 
tentes pour l’ensemble des textes. 


Cela veut dire, contrairement à ce qu'indique M. le rapporteur 
dans son rapport, qu'il ne sera point possible de créer une 
commission Spéciale équilibrée politiquement et techniquement, 
car mème le plus important groupe dans une commission de 
44 membres n'y aura pas suflisamment de place, puisqu'il 
faudra au moins dix membres par groupe, pour que toutes les 
compétences soient réunies. 


Comme l'indiquait tout à l'heure M. Courant, il est incontes. 
table qu'il n'y a aucun intérêt à ce que le ministre de la santé, 
par exemple, s'occupe des élus compétents en matière d'expro- 
priation. 


L'institution d'une commission spéciale serait une mauvaise 
solution. Elle conduirait à un travail trop considérable. En 
effet, un grand nombre de décrets sortiront de ce texte de 
base et une seule commission ne pourrait les examiner tous. 


La commission de la justice vous propese donc de reprendre 
l'article 42 adopté en deuxième lecture par l’Assemblée avec 
un léger amendement. Etant donné que chaque article vise 
une compétence particulière pour deux commissions, afin 
d'éviter des avis opposés, nous vous proposons que l'avis soit 
> gi aux deux commissions compétentes pour l'article sus- 
visé. 


Telles sont les conditions dans lesquelles je vous demande 
d'adopter la proposilion de la commission de la justice. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. C’est dans le but de nous 
rapprocher du Conseil de la République que nous avons fait 
cette proposition. 
Par deux fois, le Conseil de la ei vd a demandé l'insti- 
tution d’une commission interasse:nblées, ce que la commission 
de la reconstruction a refusé par deux fois. 


Contrairement à ce qui a pu ètre soutenu par M. Courant 
et par M. Mignot, la meilleure façon d'être plus efficients est 
de n'avoir en face de nous, pour donner un avis, qu'une seule 
commission, 


Nous avons estimé qu'il n'était pas contraire au règlement 
de constituer une commission formée à la représentation pro- 
portionnelle des | politiques qui s’efforceraient d'y 
envoyer des membres provenant de toutes les commissions, 
membres spécialistes chargés de l'examen des décrets qui nous 
seront soumis. 


M. le président. La parole est à M. Courant, rapporteur pour 
avis. 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je ne reviendrai 
pas sur ce que j'ai dit. Quel que soit notre désir de nous 
rapprocher du Conseil de la République, il ne faut tout de 
mème pas créer un précédent regrettable et, dans ce cas, 
condamner la notion de spécialisation. 


J'ai déjà indiqué que dans tous les cas particuliers, les 
spécialistes seraient en minorité contre une écrasante majorité 
de non spécialistes. 


Je vous demande de reprendre le texte initial qui avait élé 
étudié et délibéré par l'Assemblée — c'était un bon texte — 
et de repousser le texte du Conseil de la République. 


Mon cher rapporteur, le Conseil de la République a déjà 
fait des pas vers nous, nous avons fait des pas vers Jui dans 
d'autres matières. IL tiendra sûrement compte de nos efforis 
de conciliation dans d'autres domaines et il acceptera de se 
rallier à cette formule qui est une formule de raison. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
M. Mignot. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Courant, 


(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, adopte l'amen- 
dement.) 
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“M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 42, ainsi modifié. 
(L'article 42, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l’article 20 (alinéa 5) de la Constitution et dans la 
limite du délai d'accord, le Conseil de la République dispose, 
our sa troisième lecture, d'un délai maximum de seize Jours 

compter du dépôt sur son bureau du texte adopté par l'As- 
semblée nationale dans sa troisième lecture. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément à la décision prise par l’As- 
semblée nationale cet après-midi, M. le président du conseil et 
M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale demandent que soient inscrites à l’ordre du jour de la 
séance du mardi matin 16 juillet 1957, après la discussion de la 

roposition de loi relative à la majoration des prestations 
amiliales, les discussions : 


En deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à modi- 
fier et à compléter le code de la sécurité sociale en ce qui con- 
cerne les accidents de trajet; 


En troisième lecture, du projet de loi tendant à favoriser le 
règlement des conflits collectifs de travail; 


En troisième lecture, du projet de loi tendant à accorder 
des congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser 
l'éducation ouvrière; 


En deuxième lecture, de la proposition de loi, adoptée par le 
Conseil de la République, tendant à modifier les règles relatives 
à la création, la suppression et l'extension de la compétence 
territoriale ou professionnelle des conseils de prud'hommes. 


Il en est ainsi ordonné. 


— 12 — 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


_ M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Cartier 
(Marcel) (Drôme), comme membre de la commission des 
affaires économiques. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AÏT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tète de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance : 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui vendredi 12 juillet 1957: 


Les propositions de résolution de MM. Robert Richet et Ray- 
moud Mondon tendant à rétablir l'égalité entre les jeunes Fran- 
çais appelés sous les drapeaux (n°* 4142-1515-5098) ; 


Ta deuxième lecture de la proposition de loi de M. Daniel 
Mayer relative à la limite d'âge des fonctionnaires ou employés 
civils et des magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs 
fonctions par l'autorité de fait dite Gouvernement de l'Etat 
français (n° 5026-5348) (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) ; 


La proposition de loi de M. Lacaze tendant à modifier et à 
Compléter la loi du 8 août 1956 relative à l'amnistie pour cer- 
faines infractions commises en Tunisie 4102-5585) ; 

La proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à l'amnistie 
des faits ayant entraîné la condamnation d'étrangers apparte- 
hant à des pays neutres pour faits de collaboration économique 
avec l'ennemi (n°* 2814-4620-5386) (2 inscriplion) ; 


* 


La proposition de loi de M. Denvers tendant à ouvrir un 
nouveau délai d'application des dispositions portant admission 
pour la pension de marin ou d'agent du service général du 
temps passé dans certaines positions spéciales (n°* 341-5124); 


Le projet de loi portant interdiction de la pêche dans l'étang 
de Berre (n°% 4648-5128) ; 


La proposition de résolution de M. Nerzic tendant à prendre 
toutes disposilions pour faciliter la distribulion du courrier 
dans les immeubles (n°* 4507-5181) (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant là commission) ; 


Le rapport repris sur la proposition de loi tendant à faire 
hénéficier des prestations prévues par la législation acteelle sur 
les accidents du travail et des maladies professionnelles les 
victimes ou les avants droit des victimes d'accidents du travail 
survenus avant iengée en application de cette législation et 
non couverts par la précédente législation (n° 813, 4778); 


La pre de loi de Mme Francine Lefebvre modifiant 
l'article 5 de l'ordonnance du 22 février 1943 in-tituant des 
comités d'entreprises (n°° 4826, 5371) (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission); 


La proposition de loi de M, Moisan complétant l'article 16 an 
livre IV du code du travail en vue d'assurer l'alternance du 
résident général du conseil des prud'homunes (n°s 4189, 537%) 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission) ; 


2° Suivant la distribution du rapport: 


Les propositions de lei de MM. Frédéric-Dupont, Jean-Ray- 
mond Guyon, Abelin tendant à modilier l'ordonnance du 19 sep 
tembre 1945 portant institution de l'ordre des experts comptar- 
hles et des comptables agréés et réglementant les titres et 
professions d'experts comptables et de comptables agréés 
(nos 873, 1583, 3165, 4518); 


La proposition de loi de M. Mérigornde modifiant l'article 1% 
de la loi du 26 septembre 1951, en vue de permettre aux fonc- 
tionnaires résistants qui ont atteint, à la date du 27 septembre 
1951, le traitement maximum du dernier grade auquel ils étaient 
susceptibles d'accéder d'ètre maintenus en activité de service 
pour une durée égale à tout ou partie de la majoration d'an- 
cienneté non utilisée pour l'avancement (n° 4638, 5349) 
{rapport adopté à la majorité absolue des membres compo-ant 
la commission) ; 


La proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à assurer 
aux anciens membres de la Ré-istance active et continue Fap- 
plication correcte des dispositions de la loi du 27 mars 194 
lendant à organi-er la réparation des injustices commises dant 
l'application de la loi du 26 septembre 1951 ainsi que l'appl 
calion des lois et ordonnances énumérées à l'article 7 de ls 
loi précitée et des lois et ordonnances assurant la réparatios 
des préjudices de carrière subis sous l'autorité de fait de 
soi-disant gouvernement de FElat français (nes 3076, 5350 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission) ; 


3° Suivant la distribution de l'avis: 


Le projet de loi comnlétant l'ordonnance du 2 novemb:t 
1955 portant réglementation provisoire des agences de presse 
1717, 3677, 4442) (2° inscription), 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires étran- 
geres un projet de loi, tenlant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la cenvention relative à l'aide mutuelle 
judiciaire en matière civile et commerciale conclue le 7 ma:g 
196 entre la France et la Suède, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5464, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
juste et de i“gislalion. (Assentiment.) 


j'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratitier la convention relative à l’aide mutuelle judiciaire en 
— pénale conclue le 7 mars 1956 entre la France et la 
ucue. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5472, distribué et, 


s'il ny a pes d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de l'gislation. (Assentiment.) 
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DEPOT BE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Henault et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à appliquer, lors de 
Ja determination annuelle du prélèvement effectué au profit 
du fonds spceial d'investissement routier, le taux global de 
22 p. #00 à l'intégralité du produit des droits intérieurs sur 
les carburants routiers. 


La proposiion de Joi sera imprimée sous Je n° 3475, dis- 
tribu‘e et, SI d'opposition, renvoyée à Ja com- 
luission des finances. (Assenliment.) 


Jai recu de MM. Moisan et Lucien Nicolas (Vosges) une 
me; osition de loi tendant à permettre l'octroi d’une aide finan- 
ele dû fonds national d'amélioration de Fhabitat à certains 
propielaires sinistrés avant affecté leur indemnité mobilière 
de domimiges de guerre à des travaux de réparation sur un 
logement à usage de résidence principale, 


La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 5476, dis- 
tribunes et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja reconstruction et des dommages de guerre. 


J'ai reçu de M. Feron et plusieurs de ses collègnes une 
dé loi tendant à moditicr l’article 2103 du code 
cinil concernant les créances privilégiées. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5478, dis- 
tribuc: et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
iitsion de Ja justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues nne 
prôposition de loi tendant à faciliter les échanges d'immeubles 
TUraux. 


Ja proposition de loi sera imprimée sous le n° 5479, dis- 
&ibuce et, n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à readre obligatone l'assurance 
aulomobile 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5480, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justic2 et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Joseph Laniel et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de loi tendant à modifier l’article 8 du décret 
w* 51-335 du 18 mars 197 tixant les modalités de calcul du 
prélèvement temporaire eur les suppléments de bénéfices des 
entreprises industrielles et commerciales sinistrées. 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 5481, distri- 
buüée et, sl n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Laniel et plusieurs de ses collègues 
ue proposition de loi relative à la taxe piscicole. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5482, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Crouan et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à rétablir la parité de traitement 
entre douane et gendarmerie. 


La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 5483, dis- 
tiluée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) . 


J'ai recu de M. Priou et plusieurs de ses collègues une 
Joposition de loi tendant à permettre la révision de la classi- 
cation de certarnes unités combatltantes au titre de la guerre 
1914-1918. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5484, distri- 
buée et, s'il n'y à pas ; renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean-Moreau et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à instituer une organisation 
d assurance chômage. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 5485, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du Uavail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Gaillemin, Henault et Méhaïgnerie une pro. 
position de loi tendant à eréer une promotion spéciale de crois 
de chevalier de la Légion d'honneur en faveur des anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 à l’occasion du 40% anniver. 
saire de la Victoire. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5486, distri. 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Monnier et plusieurs de spe 
collègues une de résolution tendant à inviter je 
Gouvernement à accorder la qualité de périodiques à certaines 
publications présentant un caractère d’enseignement. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5471, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Tremouilhe et Caillavet une ds de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prévoir des 
secours en faveur des agriculteurs victimes des orages de 
grêle survenus au mois de juin en Lot-et-Garonne. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5491, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


— 17 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Fourcade un rapport portant, 
au nom de la commission des territoires d’outre-mer, proposi- 
tion de décision sur le décret n° 57-243 du 24 février 1957, exa- 
miné en deuxième le:lure par le Conseil de la République, en 
application de l’article {* de Ja loi n° 56-619 du 23 juin f{‘56, 
instituant dans les territoires d'outre-mer une procédure d'ex- 
propriation spéciale pour certaines terres acquises à la suite 
d'octroi de concessions domaniales, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3467 et distribué. 


J'ai recu de M. Alduy un rapport portant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 57-242 du 24 février 1957, examiné en deuxiéme 
lecture par le Conseil de la République, en application de 
l’article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956. relatif au 
régime des substances minérales dans les territoires d'outre- 
mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5468 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur: 
1° la proposition de loi de M. Pierre Ferrand (Creuse) tendant 
à l'adoption de mesures destinées à diminuer Ja fréquence 
des accidents automobiles et à accroitre la sécurité des usa- 

ers; 2° la proposition de résolution de M. Jean Lainé (Eure) 
endant à inviter le Gouvernement à rendre obligatoire sur les 
véhicules de gros tonnage l'adoption de bavettes de protection 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission). 2926, 4176.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5473 et distribué. 


J'ai reçu de M. Anthonioz un rapport, fait au nom de la 
commision des moyens de communication et du tourisme, sur 
le ni de loi ayant pour effet d'autoriser le Président de la 
République à ratfier la convention franco-suisse du 25 avril 
1956 relative à l’aménagement de l'aérodrome de Genève-Coin- 
trin et à la création de bureaux à contrôles nationaux juxtap"- 
sés à Ferney-Voltaire et à Genève-Cointrin. (Rapport adopti à 
absolue des membres composant la commission.) 
(N° 2822. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5474 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Fourvel un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'Agriculture, sur la proposition de loi rejette par 
le Conseil de la République, tendant, à titre exceptionnel, à 
réduire les fermages, à accorder un moratoire pour leur paye- 
ment et à assurer aux métayers le droit de prélever la quan- 
tité de produits nécessaires à leur subsistance avant tout par- 
tage (rapport adopté à la majorité absolue des membres compo- 
sant la commission) (n° 5024). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5477 et distribué. 


J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité soc:ale, sur la proposition de 
loi modifiée par le Conseil de la République, tendant à rnodi- 
fier et à compléter le code de la sécurité sociale en ce qui 
concerne les accidents de trajet. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5187 et distribué, 


J'ai recu de M. Bouxom un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi modifié par le Conseil de la République dans sa 2° lecture, 
tendant à accorder des congés non rémunérés aux travailleurs 
en vue de favoriser l'éducation ouvrière. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5488 et distribué, 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur le 
projet de loi modifié par le Conseil de la République dans sa 
% lecture, tendant à favoriser le règlement des conflits collec- 
de travail. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5189 et distribué, 


J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociaie, sur la 
proposition de loi adoptée avec modification par le ©onsel 
de la République dans sa 2 lecture, tendant à modifier les 
règ'es relatives à la création, la suppression et l'extensi in 
là compétence territoriale ou professionnelle des conseils de 
prud'hommes. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5190 et distribué, 


— 185 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi modifié par le Conseil 
de la République concernant diver-es dispositions relatives au 
Irésor, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5452, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé & la commission des 
linances. (Assentiment.\ 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
bique, un projet de loi, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique, sur le reclassement des travailleurs handicapés. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5455, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
biique, un projet de loi, modifié par le Conseil de la Répu- 
Hlique, dans sa deuxième lecture, tendant à accorder des congés 
non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation 
cuvritre. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5456, distribué 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la comunission du 
Uavail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
ique, un projet de loi, modifié par le Conseil de la Répu- 
Liique, dans sa deuxième lecture, tendant à favoriser le règle- 
lent des conflits collectifs de travail. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5162, distribné 
€, sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du 
l'avail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
ADOPTES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi, adopté par le 
Conseil de la République, modifiant les articles 3 et 14 de la 
loi n° 49-95€ Ju 16 juillet 1919 sur les publications destinées à 
la jeunesse. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5454, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
presse. (Assenliment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
relatif à linterdiction d'émission des moyens de payement 
ayant pour objet de remplacer la monnaie et modifiant les 
articles 136, 475, 476 et 477 du code pénal. 


Le projet de lai sera imprimé sous le n° 5459, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
Justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
MODIFIEES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi, modifiée par 
le Conseil de la République, tendant à modllier le décret 
n° 53-706 du 9 août 1953, modifiant Ja loi du 7 mars 195 
tendant à instituer des sociétés à responsabilité limitée. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5153, distri- 
buée et, s'il ny a d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi, adoptée avec modifications 
par le Conseil de la Répuhiique dans sa deuxième lecture, 
tendant à modifier les règles relatives à la création, la sup- 
er et l'extension de la compétence territoriale ou pro- 
essonnelle des conseils de prud'hommes. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5457, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi modifiée par le Conseil de 
la République tendant à modifier et à compléter le code de la 
sécurité sociale en ce qui concerne les accidents de trajet. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5461, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président du Conceil de la 
République, une proposition de loi modifiée par le Conseil de 
la République dans sa quatrième lecture relative aux concours 
de médecins des hôpitaux de Paris et complélant l'arlicle 730 
du code de la santé publique. 


Ja proposition de loi sera imprimée sous le n° 5463, distri- 
buée, et s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
âe la famille, de la population et de Ja santé publique. (Assen- 
timent.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! ADOPTEES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi. adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à modifier l'article 79 de 
la loi n° 48-1360 du 1% septembre 19148 aux fins d'étendre aux 
propriétaires d'appartements les possibilités d'échange avec 
locataire ou occupant bénéficiaire d'un maintien dans les 
ieux. 


La proposilien de loi sera imprimée sous le n° 5458, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législalion, (Assentiment.) 
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J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
Pépublique, une proposition de loi, adoptée par le Conseil de 
la République, tendant à permettre la reprise de certains Iccaux 
à usage d'habitation. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5460, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmiss 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
Fépublique, une proposition de loi, adoptée par le Conseil de 
la République, tendant à modifier les articles 811 et 845 du 
code rural reiatifs au droit de reprise en matière de baux 
Turaux. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5469, distri- 
buce et, S'il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la cominission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi, adopiée par le Conseil 
de Ja Pépublique, tendant à modifier l'article 4 de la loi 
u° 48-1360 du 1% septembre 1948 sur les loyers. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5170, distri- 
buée et. S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


— 22 — 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil de la 
République une lettre m'informant que, le 11 juillet 14957, le 
Couseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
4 avril 1957, modifiant l’article 431 du code de la sécurité 
sociale relatif à la prévention des accidents du travail 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
mert aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 

lettre m'informant que, le 11 juillet 1957, le Conseil de la Répu- 

blique a adopté sans modification Ja proposition de loi, adoptée 

par l’Assemblée nationale dans sa séance du 10 juillet 1957, ten- 

dant à accorder aux salariés maintenus sous les drapeaux le 
bénéfice des congés payés. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 11 juillet 1957, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 10 juillet 1957 
tendant à rétablir dans leurs droits, au regard de l'assurance 
vieillesse, les ehauffeurs de taxis salariés exclus äu régime 
général des assurances sociales entre le 1° juillet 1930 et le 
{4 janvier 1936. 


Acte est donné de celte adoption conforme, 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


— 23 — 
DEPOT DE DECISIONS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
ja République une décision du Conseil de la République, après 
examen en deuxième lecture, en application de l'article 4° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 57-243 
du 24 février 1957 instituant dans les territoires d'outre-mer 
une procédure d'expropriation spéciale pour certaines terres 
acquises à la suite d'octroi de concessions domaniales. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 


le n° 5465, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République, après examen en 
deuxième lecture, en application de l'article {4% de Ja lui 
n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 57-242 du 24 février 
1957 relatif au régime des substances minérales dans les 
territoires d'outre-mer. 


La décision du Conseil de la République sera imprimée sons 
le n° 5466, distribue et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 


DECISIONS CONFORMES DU CONSCIL BE LA REPUBLIQUE 


12 président. J'ai reçu &e M. je président du Conccil ce 
la Répubiique une décision du Conseil de la République con- 
forme à celle de FlAsseimblée nationale, après examen en 
deuxième lecture, en application de l’article de Ia loi 
n° 26-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 57-245 dn 24 février 
1957 sur la réparation et la prévention des accidents du tra- 
vail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun. 


Acle est donné de celte décision conforme, 


La décision étant devenue définitive sera transmise au Gou- 
vernement. 


J'ai reçu de M. le président du Conseii ce la République 
une décision du Conseil de la République conforme à cecile 
de l’Assemblée nationale, après examen en deuxième lecture, 
en applicatton de l'article 1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 156, 
sur le décret du 24 février 1957 portant institution d'un 
conseil de Gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie, 


Acte est donné de cette décision conforme. 


La décision étant devenue définitive sera transmise au Gou- 
vérnement. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de ja République conforme à celle 
de l’Assemblée nationale, après examen en deuxième leciure, 
en application de l’article 1* de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 116, 
sur le décret du 2% février 1957 portant institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de 
rar ter:itoriale dans Jes Elablissements francais de 
‘Océanie. 


Acte est donné de cette décision conforme. 


La décision étant devenue définitive sera transmise au Gou- 
vernement. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la Républioue 
une décision du Conseil de la République conforme à celle 
de l’Assemblée nationaie, après examen en deuxième lecture, 
en application de l'article 1% de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1°:6, 
sur le décret du 24 février 1957 portant institution d'un 
conseil de Gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale aux Comores. 


Acte est donné de cette décision conforme. 


La décision étant devenue définitive sera transmise au Gou- 
vernement. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République conforme à celle 
de l’Assemblée nationale, après examen en deuxième lec- 
ture, en application de l’articie 1% de la loi n° 56-519 du 22 juin 
1956, sur le décret n° 57-240 du 24 février 1957 instituant 
une université à Dakar. 


Acte est donné de cette décision conforme. 


La décision étant devenue définitive sera transmise au Got 
vernement. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
décision du Conseil de la République conforme à celie de 
l’Assemblée nationale, apres exainen en deuxième lecture. en 
anplication de l'article 4% de Ja Joi n° 56-619 du 23 juin 
1956, sur le décret du 24 février 1957 portant institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale en Côte française des Somalis, 


Acte est donné de cette décision conforme. 


La décision étant devenue définitive sera transmise au Gou- 
vernement. 
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J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
décision du Conseil de la République conforme à celle de 
J Assemblée nationale, après examen en deuxième lecture, en 
application de l'article de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, sur le décret du 24 février 1957 fixant les règles générales 
applicables aux marchés passés au nom des groupes de terri- 
tuires, territoires et provinces d'outre-mer. 


Acte est donné de celte décision conforme. 


La décision étant devenue définitive sera transmise au Gou- 
ver:cment. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 16 juillet 1957, à neuf heures et demie, 
première séance publique : 


Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
$ions ; 


Suite de la discussion de la proposition de loi n° 3164 de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant à majorer 
de 10 p. 100 le montant des prestations familiales (n° 5202, — 
M. Uirich, rapporteur); 


Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi 
tendant à modifier et à compléter le code de la sécurité sociale 
en ce qui concerne les accidents de trajet (n° 3461, 5487. — 
M. Meck, rapporteur); 


Discussion en troisième lecture du projet de loi tendant à 
favoriser le règlement des conflits collectifs de travail (n°s 5462, 
biS9, — Mme Francine Lefebvre, rapporteur); 


Discussion en troisième lecture Cu projet de loi tendant à 
accorder des congés non rémunérés aux travailleurs en vue 
de favoriser l'éducation ouvrière {n° 5456, 5488. — M, Bouxom, 
lupporteur); 


Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi, adop- 
te par le Conseil de la République, tendant à modifier les 
regles relatives à la création, la suppression et l'extension 
de la compétence territoriale ou professionnelle des conseils 
de prud'hommes (n° 5457, 5490, — Mme Francine Lefebvre, 
rapporteur) ; 


Suite de la d'scussion du projet de loi n° 3934 relatif à la cons- 
truction d'un paquebot pour la ligne de New-York et portant 
approbation d’avenants conclus avec la Compagnie générale 
transatlantique et la Compagnie des messageries maritimes 
(n° 4738. — Première partie: Dispositions relatives aux ave- 


hants. — M. Louis Michaud, rapporteur. — Deuxième partie : 
Dispositions relatives au paquebot. — M. Jean Guitton, rappor- 
teur). — Discussion de la proposition de loi n° 2348 de Barto- 


lini et plusieurs de ses collègues tendant à permettre la vali- 
“ation des services des ouvriers et ouvrières des établissements 
de la défense nationale après interruption due à une maladie 
de longue durée (n° 4783). 


A quinze heures, deuxième séance publique: 


Eventuellement, discussion en navettes des affaires deman- 
dées, une séance à l'avance, par le président du conseil et 
le président de la commission intéressée ; 


Suite de la discussion du projet de loi n° 5154 et de la lettre 
rectificative n° 5412 au projet de loi portant recoriduction de 
la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
honique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceplionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes 
el des biens et de la sauvegarde du territoire (n° 5402. — 
M. Brocas, rapporteur). 


la séance est levée. 
séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq mäinu- 
À 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MASSON. 


Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 11 juillet 1957. 
(Journal officiel du 12 juillet 1957.) 


Page 3550, 1" colonne: 

5° alinéa: 

Au lieu de: « 9. — M. Senghor demande à M. le ministre de 
l'intérieur pour quelles raisons le bulletin de la fédération des 
étudiants d'Afrique noire en France a été saisi par deux fois 
et le compte en banque de la fédération bloqué », 


Lire: « 9. Question de M. Juskiewenski à M. le ministre de 
l'intérieur (n° 6015 du 4 mai 197). 

« (La présidence a été informée du retrait de cette question 
par son auteur). », 

6° alinéa : 

Au lieu de: « 10. — Question de M. Juskiewenski à M. le 
ministre de l'intérieur (n° 60145 du 4 mai 1%7). 

« (La présidence a été informée du retrait de cette question 
par son auteur) », 


Lire: « 10. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1°) quelle suite le Gouvernement 
entend donner au rapport de la commission d'enquête de 
l'O. NX. U. concernant les événements de Hongrie et la situation 
dans ce pays; 2°) comment il entend obtenir de l'organisation 
internationale que soient respectés, dans ce pays, les principes 
élémentaires du droit et de la justice ». 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 12 juillet 1957.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le vendredi 12 juillet 
1957 MM. les vice-présidents de l’Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et MM. les présidents des groupes. 


La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 


I. — De décider que les affaires en navette pourront être 
appelées, à partir des paochaines séances, et conformément à 
la coutume, sur demandes conjointes du président du conseil 
et des présidents de commissions intéressées, et présenfées au 
moins une séance à l'avance. 


I. — De fixer comme suit l’ordre du jour de l'Assemblée du 
vendredi 12 au mardi 23 juillet 1957: 


Aujourd'hui vendredi 12 juillet après-midi, 
Après les questions orales et la fixation de l'ordre du jour: 
Discussion : 


En troisième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs 
(nos 5276-5365) ; 


Du projet de loi relatif à la construction d’un paquebot pour 
la ligne de New-York et portant approbation d'avenants 
conclus avec la Compagnie générale transatlantique et la Com- 
paguie des messageries maritimes 3934-1738) (suite); 


De la proposition de loi de M. Bartolini tendant à permettre 
la validation des services des ouvriers et ouvrières des établis- 
sements de la défense nationale après interruption due à une 
maladie de longue durée (n°* 2348-4785), 


étant entendu que les décrets sur les territoires d'outre-mer 
restant éventueilement en navette pourront être appelés en 
cours de séance sur demande de la commission des territoires 
d'outre-mer. 


Mardi 16 juillet, matin: 


Discussion de la proposition de loi de M. Bouxom tendant 
à majorer de 10 p. 100 le montant des prestations familiales 
3164-5292) (suite), 


sous réserve de la distribution de l'avis de la commission des 
finances; 
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Suite de l’ordre du jour du vendredi 12 juillet après-midi. 
Mardi 16 juillet après-midi; 
Mercredi 17 juillet après-midi et soir; 


Jeudi 18 juillet après-midi: 

Discussion du projet de loi portant reconduction de Ja loi 
n° 06-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre en Algérie un programme d'expans on économique, 
de progrès social et de réforme administrative et J'habilitant à 
prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablisse- 
iment de l’ordre, de la protection des personnes et des biens, 
de Ja sauvegarde du territoire (n° 5134-5412-5102), 
le débat étant organisé sur quatre séances et devant être 
poursuivi jusqu'à son terme, le vote sur la question de 
confiance éventuclle devant avoir lieu le vendredi 19 juillet, 
après-midi, 
et étant entendu: 


1° Qu'il sera procédé, le mercredi 17 _ après-midi, à 


quinze heures, dans les salles voisines de a salle des séances, 
au scrutin pour l'élection des huit députés devant faire partie 
de la haute commission de l'Organisation commune des régions 
sahariennes ; 

20 Que demeure inscrite en tète de l’ordre du jour du mer- 
credi 17 juillet, après-midi, la question orale hors tour de 
M. Dronne sur les Francais retenus au Maroc. 


Vendredi 19 juillet, après-midi: 

Eventuellement vote sur la question de confiance, 

Discussion : 

En débat restreint, de la proposition de loi adoptée par le 
Conseil de la République tendant à faciliter l’organisation et le 
fonctionnement des colomes de vacances (n°* 2471-4439-5218) 
(suite); 

De la proposition de résolution de M. Goudoux tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les iniliatives nécessaires 
en vue de la revalorisation des traitements, salaires, retraites 
et pensions des personnels des industries électrique et gazière. 
(Nes 2730-4110); 


Suite des affaires inscrites à l’ordre du jour du mardi 16 juil- 
Jet, matin : 


Du projet de loi prorogeant Ja loi n° 50-398 du 3 avril 1950 
portant organisation provisoire des transports marilimes recon- 
duits par les lois n° 51-483 du 26 avril 1951, n° 52-398 du 
11 avril 1952 et n° 55-303 du 10 avril 1955 et par le décret 
n° 95-692 du 20 mai 1955, pris en application de la loi du 
14 août 1954. (Nos 4867-5408) ; 


Des propositions de loi de M. Lecœur, de M. Tricart, de 
M. Pelleray et de M. Rincent relatives à l'interdiction des cumuls 
on réunions d'exploitations agrico'es. 240-881-T081-2230-2251- 
2675-3346.) 


Mardi 23 juillet, matin et après-midi: 
Discussion : 
En débat restreint, des propositions de loi et de résolution 


de M. Hénault, de M. Fauchon et de M. Le Caroff relatives à 
la défense du beurre fermier. (N°* 2217-2919-2842-4766-5387) ; 


En débat restreint, de la proposition de loi, adoptée par le 
Conseil de Ja République, tendant à faire ristourner aux fer- 
miers et colons partiaires les exonérations d’impôts accordées 
à la suite des calamités agricoles aux propriétaires. (Nes 2969- 
3312-3909-4855) ; 

De la proposition de loi de M. de Sesmaisons tendant à éten- 
dre aux négociants, organismes stockeurs agréés par l'O. N. 
J. C. les dispositions de l’article 17 de la loi du 15 août 1936. 
4997-5356) ; 

Suite des affaires inscrites à l’ordre du jour du vendredi 
49 juillet après-midi. 


HT. — D'entreprendre, à partir du mercredi 24 juillet 1957: 


La diseussion du projet de loi portant prolongation de la sco- 
Jarité obligatoire et réforme de l’enseignement public. (N° 2761.) 


En outre, Ja conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu en ertenso sous là rubrique: « Inscription d'aifai- 
res sous rc:erve qu'il n'y ait pas débat, » 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Kiock est nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 3209 de M. Alphonse Denis modifiant cetraines dispositions 
du code de l'artisanat, notamment en ce qui concerne les cham- 
bres de métiers et instituant des mesures fiscales en faveur 
des artisans, en remplacement de M. Juge. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Schneiter à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5126) de M. Dronne tendant à inviter le Gouver- 
nement à proposer aux Etats intéressés Ja création d’un conseil 
des premiers ministres de l'Europe et d’une assemblée euro- 
péenne unique composée des représentants des parlements 
nationaux. 


M. de Linkoweki à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5211) de M. Paul Coste-Floret et plusieurs de ses 
collègues portant « institution d'un cadre d assistance tech- 
nique ». 


ACRICULTURE 


M. Soury a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 5180) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le décret n° 55-753 du 31 mai 1955, en vue 
de faire bénéficier de la retraite de vieillesse agricole certaines 
catégories d'exploitants. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 5295) autorisant le Président de la République à ratifier le 
protocole portant amendement à l'accord international sur le 
sucre, signé à Londres le 26 octobre 1953. 


M. Bricout à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 5140) de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues 
tendant au maintien de la taxe piscicole, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Méhaignerie à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 

position de loi (n° 5179) de M. Camille Laurens et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier Ja Joi n° 48-1185 du 
22 juillet 1948 accordant des permissions spéciales aux jeunes 
agriculteurs sous les drapeaux, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la défense nationale. 


FINANCES 


M. Colin à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
{n° 2761) portant prolongation de la scolarité obligatoire et 
réforme de l’enseignement publie, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 


INTÉRIEUR 


M. Cartier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5130) de M. Mignot et plusieurs de ses collègues tendant à 
Ja création d’un comité permanent interdépartemental de coor- 
dination, de liaison et d'action entre le département de la 
Seine et le département de Seinc-et-Oise, 


M. Mariat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5136) de M. Paum'er et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 1421 du code général des impôts afin d’ac- 
corder aux preneurs de baux ruraux le dégrèvement de Ja 
contribution foncière prévu à cet article. 


M. Le Floch à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5186) de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
étendant aux fonctionnaires et agents des collectivités Jocales 
des dispositions des articles 5 à 8 de Ja Joi n° 56-782 du 4 août 
1956 relative aux conditions de reclassement des fonctionnaires 
et agents français des administrations et services publics. 
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JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Badie à été nommé rapporteur d2 la proposition de loi 
(n° 1309), modifiée par le Conseil de la République, relative 
aux infractions commises à l'égard des victimes d'accidents, 
en remplacement de M. Emile Hugues. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Penoy à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2486) de M. Daladier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de 
statut des agents de conduile (roulants) de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 


M. Regaudie à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 3148) autorisant le Président de la République à ratifier 
deux protocoles en date du 1% juin 1954 concernant des amen- 
dements à apporter aux articles 45, 48, 49 et 61 de la conven- 
tion relative à l'aviation civile internationale, en remplace- 
ment de M. Auban (Achille). 


M. Regaudie à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 4019) relatif à la liquidation du fonds de prévoyance de 
J'ironautique commerciale, en remplacement de M. Auban 
(Achille). 


M. Leclereg à 16 nommé rapporteur de la proposition de loi. 


(n° 42%) de MM. Jean-Moreau, Crouzier et Christiaens relative 
à ta construction aéronautique, en remplacement de M. Auban 
(Achille). 


M. Regaudie a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 4N25) de M. Alduy et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder la prise en compte, dans le calcul des annuités de 
retraite des anciens agents du cadre permanent de la Compagnie 
fermitre de Tanisie, du temps pendant lequel ces agents ont 
appartenu à ce réseau. 


M. Penoy a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5091) de M. Grandin tendant à compléter le code de la 
roule, 


M. Jégorel à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5103) de M. Courrier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre et à laisser à !a 
disposition du fonds routier les ressources qui lui reviennent 
ru: selon les dispositions de la loi du 20 décembre 


M. Ichon à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5104) de M. Courrier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouverrement à abroger Farticle 6 de 
larrèté du 419 octobre 1956 relatif à l'apposition sur le pare- 
brise de la vignette automobile. 


M. Souquès à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5131) de M. Roland Dumas tendant à inviter le 
Gouvernement à procéder dans le meilleur délai à la création 
de sociétés d'économie mixte, ayant pour objet l'étude, la 
construction et l'exploitation d'autoroutes à péage. 


M. Regaudie à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 

Sition de résolution (n° 390) de MM. Jean-Moreau, Moynet et 
Corniglion-Molinier tendant à moditier l’article 14 du règlement 
en vue du rétablissement de la commission de l'aéronautique, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du suf- 
frise universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
P'hlions, en remplacement de M. Auban (Achille). 


M. Regaudie a élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
Sifion de résolution {n° 1125) de MM. Auban, Eugène Montel et 
Durnortier tendant à modifier l’article 14 du règlement en vue 
rélablissement de la de l'aéronautique, dont 

‘\arnen au fond a été renvoyé à la commission du suffrage 
Universel, des lois constitutionneiles, du règlement et des péti- 
Uons, en remplacement de M. Auban (Achille). 


M. Regaudie à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
de de résolution (n° 1140) de M. Paquet tendant à modi- 
er l'article 14 du règlement en vue du rétablissement de la 


commission de l'aéronautique. dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du suffrage universel, des lois consti. 
tulionnelles, du règlement et des pétitions, en rempiacement 
de M. Auban (Achille). 


PENSIONS 


M. Dixmier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5086) de MM. Cupfer et Souques tendant à faire bénéticier 
certaines catégories de fonctionnaires retraités des dispositions 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1%54 instituant des bom- 
fications d'ancienneté pour les personnes avant pris part active 
et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations tem- 
poraires aux règles de recrutement et d'avancement dans les 
emplois 


M. Fauchon à 616 nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 5132) de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant à 
rapatrier les corps des militaires tombés en Algérie dans le délai 
de trois mois maximum. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 
7 M. Goudoux a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 5281) de M. Waldeck Rochet tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures indispen- 
sables pour un reclassement rapide et satisfaisant des 9350 licers 
ciés à la suite de la fermeture de la mine et de l'usine de 
schistes des Télots (Autun), dont Fexamen an fond à été rene 
voyé à la commission du travail et de la sécurité saciaie. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Gagnaïre à été nommé rapporteur de la proposition de ré<ae 
lution (n° 4915) de M. de Chevigns et plusieurs de ses cobesues 
tendant à inviter le Gouvernement à constituer un fonds social 
destiné à des réalisations collectives en faveur des vieillards. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
Jution (n° 5341) de M. Luciani tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer immédiatement les abattements de zone applicables 
au salaire minimum national interprofessionnel garanti. 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application dé l'article 16 du règ'ement.) 


Le groupe socialiste a désigné M. Poirot pour remplacer, 
dans la commission des affaires économiques, M. Carter 
(Marcel) (Drôme), et pour remplacer dans la commission des 
boissons M. Faraud. 


(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination. elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante : 
membres au moins.) 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à Farticle ©9 dn 
règlement est convaquée par M. le président pour le mardi 
16 juillet 1957, à onze heures, dans les salons de la prés 
dence, pour organiser la discussion du projet sur les pouvors 
spéciaux en Algérie. 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du vendredi 12 juillet 1957, l'Assemblée 
nationale à nommé M. Faure (Edgar) (Jura), mernbre de la 
commission de l'intérieur, en remplacement de M. Quinson, 
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SEANCE DU 12 JUILLET 1957 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 JUILLET 1957 
(Application des articles 93 et 97 du règlement.) 


« Art. 94. 


« Les questions doivent étre très Sommairement rédgées el ne 
contenr aucune ünmpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
désignées, » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans Le mois qui suit cette publicalion, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées, 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écril que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'uls réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7681. — 12 juillet 1957, — M. Albert Schmitt expose à M. le prési- 
dent du conseil le cas d'un inspecteur principal du Trésor qui, mis 
à la retraite d'office par mesure d'épuration administrative par arrêté 
du 20 février 1917, en a oblenu Fannu'alion par décision du T. A. 
de Strasbourg du 15 juillet 195; que toutes les demandes en répara- 
lion du préjudice causé, ainsi qu'une intervention parlementaire, se 
sont heurlées à des réponses évasives et à des promesses sans valeur 
de Ja part du département ministériel des finances (affaire suivie 
sous le n° © P/N° D, 37362); que, vainement jusqu'à présent, le 
trésorier-payeur général du Bas-Rhin (son dossier 3137/S. G.) a 
demandé les crédits nécessaires pour régulariser la situation de l’in- 
téressé; que, dans la présente espèce, l’on se trouve en présence 
d'un cas {vpique de carence inexcusabie des services du département 
ministériel: que, dès lors, un problème de gouvernement se pose; 
et lui demande ce qu'il compte faire pour élabiir les responsabilités 
et pour faire respecter lun des grands principes républicains, c’est-à- 
dire faire exécuter une décision devenue définitive d'une juridiction 
adininisiralive. 


(Information.) 


7632. — 12 juillet 1957. — M. Chêne expose à M. le secrétaire 
d'Eiat à la présidence du conseil, chargé de l'information, que la 
radiodiffusion-(é'évision française avait prévu la mise en service, 
pour le deuxième frime<tre 197, de deux émetteurs F. M. (modula- 
lion de fréquence) à Neuvy-les-deux-Clochers (Cher), Ces deux pos- 
tes devaient permettre une parfaile ré‘eption des émissions dans la 
région orléanaise. I lui demande: 1e pour queiles raisons cés deux 
émelteurs ne sont pas entrés en service à la date prévue; 20 à 
qgueile date sera effecluée celle mise en service. 


EUDGET 


7683. — 12 juillet 1997. — M. Trémouilhe demande À M. le secré- 
faire d'Etat au budget si, lorsqu'un père de famille vend une mai- 
son d'habitation à un de ses enfants tout en se réservant l’usufruit 
dudit immeuble, le fils acquéreur de la nue propriété, laissant son 
père logé dans l'immeuble, a le droit de bénéficier de la réduction 
des droits d'enregistrement telle qu'elle est prévue par l'article 35 
de la loi des finances du 10 avril 1951. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7684. — 12 juillet 1957. — M. Chêne rappelant à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées ses précédentes questions 
relatives à la construction de logements dans le Loiret destinés aux 
ressortissants américains, lui demande: 1° sur quels terrains seront 
construits: a) les 300 logements à Saint-Jean-de-Braye; bd) les 
300 logements à Saint-Jean-de-la-Ruelle: €) les 198 logements à 
Olivet; 2 ces logements serontils destinés à la vente ou à la 
Jbocation. 


2685. — 12 juillet 1957. — M. Roland Dumas rappelle à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que les tech- 
niciens au service de ce ministère se divisent en deux grandes 
catégories: les techniciens dits d'études et de fabrications d’arme- 
ment, qui ont le stalut de fonctionnaire, les techniciens contrac- 
fuels (catégories 6 B à 1 B) régis par ie décret du 3 octobre 1919, 


— 


que son département a prévu deux catégories ‘de primes: l’une 
dite de rendement, prévue par lé décret: du 21 janvier 1956, et qui 
n'est attribuée qu'aux techniciens fonctionnaires; l’autre, dite 
« indemnité forfaitaire dégressive », prévue par le décret du 
47 décembre 19%, qui est altribuée aux techniciens fonctionnaires 
et aux techniciens contractuels, J1 atire son atlention sur le fait 
que celte dernière prime n’est accordée qu’aux techniciens Contrac- 
tuels des catfgories 4 B à 1 B, à l'exclusion des deux peliles caté- 
gories, qui touchent les salaires les plus bas ect qui sont les caié- 
gories 6 B et 3 B. 11 lui demande les raisons qui peuvent justifier 
une tele discrimination et les mesures qu'il comple prendre pour 
y mettre fin. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7686. — 12 juillet 1957, — M. Deixonne expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu’il relève, dans 
la presse, la présence du recteur de l’académie de Besançon aux 
Journées nationales de la paroisse universitaire de France, en avril 
dernier. Quelles mesures ont été prises pour rappeler cet admi- 
nistrateur aux devoirs de sa charge et, d’une facon générale, pour 
empêcher le noyaulage de l’université par les activités ciéricales. 


_ FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7687. — 12 juillet 1957, — M. Eugène Pebellier demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: j° si, 
comme suite à un décret de 1918 supprimant trois directions géné- 
rales des régies financières et créant la direction générale des 
impôts, il est possible d'espérer, sous peu, une fusion des services 
extérieurs et de ces régies, même si une nécessaire réforme fiscale 
n'est pas encore réalisée; 20 s’il ne serait pas désirable en alten- 
dant une fusion des administrations de l'enregistrement, des contri- 
butions directes et des contributions indirectes, qu’une refonte des 
services des contribulions indirectes calquée sur l’organisation des 
contributions directes soit réalisée dans j’immédiat, par Ja création 
des inspections divisionnaires urbaines et rurales. 


INTERIEUR 


7688. — 12 juillet 1957. — M, Philippe Vayron demande à M. le 
ministre de l’intérieur s'il à l'intention d'interdire, dès maintenant, 
la fête de L'Humnanilé, journal qui ne cesse d'approuver les mas- 
sacres de Hongrie, d'insuller nos soldats et de porter alleinte à 
l'inlégrilé et à l’unité de Ja France. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7689. — 19 juillet 1957. — M, Albert Schmitt signale à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population que les médecins 
conseil des erganismes de sécurilé sociale sont tenus au secret 
professionnel vis-à-vis des services adminitratifs et qu’en consé- 
quence il ne parait pas y avoir d’objection à ce que es imprimés 
destinés à être adressés aux médecins conseil par les médecins 
traitant des assurés comportent en général des indications de 
diagnostic. Il lui demande si, dans ces conditions, un praticien est 
en droit de refuser à fournir à un médecin conseil, malgré Ja 
demande expresse de ce dernier, une indication de diagnostic rela- 
tive à un assuré déclaré incapable de travailler et ayant fait l’objet 
d'une excuse non motivée de la part du médecin traitant à la suile 
d'une convocation au contrôle médical. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7690. — 12 juillet 1957. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme quelle est, pour 
chaque département, la répartition par âge des agents de travaux 
ss des conducteurs de chantiers en activité de service au 1er janvier 

ot, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique et réforme administrative.) 


7099. — M. Viallet demande à M. le secrétaire d'Etat à la présl- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative s'il ne Jui parait pas souhaitable d'accorder aux veuves 
de guerre fonctionnaires, qui le désireraient, la possibilité de rester 
en fonction jusqu'à soixinte-cinq ans dans Jes diverses administra- 


tions publiques. (Question du 29 mai 1957.) 
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Réponse. — Le régime actuel des limites d'âges est fondé sur la 
présomption légaie de l'incapacité du fonctionnaire qui a alteint un 
certain âge de continuer à exercer ses fonctions; ainsi, chaque 
emploi comporle une limite d'âge fixée en considéralion des sujé- 
tions qu'il entraine. Il n'est donc pas possible de modifier, pour des 
motifs extérieurs à l'exercice même des fonctions, la limite d'âge 
applicable à lel ou tel fonctionnaire. 


(information.) 


6229. — M. Gayrard demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de l'information: 1° quels sont les critères 
sur lesquels se base la radio-télévision française pour citer les jour- 
naux en général et les hebdomadaires en particulier dans sa revue 
de presse ; 20 le tirage du journal ainsi que sa ligne politique entrent- 
is en ligne de compte; 3° combien de fois « Fraternité française » 
a-t-elle été citée en 1956; 49 quel est le tirage de « Fraternité fran- 
çaise » à la connaissance du ministre; 4° quels sont les journaux 
le plus souvent cités, 6@ quel est leur tirage. (Question du 
3 avrit 1951.) 


Réponse. — 10 Il n'existe pas de critère nettement défini pour le 
choix des cilations des journaux hebdomadaires dans les revues de 
presse de la radio-télévision française. L'auteur de la revue de la 
presse s'efforce simplement de la rendre le plus intéressante possible, 
ce qui l’oblige à tenir compte de la représentativité des quotidiens 
ou hebdomadaires cités, de la notoriété des auteurs des articles, 
enfin, et surtout, de la qualité de ces articles: 2° réponse négative; 
3° une seule fois en 195% « Fraternité française » paraissant régu- 
dièrement trop tard pour être cité. L'attention de la direction du 
journal a été appelée sur cette situation. Il y a été remédié; 4, 
So et 6o compte tenu de la réponse fournie sous le ne 1, l'honorable 
parlementaire estimera, sans doute, inutile qu'il soit répondu aux 
queslions posées sous ces numéros. 


AFFAIRES SOCIALES 


6650. — M. Perroy demande à M. le ministre des affaires sociales: 
4e s'il considère que l'application des dispositions prises à l'égard 
des anciens combatlants employés dans les administrations publiques 
peut s'étendre à un organisme ayant reçu du Conseil d'Etat la 
confirmation d’emploi public au sens de l’article 60 de la loi du 
24 avril 1916; 20 si la formule « nonobstant toutes dispositions 
contraires de leurs statuts particuliers » uilisée aux articles 3 et 6 
de la loi no 56-334 du 27 avril 1956 peut être appliquée à tous les 
services publics ci-dessus visés; 3° dans l’affirmative, quelles sont 
les raisons pour lesquelles le personnel « anciens combattants et 
victimes de guerre » de la sécurité sociale ne bénéficie pas de ces 
avantages. (Question du 14 mai 19957.) 


Réponse. — Les caisses de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales sont constituées et fonctionnent conformément aux prescrip- 
tions du code de la mutualité, sous réserve des dispositions du code 
de la sécurit# sociale et des textes pris pour son application. Les 
caisses ne sont done pas des administrations publiques, mais des 
organismes privés. Il s'ensuit que leurs agents ne sont pas des fonc- 
tionnaires et ne peuvent invoquer le bénéfice de la législation appli- 
cable à ces derniers. Le personnel des caisses de sécurité sociale 
et d'allocations familiales est régi par une convention collective 
nationale de travail conclue entre la fédération nationale des orga- 
nismes de sécurité sociale et l'union nationale des caisses d'alloca- 
tions familiales d’une part, les organisations syndicales représen- 
tatives du personnel d'autre part. La convention collective natioñale 
de travail prévoit, en son article 47, que pour les agents qui quittent 
leur service pour effectuer leur service militaire ou des périodes 
militaires obligaloires ainsi que pour répondre à un ordre de mobi- 
lisation, la durée de la période passe sous les drapeaux entre en 
ligne de compte pour l'évaluation de l'ancienneté, Toutefois, ces 
dispositions ne sont pas applicables aux agents entrés à la caisse 
après l’accomplissement de ces périodes militaires, Elles ne pourraient 
leur être étendues qu'au moyen d'une modification de la convention 
collective nationale de travail précitée, qui ne peut qu'être laissée 
à l'iniliative des organisalions signataires de cette convention. 


6944. — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre des 
affaires sociales si une caisse primaire de sécurité sociale peut, en 
ce qui concerne l'assurance volontaire, prendre des bases différentes 
pour ia tarification à un même assuré du risque « maladie », d’une 
Part, et « accidents du travail », d'autre part, et s’il exisle une 
réglementation précise en la malière. (Question du 27 mai 1951.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 11 du décret no 46-2959 du 
31 décembre 1916 modité, les personnes désirant s'assurer volon- 
tairement pour les risques d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles doivent faire connaître à la caisse primaire de sécu- 
rité sociale le salaire annuel devant servir de base au calcul des 
Cotisations. Lorsque la personne intéressée a adhéré à l'assurance 
wolontaire pour les risques couverts par le régime des assurances 
sociales, le salaire annuel de base des cotisations est celui de la 
classe dans laquelle l'assuré se trouve rangé, sans pouvoir toutefois 
être inférieur au salaire minimum prévu à l'article 452 du code de 


la sécurité sociale pour le calcul des rentes correspondant à un 
taux d'incapacité permanente au moins égal à 19 p. 100. Par surte 
de cette dernière disposition, lorsqu'une personne s'est assurée 
volontairement pour les risques « maladie » el « accidents du 
travail », les cotisations ne sont pas toujours calculées sur le 
mème salaire de base; d'autre part, le taux des cotisations dues 
pour la couverture de chaque risque professionnel est fixé par des 
arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale sur le vu 
des résultats statistiques. La tarification, par conséquent, peut varier 
suivant les risques ou groures de risques pour lesquels la per- 
sonne intéressée s'est assurée volontairement, En application de 
l'article 2 bis de l'arrêté du 19 juillet 1954, les taux fixés pour 
les assurés volontaires sont obtenus à partir des taux prévus pour 
les assurés obligatoires exerçant la mème profession diminués d'un 
pourcentage correspondant au rapport du montant des indemnites 
journalières versées au titre des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles au montant des dépenses totales effectuées à 
ce titre au cours des trois dernières années connues. Ce pourcentage 
a été fixé à 30 p. 100 par arrêté du 3 octobre 1956. 


7007. —— M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des affaires 
sociales quels Sont les textes qui ont revalorisé le montant des 
retraites ouvrières et paysannes et quel est le coefficient de majo- 
ration de celles-ci. (Question du 29 mai 1951.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se reporter À 
la réponse qui a été faite à la question écrile ne 7112 qu'il a 
posée le 29 mai 1957 à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale (Journal officiel n° 64, A. N. du 26 juin 1997). 


7149. — M. Halbout expose à M. le ministre des affaires sociales 
la situation d'un artisan bourrelier, âgé de soixante-cinq ans qui, 
continuant d'exercer son métier, n'a pu obtenir la retraite vieillesse 
artisanale uniquement en raison des ressources résultant de cette 
activité, et lui demande si, en cas de cessation d'activité de la 
part de l'intéressé, celui-ci pourra obtenir sa retraite vieillesse arti- 
sanale avec effet à compter du trimestre de cessation d'activité, 
(Question du 12 juin 1951.) 


Réponse. — Sous réserve de l'interprélation contraire des juridic- 
tions compétentes en la matière, il semble que le service de l'allo- 
cation vieillesse artisanale doit être àassuré dès le premier jour du 
trimestre civil suivant la date à laquelle le postulant satisfait aux 
conditions de ressources exigées, si toutefois l'organisme payeur en 
a été informé en temps utile par une nouvelle demande formée 
par l'intéressé. 


7276. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre des affaires 
sociales que, d'après la presse, il a déclaré, le 20 mai 19%57, à 
l'inauguration du nouvel immeuble administratif de la caisse de 
sécurilé sociale de la somme: « pour la première fois, depuis 
plusieurs années, le régime général de sécurité sociale, pris dans 
son ensemble, est financièrement équilibré, sans faire appel au 
Trésor public. Le seul déséquilibre est d'ordre interne et ne compro- 
met pas l'équilibre général ». 11 lui demande quel est le déticit 
résullant du déséquilibre d'ordre interne et quels sont les éléments 
de ce déséquilibre. (Question du 15 juin 1957.) 


Réponse. — Les prévisions pour l’année 1957 publiées en octo- 
bre 1956 en annexe au projet de loi de finances (fascicule n° 2951) 
faisaient apparaitre, pour le régime général de sécurité sociale, ua 
déficit d'ensemble de 21 milliards. Les résultats du deuxième semestre 
1956 et du premier trimestre 1957 permettent de corriger ces pre- 
mières prévisions et de considérer que les dépenses totales du 
régime général s'établiront à 4.300 milliards environ et qu'eltes 
seront voisines des receltes totales, l'excédent des prestations farmi- 
liales correspondant au déficit des assurances sociales. En 19%54 et 
49%55, Je déficit d'ensemble du régime général s'était établi, respec- 
tivement à 16,5 milliards et 37,8 milliards. 


AGRICULTURE 


6420. — M. Gourdon demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture quelles sont, depuis la mise en fonctionnement de l'I Y. 
C. C.: 1° les superficies ceinplantées en vignes qui ont fait l'objet, 
à ce jour, d'arrachages volontaires avec primes; 2° le montant des 
indemnités d’arrachage versées à ce titre; 3° les superticies pour 
lesquelles des autorisations spéciales ont été acocrdées pour per- 
mettre la plantation de vignes nouve!les dans les aires d'appellationg 
contrôlées; 4° les superficies, dates et aires d'appellation correspcn 
dant à ces diverses autorisations. (Question du 1? avrd 1951.) 


Réponse, — 19 La superficie totale des vignes dont l'arrachage 
volontaire a fait l’objet d'une indemnisation était de 34.161 hectares 
à la date du 1% juin 1957; 2° le montant global des indemnités 
d'arrachages volontaires de vignes correspond à 11.285.055.72? F; 
3° le tableau ci-dessus donne par campagne le nombre d'autori- 
sations de plantations nouvelles de vignes à appellation d'orizine 
contrôlée accordées en application de la législation nouvelle instituée 
Par l'article 36 du décret no 53-9717 du 20 septembre 1%53, ainsi que 
les dates el aires d'appellation correspondant à ces diverses auto- 
risations : 
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Autorisations de plantations nouvelles À. 0. C. 


(art. 36 du décret-loi du 30 septembre 1953). 


APPELLATIONS 


Cotes du-Rhône et Sud-Est. 
Vaucluse 
Châtcauneuf-du-Pape see 
COS 
Saint-Joseph ......... 
Musrat-de-Beaurmes-de-Venise 
Vallée de la Loire. 

Coteaux-du-Lavon 
Coteaux-de-l'Aubance 
Pouill\ sur Loire 

Bordeaux. 
et 

Sud-Ouest 
POCHArMANT 

Bourgogne 
Bourgogne aligoté 
Bourgogne aligoté 
Bourgogne érdinaire aligoté p. t. g. (Côte- 
Bourgogne (Saône-et-Loire) 


Uotes-de-Beaune Village (Saônc-et-Loire)...... 


Mercurey 
Beaujolais (Saone-el Loire) 


CAMPAGNE 1952-1954 CAMPAGNE 1954-1953 CAMPAGNE 1953-1956 CAMPAGNE 1956-1957 
(Arrêté du 21 août 1954, | (Arrèlé du 19 juillet 1955, | (Arrèté du 24 janvier 4956,} (Arrêté du 44 mars 4957, 
Journal officiel Journal officiel Journal officiel Journal officiel 

du 16 septembre 1954). du #4 août 1955). du 17 février 1956). du 17 mars 1957). 
Nombre. Superficies Nombre. Superficies Nombre. Superficies Nombre. Superficies 
(hectares), (hectares). (hectares). (hectares). 
» » % 29,08 37 45,15 46 48,09 
» » 46 46,95 29 34,67 95 70,96 
» 2 4,29 23 20,27 24,38 
È » 9 16,39 9 7,81 46 11,9 
» » » » » » 4 ,16 
» » » » 4 0,67 2 0,2 
» » 2 6,72 » » » » 
» 1 1,04 5 3,3% 5 2,41 
» » » » » 40 3,33 
» » 165 202 » » 3 9,08 
(Arrèlé du 16 février 1955, 
Journal officiel du 20 té- 
vrier 1955). 
» » » » 1. 0,70 
» » » » » » 1 0,15 
» » 47 8,2 30,20 20 32,97 
» » » » » » 8 6,06 
n » » » » » 49 8,3: 
» » 1 1,63 » » » » 
» » 159 286.79 116 412,13 321 214,19 
- 
e 5 » » 2 0,55 8 1,01 
» » 8 » » » 8 2,16 
» » » Ê] 7 8,81 5 4,49 
» » » » 44 612 8 2,97 
2 2,74 3 1,60 » » 2 3,50 
» » 1 1,00 » » $ 6,47 
» » » 4,80 » » » » 
» » » » 42 43,34 4 3,60 
» » » » » « 1 0,61 
» » » » 3 0,62 20 5,41 
» » » » » , 9 7,64 
2 2,1 5 4,10 3 29,74 6: 35,06 
| 
» » 2 41,80 4 0,52 
» » 9 6,93 ù 1,60 » 0,62 
» » 4 0,65 2 0,98 3 6,8 
» » 4 2,07 2 1,33 Er 3,38 
» » | 0,11 4 0,20 » » 
» » 4 0,50 » » 9 2,56 
» 1 4,00 » » » 
# » 1 5,00 » » » » 
» » » » » » 4 0,11 
» » » » 1 4,00 » » 
» » 1 0,62 » » » » 
» 19 46,8 13 6,9 24 8,07 
» 2 21,29 16 11,20 
» » » » 1 3,2% 4 3,50 
» » d 2,60 » » 1 1,00 
» » 1 2,60 23 21,54 21 15,70 
» » 2 2,92 44 4,54 30 9,0 
» » 3 1,0% 45 45,71 46 1:63 
» » » 2 0,27 
» » » » » » 16 6,98 
» » » 9,03 25 5,02 
» » 4 1,09 10 2,1 
» » » » 5 1,15 
» » » » » » 1 6,51 
» » 2 0,61 6 1,97 
» » » » » » 2 0 &) 
» » » 13 9,% 13 4,3C 


(1) Pour ja campagne 155-1956, 


Anjou et Saumur groupés. 
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CAMPAGNE 1057-19:,4 CAMPAGNE 1054-1955 CAMPAGNE 10653 1956 CAMPAGNE 1956 1957 
(Arrèté du 21 août 1954, |'Arrèté du 19 juitlet 1955, | tArrèlé du 24 janvier 1956,| (Arrèlé du 14 murs 1957 
Journal officre! Journal officiel Journal ofjietel Journal ofjiciet 
APPELLATIONS du 16 septembre 1954) du 4 août 19557. du 17 février 1950). du 17 mars 1957). 
Nombre. Euporficies Nombre. Superficies Nombre. Superlicies Nombre. superficies 
(hectares), (hectares). hextares). ect: res). 
» , 11,9 1% 68.28 87 % 08 
Chenas » » » 3 6,12 2 
Moulin-à-Vent tousse » » 4 1,10 LAC. 
Juliénas » 1 0,29 1 0,12 2 0,51 
» » » » 3 2 2 0,26 
Crus (COLE » » » 75 19,11 78 
pe 
» 16,2% 40 6 10% 
Franche-Comté. 
Arbois » » » » 1 0,57 » 
=== | — — | 
Vins doux naturels. 
19 » » 19 ; so 
10,51 | | 326.7 660 SA, 700 


Appeilalion contrôlée « champagne ». 


Les statistiques relatives à ce‘le région sont mentionnées à part, car la crande majorité des aulorisations de plantalion correspondent, 


en fait, à des replantations conséculives à des arrachages qui n'avaient pas éié déclarés en raison du reguue parlicuber aout & 
bénéficié la Champagne avant la nouvelle législation résullant du décret n° 53-977 du 30 sepiembre 1953. 
Œ 
PERFICIES 
CAMPAGNE DATE DE L'ARRÊTÉ DATE DU JOURNAL OFFICIEL pacrsisen SIENNE 
d'autorisalions. (hectares. 
— 
4953-1998 5 mai 1951. 4 juin 4.621 Lx 
42 avril 19%5. 22 avril 19%. 4.516 74 
41953-19967 11 août 194. 2 août 4.098 71: 
1996-1997 41 mars 1957. 17 mars 1997, 3.112 109 
— 


6421. — M. Gourdon expose à M, le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
que le décret no 55-97: du 20 seplembre 195% prévoit dans son 
article 23 le cas où les dispositions édictées n'auraient pas permis 
au 31 décembre 1958 de ramener les ressources en vin au niveau 
des besoins. Dans celle hypothèse, les excédents anormaux seraient 
exclus du marché et du bénéfice de la résorplion des excédents et 
ils seraient déterminés comple tenu notamment des possibilités de 
reconversion, des rendements, des cépages ulilisés el de la qualité 
des produits obtenus. Les arrachages nécessaires à l'élimination de 
ces excédents anormaux seraient effectués sous le contrôle de 
l'E OV. C. C. 11 demande: 1° si les conditions dont il est dit qu'il 
sera notamment tenu compte, seront considérées cumulativement ou 
bien qu'il suffira que l'une d'entre elles soit alléguée pour que l'arra- 
chage obligatoire puisse être ordonné; ?o si dans les terroirs qui 
seront classés en régions qualifiées pour la viticulture, le texte pré- 
cilé pourra permettre d'imposer des arrachages obligatoires. (Question 
du 12 avril 1997. | 


Réponse. — Dans le cas cù l'arrachage obligataire apparaîtrait une 
mesure nécessaire, les différents critères prévus au paragraphe 2 de 
l'article 33 du décret du 50 septembre 1953 pour la délermination des 
excédents anormaux pourront être pris en considération isolément. 
D'autre part, cette mesure pourrait éventuellement, en fonction de 
> À: mm être appliquée dans les régions qualifiées pour la viti- 
culiure. 


6571. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture: 1° si les dispositions du décret n° 54-121 du 20 dé- 
cembre 1954 ont pour effet d'accélérer l'aménagement foncier et le 
remembrement du territoire: 2° si ces dispositions sont applicables 
aux échanges à l'amiable et familiaux faits en dehors ou sans 


l'avis des comimissions communales de remermbrement, * compris 
lorsque ces échanges sont elleclués dans des communes dfférentes, 
(Question du 14 rai 1957.) 


Réponse. — 1° Le décret n°9 1251 du 20 décembre 195, en méme 
temps qu'il apporlait à loi validée du 9 rnars 1949, un certain 
nombre de modifications, a institué des encouragements exceplion- 
nels aux échanges atmiables afin de permettre des regroupements 
utiles à l'exploitation agricole, indépendamment de la procédure 
de remembrement, et notamment dans les régions où ces opéra- 
tions n'apparaissent pas indispensables ou opporlunes, Le règle- 
ment d'admimstration publique et larrèlé du 50 septembre 1%5 
ont déterminé les conditions d'application de ces dispositions, Pour 
faciliter la conclusion de res échanges, il peut éêlre institué des 
comités coinmunaux d'échanges amiables dont le rôle est d'étudier 
et de proposer aux intéressés 125 échanges possibles. L'application 
de la législation des échanges est en plein développement, I a été 
créé ou sont en voie de création plusieurs centaines de comités et 
de nombreux échanges ont éié déjà réalisés: 20 les avantares 
exceptionne:s prévus par le décret sont également altribués aux 
échanges réalisés sans l'intervention des comités, si ces échanzes 
ont recu l'avis favorable de la commission départementale de 
remeimbrement: la durée d'application de celle disposition e<t toute- 
fois limitée au 31 décembre 1938. Tous ces encouragements excep- 
lionnels sont réservés aux échanges réalisés dans les conditions 
de contiguité prescrites par la loi du 3 novembre 1881: si ces 
échanges sont effectués dans des communes non limitrophes, Fun 
des immeubles échangés doit êlre conligu aux propriélés de eelui 
des échangistes qui ie recevra et dans le cas seulement où ees 
immeubles auront élé acquis par les contractants par acle enregistré 
depuis plus de deux ans eu recueillis à titre héréditaire. 
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6559, — M. Teulé exnose à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
que, dans le projet d'équipement du Bas-Rhône-Languedoc, doit 
être construit le barrage du « Rieu-Berlou ». Or, de nombreuses 
visnes sont comprises dans le périmètre de mise en eau du bar- 
rage, Si, pour d'autres culture<, l'indemnité suffit, il n’en est pas 
de mére pour la vigne, car il faudra attendre trois ans pour avoir 
un revenu de la nouvelle p'antation. Il lui demande donc s'il ne 
lui parait pas équitable d'autoriser, d'ores et déjà, la plantation 
de vignes nouveiles ou en remplacement de celles qui doivent dis- 
parailre dans l'aire délimitée des vins de qualité supéricure de 
« Sainc Chinijan ». (Question du 1% rnai 1957.) 

Réponse. — Le régime des p'antalions nouvelles, institué par 
l'articie 36 du décret no 53-977 du 50 septembre 1%3, n'est pas 
applicable aux vignes destinées à la production de vins délimités 
de qualité supérieure. La plantation de vignes p'oduisant cette caté- 
gorie de vins ne peut avoir lieu qu'après un arrathage correspon- 
dant d'une quantité de vignes plantées sur une surface équiva- 
lente, En outre, ces remplacements ne sont possibies que si le 
droit de replantalion est conservé, Pour le cas où l'arrachage a 
lieu par suite d'une expropriation pour cause d'utilité publique, 
i a été demandé l'avis du conseil d'Elat en raison de divergences 
possibles d'interprétation. 


7025. - M. Paul Coste-Floret exnose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agricuiture le cas d'un propriélaire de vignobles qui habile dans 
la méme ferme que sa belle-mère; l'un et l’autre possèdent des 
vignobles et chacun d'eux fait une déclaration de récolte sur son 
hoim, L'intéressé vend la totalité de ses vignes à l'arrachage, Etant 
donné que ces vignes ont été acquises par ce dernier, il lui demande 
si ce propriétaire à droit au payement de fa prime complémentaire de 
80.000 F instiluée en faveur de ceux qui effectuent l’urrachage total 
de leurs vignes. (Question du 29 mai 1955.) 


Réponse. — La prime complémentaire d'arrachage total peut être 
attribuée à l'intéressé à condition que son exploitation soit différente 
de celle de sa belle mère aux termes de l'arlicle 48 du code du vin, 
prévoyant en particulier que pour qu'il y ait exploitalion distincte il 
faut « que la culture se fasse avec personne] aux gages de l'exploi- 
tant, matériel, instruments araloires et cheptel particuliers », La 
justification de celle situation doit être fournie par l'intéressé, par la 
présentation d'un formulaire ne 1 spécial dont l'imprimé a élé pré- 
paré par l'institut des vins de consommation courante et sur lequel 
l'inspecteur des contributions indirectes dont dépend l'exploitation 
précise les suverficies de vignes qre comporte légalement lexploita- 
lion et éventuellement les droits de replantation qui y sont attachés. 


1026. — M. Monnier demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture: 1° à quel prix à été acheté le ble dérouté sur l'Afrique du 
Nord et quelles en sont les quantités, en spécifiant les blés destinés 
à l'Aigére, au Maroc, à la Tunisie et à l'Afrique occidentale fran- 
Quise; 20 quels Sont ies prix payés pour les blés français [ob, de nos 
ports à destinalion: a) du Maroc: b) d'Afrique occidentale française, 
en distinguant entre les tenüres et les biés durs; 3° quelles ont 
été les perles sur ces opérations, (Question du 29 midi 1957.) 

Réponse, — Les difficullés d'approvisionnement éprouvées par 
l'Algérie, la Tunisie et le Maroc au début du printemps 1957 ont 
amené Ja section algérienne et la section tunisienne de l'otfiice 
nalional interprofessionnel des céréales d'une part, l'office chérifien 
inlerprofessionnel des céréales, d'autre part, à demander la rélro- 
cession des blés étrangers acquis par l'office national et susceplibles 
d'élre déroutés ou affrétés sur des ports nord-africains. Ces demandes 
ont pu recevoir satisfaction étant donné que la commercialisalion 
du blé métropolitain a dépassé, à partir du deuxième semestre de 
campagne, prévisions iniliales, Les blés en cause (blé tenüre 
exclusivement) avaient été achetés, -dans le cadre des contrats 
conclus darant le premier semestre de campagne et selon les pro- 
cédures d'adiudication, au prix moven de: 27.30 francs la tonne, 
C. A. F., ports métropolitains, pour les bl£s à provenir d'Argentine; 
24 francs la tonne, A, F., môme ports au franco frontière, pour 
les blés à provenir d'Itaiie, Aucun tonnaie n'a été rétrocédé à desti- 
nation de l'Afrique occidentale française, 29 Aucun tonnage de blé 
n'a été expédié sur l'Afrique du Nord ou sur l'Afrique 
occ'dentale francaise; 3° pour tenir compte, d'une part, des prix 
d'achat susdits, d'autre part, de la baisse enregistrée sur les cours 
internationaux du blé à l’époque où les demandes de rétroession 
ont élé formulées, un accord à été réalisé sur la base d’un prix 
intermédiaire entre les prix d'achat et les prix du moment. A ce 
titre, les tonnages rétrocédés et les pertes supportées par l'office 
national ont été les suivants: Algérie: 30.397 tonnes, pertes: néant; 
Tunisie: 31.53% tonnes, pertes: 111.3%0.000 francs; Maroc: 60.000 ton- 
nes, pertes: 80.535.000 francs. 


7028, — M. Monnier demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
œuiture, pour la campagne excédentaire de blé 1%55-115%6. 1° le 
nombre de livreurs de blé au total dans chacune des tranches sui- 
vanies: { à 20 quintaux; 21 à 0 quintaux; 201 à 409 quintaux,; 
401 à 600 quintaux; 601 à 800 quintaux:; S01 à 1.000 quintaux; plus 
de 1.000 quintaux; 2° le nombre de livraisons au total ayant donné 
lieu au payement de la prime spéciale de comptabilité au profit 
des organisines stockeurs; 3° quel est ie total de la dépense ainsi 
faile, (Question du % mai 1951.) 


Réponse. — 1° Le classement des livreurs de blé a été établi, 
pour les deux premières tranches, sur la limile de 25 quinltaux et 
non de 20 quinlaux. Sous bénéfice de cette observation, le nombre 


» 


total de livreurs par catégories établies en fonction des quanti- 
tés individuellement livrées s’est établi, durant la campagne 1%:5- 
19%, comme suit: 


BLÉ TENDRE BLE DUR 

livreurs, livrées, livreurs. livrées, 

De Où quinlaux.....! 362.129! 5.079.071! 92.768 36.022 
be 26 à 4) 207.709 33.323 
De à 75 quintaux.....! 89.187! 9.367.596 312 19.825 
be 76 à 100 58.120! 5.139.192 471 15.329 
De 101 à 200 quintaux.....[ 85.173! 12.1:0.617 204 28.915 
De 241 à 400 quintaux.....[ 42.920 11.859.611 62 17.803 
De 401 à 600 quintaux..... 2.195 5,908.890 17 8.106 
De 601 à 800 quintaux..... 0.012! 3.453.327 1 64 
De à 1.000 quintaux..... 2.59% | 2.272.477 1 879 
Au-dessus de 1.000 quintaux. 0.711 | 11.319.995 1 1.008 
Totaux... | °873.062 | 70.398.474] 4.427 161.624 


20 Au titre de la campagne sus-indiquée, les organismes stockeurs 
ont reçu, en application de l'arlicle 20 du décret n° 55-1118 du 
45 août 1955, une prime de %75 francs pur livreur de b'é de la 
récolte 195%, 3o La dfpense totale en la matière s'est élevée à 
francs. 


7029. — M. Monnier demande à M. le secretaire d'Etat à l’agrl- 
Cuiture: 1° quelles quantités de tendres ont été importées: 
a) 19959-19956; b) campagne 1956-1997; 29 quel nélice 
a réalisé l'O. N. I. C. sur les blés lendres et sur les biés durs pour 
chacune des campagnes. (Question du 29 19%91.) 

Réponse. — 1o et 2° a\ Au cours de la campagne 1955-1956, les 
iraportations de blé tendre se sont élevées à 4.0%.690 quintaux 
ayant laissé un bénéfice de 3.36%.868.62 francs; les importations 
de blé dur ont porlé sur 587.827 quintaux et le bénéiice corres- 
pondant à aîteint 181.471.3%8 francs; b) au titre de la campagne 
1956-1957, les importations de blé tendre ont été réalisées pour 
41.120.600 quinlaux, celles de blé dur ont été prévues pour 
1.600.000 quiniaux. Les bénéfices résutant de ces opérations sont 
révus respectivement pour 10.008 millons de francs et 1.300 mil- 
ions de francs, 


7162. — M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agricuiture que le crédit agricole ne consent aux Coopératives que 
des prêts inférieurs à trois fois le montant de leur capital social; 
qu'il s'ensuit que les petites coopératives doivent sans cesse aug- 
menier ce capilal pour honorer leurs échéances et obtenir les prets 
dont elles ont besoin, I lui demande quelle est Ia réglementation 
actuellement en vigueur à ce sujet. (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — L'article 728 du code rural stipule que les sociétés 
cuopératives agricoles peuvent recevoir des prêts à long terme d'un 
montant égal à six fois leur capital versé en argent ou en nature, 
lorsque les statuts comportent une clause de responsabilité conjointe 
et solilaire de tous les sociélaires, ou bien lorsque tout ou partie 
des membres du conseil d'administration a souscrit un engagement 
solidaire de remboursement, jugé sous sæ responsabilité su.fisant 
par la caisse régionale intermédiaire. Le plafond des prêts à moyen 
el à long terme est actuellement fixé à quatre fois le montant 
des ressources propres des coopératives allant jusqu'à un millioa 
de francs (capital social versé et réserves non spécialisées) et à 
trois fois le montant de ces ressources pour la tranche de celles-ci 
supérieure à un million. Les petites coopératives au capital d'un 
million de francs bénéficient ainsi d'un régime de crédit pré'é- 
rentiel, Cefte réglementation tient compte à Ja fois des ressources 
limitées dant disnose le crédit agricole et de la nécessité d'assurer 
l'équilibre financier des coopéralives en proportionnant leur recours 
au crédit à leur effort d'autofinancement,. 


7278. — M. André Beauguitte demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture la raison pour laquelle ne sont pas mandatés réguliè- 
rement aux ingénieurs en chef du génie rural Les crédits nécessaires 
au payement des subventions de 15 p. 100 pour achat de matériel 
agricole. (Question du 18 juin 1997.) 


Réponse. — Depuis l'ouverture des crédits budgflaires de 1957 et 
jusqu'au 21 mai, les ingénieurs en chef du génie rural ont perça 
régulièrement les crédits qui leur étaient nécessaires pour payer 
les ristournes de 15 109 sur le prix des matériels agricoles. 
A cetle dale est intervenu le décret n° 57-610 qui a eu pour effet 
de bloquer les crédits dont pouvait encore disposer le secrétariat 
d'Etat à l’agriculture. Les demandes formulées par les ingénieurs en 
chei du génie rural seront satisfaites dès que ces crédits pourront 
être rendus disponibles. 


7279 — M. Bricout demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
les mesures qu'il compte prendre d'urgence pour ainélorer }appro- 
visionnement en viande de notre pays, qui semble devoir êire pro- 
chainement compromis du fait de l'augmentation de la consomma- 
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tion et de ce que la production ne s'est pas accrue dans les mêmes 
roportions, faule, notamment, d'aide à la culture et des crédils à 
ong terme pour les éleveurs. (Question du 13 juin 1951.) 


Répense. — Il est de toute nécessité d'accroître la production de 
viande pour satisfaire la consommation intérieure française et assurer 
des possibilités d'exportation. La solution heureuse de ce problème 
présenterait un intérêt majeur tant pour l'économie agricole, nolam- 
nent celle des exploitations familiales, que pour l’énonomie générale 
du pays. T1 conviendrait d'obtenir, en 49%61, une production da 
4.500.000 tonnes de bœuf, 1.100.000 tonnes de porc et 450.000 tonnes 
de veau. Le problème ainsi posé est un problème d'orientation de 
notre production animale qui doit être aidée sur les plans technique 
et économique pour assurer aux agriculteurs, d’une ad les moyens 
de réalisation et, d’autre part, la rentabilité de l'opération dans 
laquelle ils se seront engagés. Les modalités d'une telle action ont 
déjà été mises à l'étude par mon prédécesseur; cetle étude est 
poursuivie activement afin que le Parlement puisse être saisi pro- 
chainement d'un projet de développement de là production animale, 


7282. — M. Pelleray demande à M, le secrétaire d'Etat à l’agri- 
cuiture: 1° pour quelles raisons le décret n° 57-632 du 22 mai 1957 
ne porte aucune attribution de subvention sur les crédits affectés à 
la recacificalion du sol pour la partie de ce que l’on a coutume 
d'appeler « Je Bocage normand », située dans le département de 
l'Orne, malgré l'avis exprimé par la chambre d'agriculture de 
l'Orne dans sa séance du mois de novembre 1956, et malgré Ja simi- 
litude absolue des sols conslituant ce bocage; 2° dans quelles 
conditions il entend réparer cette omission qui constitue une discri- 
mination fâcheuse. (Question du 18 juin 1957.) 


Réponse. — L'extension du programme de recalcification pour la 
campagne 1957-58 aux départements désignés par le décret no 57-632 
du 22 mai 1957 n’a pu être oblenu que par la réduction de la sub- 
vention dont le taux a été ramené à 40 p. 100. D’aulre part, le mon- 
tant du crédit inscrit au budget de l’agriculture pour 1957 au titre 
de l’encouragement à l'emploi des amendements calcaires n’a pas 
permis de donner à cette extension tout l'ampleur souhaitable puis- 
qu'en fait seulement 22 nouveaux départements ont pu être admis 
dans ce nouveau programme. L'objectif des prochaines campagnes 
consistera à étendre le bénéfice de la subvention à un plus grand 
nombre possible de départements, mais cette extension restera 
évidemment subordonnée au volume des moyens financiers qui 
pourront être affectés à ce but. 


7424. — M. André Beauguitte expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture qu'un crédit de deux cents millions de francs est 
necessaire dans le département de la Meuse pour permettre au 
génie rural de maändater les subventions de 15 p. 100 aux exploi- 
tants sur achat de matériel en ce qui concerne les demandes en 
instance payables jusqu’à la fin du mois de septembre, Il lui 
demande s'il compte faire en sorte que les engagements pris soient 
respectés et insiste pour que de nouveaux crédits de payement 
soient affectés sans délai. (Question du 24 juin 1957.) 


Réponse. — Les crédits nécessaires à la poursuite des payements 
de la ristourne de 15 p. 100 sur le matériel agricole aux exploitants 
du département de la Meuse seront délégués à l'ingénieur en chef 
du génie rural de la circonscription de Bar-le-Duc dès que les mesu- 
res de bloœage instituées par le décret no 57-610 du 21 mai 1957 
auront pu être levées. 


7441. — M. Pierre Ferrand demande À M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture: 1° s’il est exact qne des subventions sont accordées 
aux producteurs d'’endives du département de la Somme pour per- 
Inetlre la vente en France des endives belges à des prix inférieurs 
aux prix français: 2° quel est le montant de ces subventions. 
(Question du 25 juin 1957.) 


Réponse, — Aucune subvention n'est accordée à quelque produec- 
teur que ce soit, pour permettre la vente en Françe des endives 
belges à des prix inférieurs aux prix français. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3317. — M. Le Pen rappelle à M. le ministre des anciens cormbat- 
tants et victimes de guerre que la pension d'invalidité de la loi du 
ol mars 1919, dite de « veuve de guerre » doit être concédée même 
lorsque le défunt n'aurait eu aucun droit à la carte du combattant, 
dès lors que son décès pouvait se rattacher à une « maladie contrac- 
té: ou aggravée par suite des faligues, dangers ou accidents surve- 
nus par ie fait ou à l’occasion de service » (art. 45 b du code des 
pensions), Les veuves d’authentiques anciens combattants décorés, 
p'usieurs fois cilés et blessés, même mutilés à moins de 60 p. 400 
n'y peuvent prétenâre si l'aflection, cause du décès, est étrangère au 
service. Le but essentiel de la loi du 31 mars 1919 fut cependant 
d'assurer « le droit à la réparation due aux militaires qui avaient 
assuré le salut de la patrie en combattant », Il lui demande quelles 
mesures il compie prendre afin de donner aux veuves d’authentiques 
anciens combattants, quelle que soit la cause du décès, celui-ci 
üyant été d'ailleurs généralement précipité par les faligues des 


combats et les blessures reçues, les mêmes avantages que ceux 
concédés aux veuves de militaires non combattants. (Question du 
4 octobre 1956.) 


Réponse. — La oi du 31 mars 1919, dont les dispositions sont 
reprisés dans le code des pensions militaires d'invaiidité et des 
victimes de la guerre, a introduit — en dehors de Ja notion de 
reconnaissance qui est expressément énoncée à l'article L. 1 du 
code — la notion du droit à réparation des dommages aux person- 
nes (dommage à la capacité physique ou décès) causés aux miii- 
taires par suite d'évènements de guerre, ainsi que par le service 
mililaire du temps de guerre ou du temps de paix. Les principes de 
ce droit à réparation résident essentiellement dans la notion d'im- 
putabililé au service des infirmités contractées (ou aggravées) ou 
d'u décès du mililaire. Seules deux exceptions ont été faites à ces 
principes en matière de pensions de veuves (article L. 43 du code) 
— et par voie de conséquence en matière de pensions d'orphelins 
et d’ascendants —. La première a été posée par la loi du 31 mar3 
4919 elle-même, dans le cas des pensions dites « de réversion » 
ccordées aux veuves de militaires décédés d'infirmités sans relation 
avec le service, mais en possession d'une pension définitive ou tem- 
poraire ou de droits à une pension d'au moins 60 p. 100 (alinéa 3° 
de l’article L. 43). La seconde a été apportée plus récemment par 
l’article 5 de la loi n° 53-58 du 3 février 1953 (alinéa 2° de l'article 
L. 43). Elle permet aux veuves de militaires morts en jouissance 
d'une pension (définitive ou temporaire) d'au moins 85 p. {00 ou 
en possession de droits à cette pension, de bénéficier d'une pension 
du taux normal — sous réserve que la condilion d'antériorité de 
mariage soit remplie — sans qu'il soit nécessaire de rechercher si 
le décès est imputable ou non au servire. Ces dispositions S’appli- 
uent à toutes les veuves, que le militaire ait ou non acquis des 
droits à la qualité de combattant, 


BUDCET 


3379. — M. Antier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les enregistrements sur bandes magnétiques d'émissions sonores 
destinées à la publicité radiophonique constituent des actes fis:aux 
de production, entraînant exigibilité de la laxe sur la valeur ajoutée 
sur le montant des sommes faciurées à ce titre aux annonceurs. 
D'autre part, lorsque les émissions radiophoniques sont destinées à 
être aiflusées sur des émetteurs éirangers, les bandes magnétiques 
ne font pas l'objel, en règle générale, d'une exportation définitive, 
mais reviennent en France après diffusion sur lantenne. IH lui 
demande: 4° s’il est exact qu'une solution administrative, en date 
du 26 juin 1956, a décidé que ‘es livraisons hors de France de 
bobines d'enregistrement neuves peuvent bénéficier de l'excné- 
ration prévue par l’article 272 du code général des impôts; 2° dans 
l’affirmative, si cette solution administrative est effectivement appli- 
vable à 1ous les envois de bandes magnétiques enregistrées à desti- 
nation des émetteurs radiophoniques étrangers, et notarnment à ceux 

ui font l’objet d'exportalions temporaires et comportent le retrur 

es enregistrements en France après diffusion par l'émetteur étran- 
ger. {Question du 9 octobre 1955.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative. 2° La solution du 26 juin 1956 
ne produit son plein effet qu'à la double condition: que ce soit le 
« producteur radio », réalisateur de i'enrezistrement et, par suite, 
assujelti à la taxe sur la valeur ajoutée comme ayant accompii un 
acte de production, qui expédie lui-même et pour son propre compte 
l'enregistrement à l'étranger; que cette expédition soit définitive. 
Mais dans la pralique, le producteur radio livre l'enregistrement au 
client qui le fui a commandé, c’est-à-dire soit à l'annonceur, soit à 
l'agence de publicité qui agit pour le compte de l'annonceur. 
Ensuile, l'annonceur, ou l'agence agissant pour son compte, expédie 
l'enregistrement à l'émetteur étranger avec réserve de retour, Dans 
l'actuel! régime douanier et fiscal applicable aux marchandises en 
retour, la bande enregistrée exportée peut se trouver placée dans 
l'une des deux situations suivantes: a) si elle a donné lieu, au profit 
de l’exportateur, au remboursement ou à l'imputation de la taxe 
sur la valeur ajoutée qui l’a grevée chez le produ:teur radio, elle 
supportera à nouveau, lors de sa réimportation, la même taxe sur 
une valeur en douane sensiblement équivalente; b) si elle n'a 
donné lieu à aucun remhoursement ou imputation, sa réimportation 
pourra être effectuée en franchise des droits et taxes perçus par la 
douane. Pans les deux hypothèses, la bande enregistrée reste donc 
grevée de la taxe sur la valeur ajoutée, laqnelle est déductible chez 
l'annonceur, s'il est lui-même assujetti à cette taxe, dans lee condi- 
tions prévues aux articles 267, 1, B et 273, 1, 1° du code général des 
impôts. 


4413. — M. Pierre Montel expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'une société à responsabilité se trausformant en éociété 
Civile; celle-ci ne comprend que des frères et sœurs et n'a comme 
ebjet que la gestion d'un immeuble dont la valeur vénale est de 
l'ordre de 10 millions de francs. Ledit immeuble figurait dans une 
société à responsabilité limitée pour une éomme de 1 million de 
francs, et celk-ci propriélaire de i’immeuble et du fonds de <em- 
mérce a été l’objet d’une fusion-<cission en deux soriétés à respon- 
sabilité limitée, l'une recevant l'immeuble, l'autre le fonds de 
commerce. Il lui demande quels sont les différents impôts et taxes 


que la transformation de la société immobilière en société civile 
entraînera. (Question du 13 décembre 1%:56.) 
Réponse. — La transformation de la société “onsidérée en société 


civile ne pourrait qu'être assimike à une dissolution de société si 
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la sociélé civile iseu2 de la transformation ne relevait pas de lim- 
pôt sur les sociétés, ex raison de sa forme ou de }a nature de ses 
opération, à inoins qu'elle n'opte immédiatement pour le régime 
fiscal des sociétés de capitaux. I en serait de mème, en tout élat de 
ciuse, ei la transformation, n'élant pas prévue par les s'atuts de 
Ja société, entrainait création d'un ètre moral nouveau, En suppo- 
sant, comimne il est vraisemblable, que la société civile n’entrerait 
pas dans le champ d'appi'alion de l'impôt sur les sociétés, l’opé- 
ration envisauée comporterait par suite jes conséquences suivantes. 
Done part, il y aurait licu d'imposer Ja plus-value acquise par 
Paclif social au jour de la transformation ainsi que les bénélices 
dont l'unposition à été différé. D'autre part, la transformation entrai- 
nerait l’exisibililé de Ja taxe proporlionnelle frappant les revenus 
mobiliers sur l'ensemble des bénéfices et réserves, y compris la 
plus-value du fonds social. Enfin, les memhres de ja société seraient 
redevables de la surtaxe progressive au titre de l'année de la trans- 
formalion, sous réserve de l’anplication des dispositicns des arti- 
cles 161 et 163 du code général des impôis, cha'un à raison de la 
qe qui lui serait acquise, dn ‘ail mème de la transformation, dans 
’ens-m?le des bénéfices e! réserves passibles de la taxe proportion- 
pelle à l'occasion de cette opération. Dans l'hypothèse où il aurait 
été procédé à la réévaluation de l’immeuble social dans les condi- 
tions prévues par les articles 15 et suivants da code général! des 
imoôts, la distribution de la réserve de réévaluation, qui serait répu- 
tée effecinée par suite de Ja transformation, ne donnerait lieu tou- 
telois qu'à la perception de la taxe de 12 p. 100 prévue par l’arti- 
cle {er du déret ne 53-091 du 20 mai 1955, les conditions prévues par 
ce texte élant naturellement supposées remplies. En ce qui concerne 
les droit: d'enregistrement, si elle entraine la créätion d'un être 
moral nouveau, la transformation envisagée donnera ouverture au 
droit d'apport en société, au taux sctuel de 1,40 p. 190, prevu à 
l'article 711 du code général des impôts, liquidé sur l'actif social net, 
sans préjudice, éventuellement, des droits de mutation dus, en ver!u 
de la ‘héorie de la mutation conditionnelle des apsorts, sur les biens 
en nalure apportés à Ja societé qui disparait, Pa: ailleurs, la prise 
en charge par la so'itté nouvel'e du passif grevant Ja société dis- 
soute échapnera à toule taxation, à la condition que ladite scciété 
nouvelle présente bien les caractères juridiques d'une société de 
personnes (Cf. Cass. 28 décembre 1870, S. 1871-1-36 et 29 mai 1833, 
S HS8i1-311), La publication à la conservation des hypothèaquee 
dennera lien à la perception, au profit du Trésor, de la taxe de 
publicité foncière an tarif de 0,50 p. 100 liquidée eur la valeur réelle 
de l'immeubie considtré. 


6176. — M. Reoyo expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
trs des opérations en Algérie, un jeune appelé de la classe 4955 a 
trouvé la mort au cours d'un engagement. L'autorité Militaire à fait 
un colis de ses affaires personnelles, qui deviennent pour la famille 
de véritables reliques, et l’a adressé à celle-ci. Ce colis n’a pu être 
reliré par les parents que contre payement de la taxe de douane. Il 
lui demande s'il ne pense pas que de telles méthodes sont profon- 
dément blessantes pour ceux qui, ayant donné à la patrie ce qu’ils 
avaient de plus cher, se voient réclamer une taxe pour récupérer des 
souvenirs personnels et s'il compte prendre des dispositions pour 
éviler de telles vexations à des gens si durement affligés. (Question 
du ? avril 1955.) 


6659. - M. Louis Dupont exnosc à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un jeune soldat de la classe 1955 a été tué en Algérie, dans la 
région de Tebessa, le 24 novembre 1956, et que, pour rentrer en 
possession de ses affaires personnelles, son père a dû acquitter une 
taxe de douane. lui demande quelles mesures il cempte 
afin que de semblables faits ne se produisent plus. (Question du 
41 mai 1957.) 


Réponse, — Conformément aux instructions de la direction géné- 
rale des douanes et droits indirects, les services locaux aux frontières 
sont tenus d'admettre en franchise les objets personnels et les sou- 
venirs des militaires, tombés au champ d'honneur, qui sont adressés 
à leurs familles, est signalé toutefois qu'une taxe forfaitaire de 
80 F est percue par la S. N. C. F., pour son propre compte, sur tous 
les colis postaux venant d'Algérie 


6299. — M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s'il est exact que des « primes de bonne gestion » viennent s'ajouter 
aux traitements de certains personnels appartenant aux entreprises 
nationalisées et, dans l’affirmative, à quelles sommes elles se sont 
élevées, en 1936, pour chacune des différentes entreprises nationa- 
lisées: enfin, s'il n'est pas surprenant de voir attribuer ces primes de 
bonne gestion, alôrs que les entreprises du secteur nationalisé ont 
toutes un déficit important, et qui ne fait que s’accroître d'année en 
année. (Question du 9 avril 1957.) 


Réponse, — 10 Les prim?s accordées par les entreprises nationa- 
lisées à leur personnel peuvent être fonction, soit des résultats d'ex- 
»loitation, soit de la production. Si les assurances, la S. N. C. F., les 
xanques, la régie Renault, la S. N. C. A. S. O. font bénéficier leurs 
agents de primes qui sont fonction des résultats d'exploitation, seules 
les assurances et la S. N. C. F. distribuent une « prime de bonne 
gestion », Les autres entreprises ci-dessus visées versent à leur per- 
sonnel des primes dont la terminologie est variable: prime de bilan, 
participation aux bénéfices, prime annuelle. Quant aux autres entre: 
prises nationalistes, elles accordent, sous des noms divers, des 
primes qui varient essentiellement en fonction des rendements indi- 


—— 


viduels ou des progrès de la productivité. Tel est le cas des primes 
dites « de résultat » des Houillères, des primes de rendement 
d'E D. F., des primes de productivité des mines domaniales de potasse 
d'Alsace, d'Air France et de la régie autonome des pétroles et des 
primes de programme de la S. N. C. À. S. O.; 2° le montant des 
primes de bonne gestion ou de résultats distribuées au titre de l'exer- 
cice 1956 n'est pas encore connu, la plupart des entreprises inléres- 
sées n'ayant pas encore tenu leurs assemblées générales. 


6430. — M. Mérigonde rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les sociétés de construction visées à l’article 1er de Ja loi du 
S juin 198 bénéficient de l'enregistrement au droit fixe pour les 
actes constitutifs et les actes de partages si celui-ci a lieu dans les 
six ans de la constitution de la société. Une décision de la direction 
générale des impôts a étendu ce bénéfice aux augmentations de 
capital desdites sociétés. Ne peut-on pas admettre que les actes ten- 
dant à la prorogation de vie de ces sociétés soient également enre- 
gistrés au droit fixe ? 11 semble, en effet, assez paradoxal que la pro- 
rogation soit frappée du droit proportionnel alors que là constitution 
en est exclue. (Question du 12 avril 1957.) 


Réponse. — Le bénéfice de l’enregistrement au droit fixe a été 
institué par l’article $ du décret ne 50-1135 du 18 seplembre 1950 en 
vue de favoriser, d’une part, la constitution des sociétés de construc- 
tion visées à l'article 4er de la loi du 28 juin 1938, et, d'autre part, le 
parlage de ces mêmes sociétés dès qu'elles ont rempli leur objet, à 
savoir la construction d'immeubles neufs. Si le mème régime fiscal 
privilégié était étendu à la prorogation de ces sociélés, une telle 
mesure irait directement à l'encontre du but poursuivi, puisqu'elle 
tendrait à retarder le partage de ces collectivités, et, par suite, 
l'accession des associés à la propriété privative des locaux auxquels 
ils ont vocation. L'article 43 du décret no 55-486 du 20 avril 4955 a, 
d'ailleurs, réduit de moitié le montant du droit proportionnel auquel 
sont soumis les actes de prorogation de sociétés, étant observé que 
le méme texte avait, en outre, ramené ce droit à 0,25 p. 400 pour les 
sociétés dont la durée statutaire n'excèdait pas cinquante années, 
sous réserve que l'acte constatant la prorogation fût enregistré avant 
le 1er janvier 1957. 


6435. — M. Vahé, se référant à la réponse du 3 avril 1957 de 
M. le secrétaire d'Etat au buüget à la question n° 4884, demande 
à M. le secrétaire d'Etat au budget: 10 les raisons invoquées par 
son ministère pour différer l'attribution de l’indemnité pour charges 
aéronautiques aux militaires de la gendarmerie de l'air; 2° quand 


il pense pouvoir donner une suite au projet de décret qui lui est 


soumis. (Question du 12 avril 1957.) 


Réponse. — Le département du budget vient de faire connaître 
au ministère de la défense nationale et des forces armées les rai- 
sons qui ne lui permettent pas de donner accord au projet de 
décret tendant à permettre l'attribution de l'indemnité pour charges 
aéronautiques aux militaires de la gendarmerie de l'air. Celles-ci 
se fondent à la fois sur l'appréciation des éléments particuliers de 
la situation des gendarmes de l'air par rapport à celle des militaires 
non officiers des autres armes et sur la nécessité d'écarter toute 
dépense nouvelle non indispensable, 


6498. — M. Couturaud demande à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get: 1° de quelle manière, avant la loi du 3% avril 1955, les vérifica- 
teurs étaient intéressés aux rehaussements d'impôts résultant de 
leur action et s’ils obtenaient en particulier un avantage pécuniaire; 
20 depuis la loi du 30 avril 19%595, quels sont les avantages qu'ils 
relirent de ces mêmes acles. (Question du 14 mat 1957.) 


Réponse. — Ni avant ni après le décret n° 5%-467 du 30 avril 1955, 
auquel paraît se référer l’honorable parlementaire, les vérificateurs 
n'ont bénéficié d'avantages pécuniaires particuliers en raison des 
réhaussements d'impôts résultant de eur 


6503. — M. Davoust expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que la lui n° 56-639 du 30 juin 1956 et les décrets nos 56-875 et 
26-6876 du 3 septembre 1956 ont institué une taxe différentielle sur 
les véhicules à moteur, L'administration de l’enregistrement, chargée 
de percevoir cette taxe, a recommandé à ses agents, dans une note 
circulaire du 31 octobre 1956, page 9, no 19, de ne délivrer de 
vignettes gratis qu’à la triple condition: 4» que les véhicuies en 
question ne transportent que les produits susvisés, c’est-à-dire le 
lait à l’état naturel, le vin répondant à la définition légale, les 
aniraaux de boucherie et la viande en provenant: 20e qu'#s soient 
spécialement aménagés, ce qui dégigne les camions citernes ou 
frigorifiques, les hétailères, les camions spécialement conçus pour 
le transport du lait ou du vin en bouteilles, ete.; 3e qu'ils ne 
sortent pas de la zone courte à laquelle ils sant rattachés. Les véhi- 
cules affectés au transport, et plus spécialement au ramassage du 
lait, ne peuvent de ce fait bénéfivier de l'exonération en l'état 
actuel des textes. En effet, l'obligation de ne pas mélanger, autant 
que faire se peut, des laits d'origine diverse, oblige les ramasseurs 
à effleciluer leur travail an moyen de récipients de contenance 
moyenne relativement faible, placés sur des camions ou €camion- 
vetles ne comportant aucun aménagement spécial. Il Jui demanue: 
s'il ne vaudrait pas mieux, dans ces conditions, soit supprimer une 
exonération qui ne trouve pas à s'appliquer, soit préciser que Ja 
äenxième condition, À savoir celle de comporter un aménagement 
spécial, ne s'apriique pas aux véhicules utilisés au ramassage du 


1 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 JUILLET 1957 


3607 


juit ou à sa vente au détail, qui seraient ainsi exonérés par leur 
seule destination, à cendition de ne pas sortir de leur zone courte 
de rattachement. (Question du 14 mai 1957.) 


Réponse. — le bénéfice de l'exonération de taxe. différentielle, 
prévue à l'article 2, 4°, du décret ne 56-873 du 3 septembre 1%% 
en favor des « véhicules spéciaux », dont la liste a été fixée 
par l'arrêté du 9 octobre 1956 (J. ©. du 23), n'est, aux termes 
de l'article 4er, 41°, de ce dernier texte, susceptible d'étre actordé, 
toutes autres conditions étant supposées remplies, qu'à ceux des 
véhicules utilisés, notamment pour le transport du lait, qui compor- 
tent un aménagement spécial et permanent en vue de ce transport. 
S1 tel est le cas des camions isothermes et des véhicules possédant 
une installation fixe propre à assurer le transport du lait en bou- 
tcilles on en bidons, il n’en est pas de même des véhicules visés 
dans la question, ne comportant aucun aménagement spécial el 
dont l'affectation même exclusive à ce genre de transport n'a pas 

our effet de leur faire perdre leurs caractéristiques propres el 
ne leur enlève pas la possibilité d'une utilisation à d'autres fins. 
Jour si restreinte que soit actuellement sa portée, il ne paraît gas 
opportun, toutefois, d'envisager la suppression de l'exonération dont 
il s'agit qui est apaelés à recevoir une plus large application lorsque 
ja dispense provisvire de taxe édictée par l’arlicle 4°, 2 alinéa 
du décret précité en faveur des véhicules d’un poids {otal autorisé 
en charge supérieur à trois tonnes, aura pris tin. 


6515. — M. Jarrosson expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, dans sa déclaration de 1957 (revenus de 196) un contribuable 
a fait figurer, au nombre de ses sept enfants à charge, son füis 
étudiant, âgé de vingt-quatre ans et ne disposant pas de revenus 
propres. Cet « enfant à charge» a élé rappelé srus les drapeaux 
en mai 4956, à fait un séjour de six mois en Algérie, a élé libéré 
en décembre, Pendant cette période, il a perçu (n'étant pas gradé) 
la somme de 42.000 francs, ainsi que l'autorité mililaire vient de 
le lui rapseler suivant une note qui paraît avoir une portée fiscale. 
ll demande si le père aurait dù comprendre dans sa déclaration, 
sous la rubrique « gains gp par vos enfants à charge », ladite 
somme de 42.000 francs. Si la réponse est affirmative, il demande: 
de quelle est fiscalement Ja nature de ce « gain »; s'il doit 

gurer sous la rubrique B de la déclaration comme revenus encaissés 
en Algérie, ou sous la rubrique des traitements puhlics, ou celle 
des professions non commerciaics; 2° si le uère est autorisé à 
déduire les sommes qu'il a envoyées à son fils durant la période 


considérée, envuj justifié par des achats indispensables, (Question : 


du 14 mai 1957.) 


Réponse. — 1° La règle d’après laquelle le chef de famille est 
imposable à la surtaxe progressive à raison des revenus de <Ccux 
de ses pnfants qui sont considérés comme élant à sa charge a une 
ortée générale et il n’est pas possible, dès lors, de s’absteuir d'en 
aire application dans le cas du contribuable visé dans la question. 
S'il désire pouvoir considérer son fils âgé de vingt-quatre ans comme 
étant à sa charge, en vue de bénéficier d’une demi-part supplé- 
mentaire pour le calcul de la surtaxe progressive dont il est rede- 
vable au titre de l’année 1956, l'intéressé doit, en conséquence, 
tenir compte de la solde que son fils a perçue au cours de ladite 
année. Cette solde doit être déclarée sus la rubrique des traitements 
et salaires; 2° réponse négative, les dépenses dont il s’agit ne 
rentrant dans aucune des catégories de celles dont la déduction est 
autorisée par l’article 456 du code général des impôts. 


6553. — M. Joseph Wasmer 2xpose à M, le Secrétaire d'Etat au 
budget la situation intenable qui est faite en Allemagre aux dénôts 
de consignations de maisons françaises. En effet, pour les dépôts 
de maisons allemandes en France, la T. V. A. est bien perçue à 
l'entrée en France, mais elle est ristournée à l’occasion des ventes 
successives, la situation se trouvant être la même à cet égard que 
s'il s'agit de marchandises francaises. Au contraire, les marchandises 
françaises entrant en Allemagne supportent, outre les droits de 
douane, une taxe de 4 p. 400 sur le chiffre d’aifaires, qui n’est pas 
rermboursée. Cette même taxe est à nouveau perçue à la sortie du 
dénôt, Il en résulte entre les deux mélhodes de ception une 
différence de 8,97 p. 100 au détriment des marchandises françaises 
exporlées vers l'Allemagne. Cette règle de perception est appliquée 
depuis le 4er juin 1956 et l'Etat allemand exige un rappel depuis 1464. 
Dans cette situation, toutes les entreprises françaises ayant des 
dépôts en Allemagne, cnt dû les supprimer ce qni porte un préju- 
dice considérable à nos exportations. 1} est demandé de faire connai- 
tre les mesures que l'administration compte prendre pour remédier 
à cette situation et pour oblenir une solution équitable pour les 
liliges en cours. A tout le moins, il conviendrait que soit supprimée 
la seconde taxe de 4 p. 400 à la sortie du dépôt, puisque l’exportateur 
français a déjà supporté celte même taxe au passage en douane. 
(Question du 14 mai 1957.) 


Réponse. — Les difficultés évoquées dans la question font l'objet 
d'échanges de vues entre les autorités fiscales françaises et Îles 
autorités fiscales de la République fédérale d'Allemagne. L'honerable 
parlementaire sera tenu au courant, le moment venu, des résultats 
auxquels ces échanges de vues auront atouti. 


6508. — M. Parrot demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Si un employé d'administration, maintenu à la demande de ladite 
tdministration et avec son propre consentement pendant une période 
de trais ans en aetivité au delà de ja limite d'êge impartie pour 
Sa mise à la retraite, peut prétendre au bénéfice dans 1g calcul de 


cette retraite, des trois années supplémentaires. Dans la négative, 
est-il en droit d'exiger le remboursement du prélèvement de 6 p. 109 
au titre de la retenue effectuée pendant la même périqgde de trs 
ans. (Question du 14 mai 1957.) 


Réponse, — Réponse négative. Aux termes de l'article L. 16 du 
code des pensious civiles et militaires de retraites les services 
accomplis postérienrement à la limite d'âge ne peuvent être pris 
en compte dans une pension. Il convient, d'ailleurs, d'observer que 
le maintien de l'intéressé en activité au delà de la limite d'âge 
constitue, en l'absence d’une disposiion législative l'autorisant 
expressément, une mesure irrégulière. L'intéressé ne peut pas pré- 
tendre au remboursement des retenues pour pension subies pendant 
la période en cause, l'article L. 86 du code de pensions précisant, 
en effet, que toute perception d'un traitement est soumise au pré- 
lèvement de.la retenue pour pension même si les servires ainsi 
rémunérés ne sant pas susceplibles d'être pris en compte pour la 
constitution du droit ou la liquidation de la pension. 


6654. — M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si un commercant en vins en gros qui à fait des ventes 
de vins aux gérants d'un mess d'officiers et de sous-officiers et de 
deux foyers militaires peut se voir réclamer rétroactivement la taxe 
locale sur les ventes, alors que lesdits organismes revendent au 
détail lés boissons acquises auprès de ce commerçant en gros, 
exactement comme un débilant ou un restaurateur, (Question du 
14 mai 1957.) 

Réponse. — Les opérations effectuées par les mess gérés directe- 
ment par l'autorité militaire qui, institués en vertu des règlements 
de ladite autorité, sont réservés aux officiers et sous-officiers, ne 
présentent pas un caractère commercial, et se trouvent dès lors 
en dehors du champ d'application de la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires. II en est de même des opérations réalisées par les foyers 
militaires qui agissent dans le cadre de leur statut. Dès lors, les 
ventes à de tels organismes doivent être considérées comme faites 
à la consommation et donnent normalement lieu au payement de 
la taxe locale par application de l'article 8, 1, 4°, du décret 
n° 55-465 du 30 avril 1955. Le service des contributions indirectes 
se trouve donc dans l'obligation de procéder à tin rappel d'impôt dans 
le cas où un marchand en gros n'a pas luisméme soumis à la 
taxe locale ses ventes de vins à de tels mess ou foyers militaires. 


6658. — M. André Beauguitte demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget s'il est prévu par les textes que l'administration de 
l'enregistrement a le droit d'exiger d'un héritier en ligne direrte 
le dépèt d'une déclaration de succession dont le montant, d'après 
la dermande de renseignements n° 111-4, est inférieur à 1 million de 
francs sous prétexte que celle-ci comprend un immeuble de faible 
valeur. (Question du 14 nai 1957.) 


Réponse. — Les articles 719 à ol du code général des impôts 
font aux héritiers, légataires ou donataires l'obligation de sous- 
crire une déclaration délaillée des biens qui leur sont transmis 
par décès. Le service de l'enregistrement a, toutefois, été auto- 
risé, sous cerlaines condilions, à s'abstenir d'exiger le dépôt de 
cette déclaration par les ayants droit en ligne directe et le con- 
joint survivant lorsque l'actif brut successoral, quelle que soit la 
nature des biens qui le composent, est inférieur à un million 
de francs, sauf, s'il y a lieu, à demander aux successibles, au 
moyen de la formule n° 411-4 visée par l'honorable parlementaire, 
certains renseignements concernant, nolamunent, Ja situation patri- 
moniale du défunt. Si l'administration, compte tenu des rensei- 
nements succinc{s ainsi recueillis ou des autres éléments d'in- 
ormation dont elle dispose par ailleurs, a des molifs de présumer 
que la succession comprend un actif brut supérieur à un million 
de francs, il lui appartient d'exiger le dépôt de la déclaration 
régulière prescrile par les textes précités. Celte déclaration peut, 
toutefois, être simplifiée et se référer, pour les immeubles dépen- 
dant de la succession à ja copie de l'aitestalion notariée après 
décès, qui y est annexée (décret du 14 octobre 1955, art. 69, $ 5). 


6712. — M. Mazier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les associations légalement constituées bénéficient pour quatre 
séances annuelles, d'une exonération à l'impôt sur les spectacles 
et aux taxes sur le chiffre d'affaires; que l'article 12 de la loi 
no 951630 du 24 mai 19%51 permet aux associations dont il s'agit 
de bénéficier de l'exonération des taxes sur le chiffre d'affaires 
sur les recelles accessoires (buvette, vestiaire, etc.) réalisées. I lui 
demande si cet article de loi est toujours applicable et, dans le 
FX gustabie quel est :e texte l'ayant abrogé. (Question du 14 mai 
voi. 

Réponse. — Les dispositions de l'article 42 de la loi n° 51-6%0 
du 24 mai 1951, qui avaient été codiliées aux articles 256, alinéa 6, 
286, sixième alinéa, et 4655, dernier alinéa, du code général des 
impôts, ont été abrogées par l'article 3, dernier alinéa, du décret 
n° 05-169 du 20 avril 1455. 


6714. — M. Dorey demande à M, le secrétaire d'Etat au budget de 
lui indiquer le nomère de vigrreltes auto délivrées dans chaque 
département au 1e janvier 1957. (Question du 11 mai 1997.) 
.Réporyse. — Le nombre de vignettes délivrées en 1%56, en 
l'acquit des taxes différentielle et spéciale sur les véhicules à moteur 
établies par l'article fer de la loi n° 56-639 du 20 juin 1956 et les 
et 55 S:5 du 3 septembre 19% figure dans le 
labieau ci-après. Il est précisé que Jes nombres fournis ne concer- 
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nant que les vignettes délivrées moyennant le payement des droits, 
à l'exclusion des vignettes gratuites qui ont pu êlre délivrées aux 
possesseurs de véhicules exonérés des taxes. 


21.997 f Maine-et-Loire .......e 42.319 
Alpes (Basses-) . 7.837 | Marne (llaute-) ...... 45.516 
Alpes-Maritimes ....... 6.124 | Meurthe-et-Moselle .... 46.691 
44.623 | Meuse ...... 44.736 
8.585 1 Moselle 52.134 
AVEYrON 21.393 | Oise %.225 
43.819 | Pas-de-Calais ........ 76.085 
Charente - 28.180 | Pyrénées (Basses) 31.896 
Charente-Maritime .... 41.686 | Pyrénées (Iaute-) .... 45.200 
26.612 | Pyrénées-Orientales .. 47.910 
49.821 l'Rhin (Bas-) 41.136 
Côtes-du-Nord ......,., 26.800 | Saône (Haute-).......# 23.619 
41.738 | Saône-et-Loire 43.491 
23.19: Sarthe ...... 35.008 
29.080 | Savoie ....... 18.388 
28.211] Savoie (Haute-) .....e 21.982 
Bure-et-Loir sé 96.930 | Seine-Maritime ........ 87.213 
41.488 | Seine-et-Marne .......e 42,100 
Garonne (laute-) .... 52,561 | Sèvres (Deux-) 29,897 
3%6.391|Tarn-et-Garonne ...... 43.922 
Indre-et-Loire ........ 32.933 | Vendée ...... 21.961 
48.367 | Vienne (Haute-) ...... 21.323 
Landes 48.112 Vosges 91.900 
Loire (Haute-) ........ 11.789 | Guvane française .... 510 
Loire-Atlantique ...... 55.298 | La Réunion 0 4.471 
37.517 | Martinique 3.056 
12.891 

Lot-et-Garonne .......4 21.798 
4.554 


6752. — M. Bénard (Oise) sisnale à M, le secrétaire d'Etat au 
budget le cas d'un fermier exploitant qui livre à sa coopérative 
agricole sa récolte de hlé comprenant, d'une part, la quantité qui 
Jui appartient, et, d'autre part, la quantité dont il est redevable 
à son propriétaire à titre de fermage, L'administration des contribu- 
tions indirectes exige de lui le payement de la colisa'ion de résorp- 
tion sur la totalité de la livraison, pour le molif que la livraison de 
blé en nature n'a pas été prévue lors de la conclusion du bail. 
IL lui demande: {0 si les prétentions de l'administration ne sont 
pas exaserées, attendu que, lors de la conclusion dun bail, la clause 
de règlement en nature des fermages était illégale; que depuis 
cette époque les parties ont d'un commun accord modifié le mode 
de rèlgement, qu'aucune formalité particulière n'est exigée pour ce 
faire (cf. loi n° 56-539 du 6 juin 1936) et que le payement du blé 
Jemis pour compte du propriétaire est directement payé à celui-ci 
par la coopéralive: 20 dans l’affirmative, quelle mesure il compte 
prendre pour remédier à ce'te situation. (Question du 14 mai 1997.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse identique à celle qui a été faite à sa question 
n° 4539 du 20 décembre 1956 {ef. J. O0. débats parlementaires, Assem- 
b'ée nationale du 29 mai 1957, p. 2664). 


6806. — M. Nerzic expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'un 
Jeune artisan maître, rappelé sous les drapeaux après un sursis et 
dont les compagnons continuent à faire fonctionner l'atelier, se 
trouve, de ce fait, devant des difficultés financières. Il lui demande 
£i l'intéressé peut bénéficier de dégrèvements fiscaux ou d’aména- 
gements pendant cette période. (Question du 15 mai 1957.) 

Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être répondu 
que si, par l'indication du nom et de l'adresse de la personne visée 
par l'honorable parlementaire, l'administration était mise à même 
de faire procéder à une enquête sur le cas parliculier, 


6818. — M. Marius Cartier expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget qu'en vertu de l’article 7 du décret n° 55-469 du 30 avril 1955, 
les établissements où l’on danse sont, dans tous les cas, classés en 
3e troisième catégorie; qu'il s'ensuit que les entrepreneurs forains 
qui organisent des bals sous tente de village et qui, de ce fait, 
supportent de nombreux frais sont imposables dans les mêmes condi- 
tions que les exploitants de dancings fixes, Il lui demande s’il 
envisece, soit de classer les bals forains en 1re catégorie, soit de 

révoir une détaxa‘'ion analogue à celle ayant existé antérieurement. 
Question du 15 mai 197.) 


Réponse. — La réduction de l'impôt d'Etat sur les spectacles, 
autrefois admise en faveur des bals forains et des autres spectacles 
exploités en dehors de Paris, a dû être abandonnée lors de la fusion, 
en 1942, Ge l’ancien impôt d'Etat, du droit des pauvres el de 
l’ancienne taxe locale en un seul impôt sur les spectacles dont le 
tarif est fixé dans chaque commune par le conseil municipal, Cela 
dit, la réfonme de l’impôt sur les spectacles réalisée par le décret 
no 55-469 du 30 avril 1955 a, en généralisant la progressivité de 
l'impôt, ailégé sensiblement la charge fiscale supportée par :es 
petites et moyennes exploitations de spectacles, parmi lesquelles se 
rangent, en général, les entreprises de bals forains. Compte tenu 
de ja majoration de 25 à 50 p. 100 qui peut étre décidée par les 
conseils municipaux, le taux maximum de l'impôt s’est trouvé en 
eifet ramené de 25 p. 100 à 15 p. 100 pour les organisateurs de bals 
dont les receltes mensuelles s'élèvent à un chiffre compris entre 
5 millions et 30 millions de francs, et à 12 p. 100 pour celles dont 
les recettes mensuelles ne dépassent pas 5 millions de francs. Les 
nécessités budgétaires des collectivités locales ne permettent pas 
actuellement d'envisager un régime plus favorable. 


6949. — M. Pierre Pommier demande à M. le secrétaire d’Etat 
au budget: 1° quel est le montant total encaissé par les eontribu- 
lions indirectes de 1915 à 1955 inclus, au titre dès amendes prévues 
pour la régularisation des plantations -clandestines de vignobles 
d'appellation contrôlée; 2° quel est le nombre d’hectares de vigno- 
bles plantés clandestinement ainsi régularisés de 1915 à 1956. (Ques: 
tion du 21 mai 1957.) j 


Réponse. — 1° Les documents statistiques tenus par l’administra- 
tion des contributions indirectes nn seulement l'indication 
globale des surfaces plantées irrégulièrement et ayant fait l’objet 
d’un acte contentieux, mais non le montant des arnendes appli- 
quées. Aucune discriminatibn n’est faite entre les vignobles d’appel- 
lation contrôlée et les autres; 2° les renseignements détenus | ed 
l'administration visent chacune de six dernières campagnes. Les 
plantations irrégulières relevées s'élèvent à: 1° 1.366 hectares en 
4950-1951; 20 755 hectares en 1951-1952; 38° 633 hectares en 1952-1953; 
4e 697 hectares en 1953-1954; 9° 432 hectares en 1954-1955; 6e 451 
hectares en 1955-1956. 


6954. — M. Pierre Courant expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu’un particulier a acquis, le 9 décembre 1954, une propriété 
d'une superticie de 1.030 mètres carrés et a acquitté les droits d’en- 
registrement ordinaires, c’est-à-dire 1,50 p. 100 sur la partie du prix 
s'appliquant à l'immeuble à usage d’habitation et 500 mètres carrés 
de terrain et 15,30 p. 100 sur le surplus du terrain. Dernièrement, 
l'intéressé a obtenu l'autorisation de diviser en deux lots cette pro- 

riété. La cession du premier Wt ayant été réalisée le 7 mars 1956, 
‘acquéreur a demandé à bénéficier des dispositions de article 
4371 quater nouveau du code général des impôts en s’engageant à 
construire dans le délai de quatre années un immeuble à usage 
d'habitation pour les trois quarts au moins de sa superficie. Or, 
l'administration de l’enregistrement, se basant sur les dispositions 
de l’arlicle 1371 du code général des impôts, paragraphe HI, l’a 
informé qu’il ne peut bénéficier du tarif réduit des droits, le prix 
d'acquisityon du terrain étant supérieur à celui qu'avait payé le pré- 
cédent propriétaire, compte tenu d’une majoration de 10 p. 100. 1 
lui demande si cette interprétation ne lui paraît pas de nature à 
réduire la porlée du texte susvisé, étant fait observer que le pre- 
mier acquéreur n'avait ni demandé ni oblenn le bénéfice des dis- 
positions de l’article 1371 quüter et si, dans le cas présent, au 
contraire, il ne convient pas d’appliquer le taux réduit des droits 
de mutation. (Question du 21 mai 1951.) 


Réponse. — A défaut de disposition expresse en ce sens, il n’est 
pas possible, pour l'application du paragraphe III de l’article 1371 du 
code général des impôts supprimant, dans certains cas, le bénéfice 
des allègements de droits prévus au paragraphe Ier du même article, 
de faire de distinction selon que la précédente acquisition a été sou- 
mise au régime fiscal de droit commun, ou a, elle-même, profité 
desdits allègements. Dès lors, la revente partielle du 7 mars 4956 ne 
peut bénéficier du régime de faveur précité si son prix excède celui 
auquel le terrain qui en fait l’objet a été acheté le 9 décembre 19%54, 
majoré de 10 p. 100, des droits de taxes afférents à l’acquisition de 
ce lot, et, le cas échéant, du coût des travaux effectués sur le ter- 
rain dont il s’agit entre les deux mutations., 


6963. — M. Berrang altire l'attention de M. le secrétaire d'Etat au 
budget sur le cas des militaires de carrière ou sous contrats qui, 
effectuant un séjour en Afrique du Nord au titre du maintien de 
l'ordre, n'ont pu se servir de leur véhicule automobile. Il lui demande 
s'il n’y aurait pas Jieu d'envisager pour ces militaires la prolonga- 
tion de la validité de la vignette d’une durée égale à celle passée au 
titre du maintien de l’ordre. (Question du 21 mai 1957.) 


Réponse. — Réponse négative. Les modalités d’assiette et de per- 
ceplion des taxes instituées par l’article 4e de la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956 ne permettent pas d'envisager une telle mesure. Il est 
admis, toutefois, qu'il n’est pas insisté pour le payement de ces 
taxes pour les véhicules qui restent inutilisés pendant la durée 
entière d’une période d'imposition, Mais toute utilisation, méme 
accidentelle du véhicule au cours de cette période serait subordon- 
née au règlement de l'impôt; ce payement n'entraîfnerait l’exigihi 
lité d'aucun droit supplémentaire, pour les militaires de carrière ou 
sous contrats servant en Afrique du Nord, s’il intervenait dans le 
mois de retour en France des intéressés et, en tout cas, avant la 
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remise en circulation du véhicule, et s’il était justifié de l'affectation 
outre-mer des redevables pendant la période normale d’exigibilité 
desdites taxes (cf. R. S. E. B. à MM. André-François Mercier et André 
keanguitte: 1. O., débats Assemblée nationale des 16 novembre 1956, 
p. 21, et 19 janvier 1957, p. 179). 


1641. — M. Cordillot demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quelle suite: il compte donner au projet de décret de M. Je ministre 
de l'éducation nationale concernant la validation, pour la retraite, 
des services effectués entre le 29 novembre 1940 et le 31 décembre 
491, pour Îles pre fonctionnaires des centres d'apprentissage. 
(Question du mai 1957.) 


Réponse. — La validation des services auxiliaires a pour effet 
dassimiler pour la retraite des services de non titulaires, à des 
services de titulaires qui, seuls, peuvent normalement ouvrir droit 
à une pension de l'Etat. Elle ne peut donc intervenir que lorsque 
js services auxiliaires sont en tous points assimilables à des ser- 
vices de titulaires, c’est-à-dire, conformément à une jurisprudence 
constante du conseil d'Etat, lorsqu'ils ont été rendus dans une admi- 
nistration permanent de l'Etat dont les cadres normaux sont cons- 
titués par des fonctionnaires titulaires soumis au statut général de 
ja fonction publique. Or, antérieurement à leur rattachement à Ja 
direction de l’enseignement technique, les centres d’appren:issage 
ou de formation professionnelle ne répondaient pas à ces conditions. 
Les services accomplis dans les centres d'apprentissage, du 29 no- 
vembre 1940 au 31 décembre 1944, ne sont pas susceptibles d’être 
validés dans une pension de fonctionnaire de l'Etat 


104. — M. Durbet rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 


au'un arrêté portant apphcalion de la majoraion de dix points d'in- 
dice pour l’ensemble des grades de la hiérarchie des sapeurs#pom- 
pers communaux, adopté à l'unanimité des membres de la com- 
mission paritaire du conseil supérieur de la protection civile, lui a 
élé soumis pour approbation. 11 lui demande de lui indiquer la date 
à laquelle il compte donner son approbation à cet arrèlé, (Question 
du 29 mai 1957.) 


Réponse. — Les propositions de reclassement des sapeurs-pom- 
piers communaux ont été examinées avec la plus grande attention. 
Si un relèvement général des indices de traitement de l’ensemble 
du corps n’a‘pu être admis, en l’absence de modifications profondes 
dans les caractéristiques propres de l'emploi, un aménagement d'in- 
dces à néanmoins été approuvé, dès le mois de novembre 1%%, au 
niveau des sapeurs-pompiers non qualifiés. Il faut noter également 
que la situation des corps de sapeurs-pompiers de province s’est 
nellement améliorée ces dernières années, sur le double plan des 
revalorisations générales de traitement et des indemnités ait 
lièræ, elle est, en général, loin d’êlre défavorable lorsqu'on la com- 
pire à celle des mililaires du régiment de Paris. 


7048. — M. Perroy expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
#s époux X..., propriétaires d’un fonds de commerce, ont passé devant 
notaire un contrat de géran:e libre au profit de leur gendre et de 
leur fille, les époux Y.…., dans lequel il est expressément stipulé que: 
les époux Y.… doivent exécuter et satisfaire fidèlement au lieu et 
mp de M. et Mme X.…, toutes les clauses, charges et conditions du 
ail et locaux où se trouve exploité le fonds de commerce, noltam- 
ment ils acquitteront les loyers en principal et en accessoires exac- 
tement à leur échéance et toutes autres charges, le tout, de 
manière qu'aucun recours ne puisse être exercé contre M. et 
Mme X.. D'une façon générale ils seront au surplus et pendant la 
durée du bail du fonds de commerce subrogés dans tous les droits 
et obligations résultant au profit ou à la charge de M. et Mme X... 
du baïl des locaux susénoncé. Il lui demande si les époux X.. doivent 
payer la taxe de prestations de services de 8,50 p. 100 sur le montant 
d'un loyer qu'ils n’encaissent pas. (Question du 29 mai 1957.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire com- 
porte une réponse affirmative. Il résulte, en effet, de la jurispru- 
dence constante du conseii d'Etat (cf. notamment arrêts des 27 oc- 
tobre 193, Affaire Société de l’hôlel Négresco, et 9 février 41934, 
Affaire Gianotti), que le bailleur est imposable sur toutes les som- 
mes auxquelles il peut prétendre en vertu du contrat de location, 
lors même qu'une partie seulement du prix du loyer devrait, en 
définitive, lui revenir; il en est ainsi, en particulier, lorsque le 
loyer de l'immeuble nu doit étre payé directement au propriétaire 
par le sous-locataire. 


1053. — M. Wasmer expose à M. le Secrétaire d'Etat au budget que 
ke indemnités de dépossession exonérées d'impôts par l’article 42 
guinquies du C. G. I, semblent devoir être assimilées aux indem- 
hilés de dommages de guerre visées par l’article 65° du décret 
n° 17-236 du 18 mars 1957; elles doivent par suite échapper à l'im- 
Pa de 2 p. 100 sur les réserves. Il demande si l'administration est 
en d'accord sur ce point. (Question du 29 mai 1957.) 


Réponse, — Réponse négative, Comme l'indique la réponse faite 
à la question écrite n° %55 posée par l'honorable parlementaire 
(J. O0. 21 mars 1957; débats Assemblée nationale, page 1764, 
tolonne 2) l'indemnité de dépossession prévue par l’article 3 de la 
doi no 49-573 du 23 avril 1949 et visée à l’article 42 quinquies du 
code général des impôts présente le caractère d’une indemnité pour 
#équisilion d'usage. La réserve constituée en contrepartie ne peut 
donc, à la différence des réserves représentatives des indemnités 
par l'Etat aux entrewrises sinistrées ayant reconstitué elles- 


mêmes leurs installations détruites par faits de guerre, être assi- 
milée à une réserve de réévalution et bénéficier, à ce titre, d'une 
exonération du versement exceptionnel de 2 p. 100 institué par l'ar- 
ticle 15 c de la loi ne 56-60 du ? août 1956, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6635. — M. Mouton demande à M. le ministre de la défense natio- 
nate et des forces armées quelles sont les raisons des lenteurs 
considérables constatées dans la liquidation des retraites des per- 
sonnels civils dépendant! notamment du service des poudres. (Ques- 
lion du 14 mai 19951.) 


Réponse. — Les dossiers de pension des ressortissants du service 
des poudres sont instruits dans les mêmes conditions que ceux 
émanant d'autres services, c'est-à-dire suivant leur ordre de récep- 
tion, mais le nombre et la complexité des vérifications nécessiiées 
_ la mise au point préalable des dossiers s'opposent à peu près 
ans tous les cas à une liquidation rapide, Celle-ci est néanmoins 
effectuée avec le maximum de célérité, mais il faut notamment 
tenir compte du temps nécessaire pour procéder au contrôle de la 
liquidation, puis à l'élablissement et à l'émission des breve!s de 
pension, opérations qui incombent sait à l'administration des finan- 
ces (dette publque), s'il s'agit de fonctionnaires, soit à la caisse 
des dépôts et consignations (fonds spécial) pour les ouvriers. C'est 
pour pallier les conséquences de retards rendus inévitables par une 
réglementation très stricte que des avances sont attribuées le plus 
rapidement possible soit aux agents eux-mêmes soit à leurs ayants 
re 4 suivant qu'il s'agit d'une admission à la retraite ou d'un 


6904. — M. Tamarelle demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si les officiers et les sous-officiers ne 
sont pas dispensés des leçuns d'éducation physique après un cer- 
tain âge; et, dans la négative, s'il ne pense pas opportun d'en dis- 
penser au moins les sous-officiers maintenus dans un emploi spé- 
cial au-delà de la iimite d'âge. (Question du 17 mai 1957.) 


Réponse. — Il est nécessaire de maintenir les cadres des armées 
en condition physique, quel que soit leur emploi. Toutefois, l'en- 
trainement physique varie selon l’âge des intéressés et ses formes 
sont adaptées aux différentes périodes de la carrière. Les cadres 
peuvent d'ailleurs obtenir certaines exemptions, après avis du ser- 
vice de santé. En outre, la pratique de l'éducation physique devient 
facultative à partir de 35 ans dans la marine, à partir de 40 ans dans 
l'armée de l'air. 


2054. — M. Berrang demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° si un sous-officier, sergeat-îhef, 
raaio navigant de l’armée de l'air, interné en Espagne en 1941 
endant une année (l'intéressé avait dix-sept ans), engage dans 
es forces françaises libres en 1942, titulaire de la Croix de guerre 
4939-1915 avec quatre citations (1 À. A., 14 E. 4., 1 D. AÀ., 1 A. B.) 
antérieures à la médaille militaire obtenue en 1916 pour faits de 
guerre, de la Croix de guerre des théâtres d’opéralions extérieur: avec 
Cinq citations (1 A. A., 2 C. A., 4 E A., 1 B. A.) postérieures à la 
médailles mililaire, des médailles de la Résistance, des évadé:, des 
forces françaises libres, de la « Distinguished unit citation », de la 
carte du combattant volontaire de la Résistance, ayant treize ans de 
service avec trois tours d'opérations 1939-1915 et trois tours d'Indo- 
chine, 4.000 heures de vol, dont 300 heures de vol de guerre n° 1 et 
53 missions et 4.200 heures de vol de guerre n° 2 et G:0 missions, 
eut prétendre à l'attribution de la Légion d'honneur à titre excep- 
ionnel; et dans laifirma:ive, les mesures qu'il compte prendre peur 
térompenser les éléments particulièrement méritants qui éemblent 
avoir élé oubliés; 20 le grade de l'intéressé peut-il être un ahstarle 
à l'attribution de la Légion d'honneur à titre exceptionnel pour faits 
de guerre. (Question du 29 mai 1957.) 


Réponse. — 10 Le sous-officier en cause peut être proposé à titre 
exceptionnel pour le grade de chevalier de la Légion d'honneur dans 
les conditions fixées par l’article 2 de l'instruction n° 23%M/SPAA'3/ 
D. I. du 26 avril 1956 (Bulletin officiel de l’armée de l'air de l'année 
4956, page 865); 2e le grade détenu par l'intéressé ne peut être un 
obstacle à l'attribution de Ja Légion d'honneur. 


7060, — M. Couturaud expose à M. le secrétaire d'Etat aux forcet 
armées (air) qu un lieutenant de réserve de l’armée de l'air, titulaire 
du brevet de radio navigant et du brevet de pilote civil du 2° degré, 
se voit refuser son admission comme pilote d'avion estafe!'te en 
raison même de ce qu'il est titulaire d'un brevet de spéciaité du 
P. N. Or, son affectation actuelle ne tient aucun compte de ce brevet 
puisqu'il est versé au corps des officiers de réserve mécaniwiens 
(non navigant). Il semblerait logique Ge l'utiliser au mieux dans 
le P. N. comme pilote d'avion estafette. Il lui demande s'il n’ 
aurait pas lieu de préciser dans un additif à 'I N. no 2712 
DN/CAB/EXP/22 du 22 août 1956 les catégories de militaires qui, 
uoique titulaires d’un brevet P. N., seraient autorisés à obtenir 
L'attribution du brevet militaire de pilote avion estafelte. (Ques/ion 
du 29 mai 1951.) 


Réponse. — La question de l’extension des dispositions de j'ins- 
truction ministériclle no 27127 DN/CAP/EMP/22 du 2 août 1:27 à 
d'autres catégories de personnels est actuellement examine dans 
le cadre d'une refonte générale des statuts des personnels de 
l'armée de l'air. Les modalités d'applicalion de celte in Lu ‘ivn 
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pourront être améliorées à la faveur de cet examen, notamment en 
€ qui concerne le cas évoqué @ar l'honorable parlememaire, dans 
la mesüure où l'intéressé les conditions exigées pour l'ob- 
tenlion du brevet de pilote d'avion estafette. 


1061. — M. Damasio, se référant à la réponse du 3 avril 1957 faite 
& su que-lion écrite n° 5251, demande à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° Quel est, à la date du 4er mai 1957, 
le nombre de gendarmes ou gardes encore à la disposition des offi- 
ciers de gendarmerie ou de personnalités civiles ou militaires en 
qualité de domestiques; 2° quel est le montant annuel des inderm- 
pités allouées aux officiers de toutes classes pour tenir compte de 
la suppression des ordonnances; 3° s'il est exact que les officiers de 
endarinerie refusent d'obéir aux prescriptions impéralives des 
A M. n° 5246 - T/10-G. du 8 mars 1941 et 5197/Gend-T du 6 novembre 
4914 en prétextant qu'elles portent atteinte à leur dignité et, dans 
J'affirmalive, quelles mesures il envisage de prendre pour mettre un 
ferme à cet abus d'autorité, et éventuellement sanctionner le refus 
d'obéissance caractérisé, d'autant plus grave qu'il émane d'officiers 
chargés de veiller au respect des lois et règlements de la République ; 
& s'il n'estimerait pas plus judicieux de satisfaire la dignité des offi- 
ciers de gendarmerie en mettant à leur disposition les militaires du 
contingent actuellement emprisonnés comme objecteurs de 
conscience. (Question du 29 mai 1957.) 


Réponse. — 1° A la date du 4er mai 1957, aucun reg ou garde 
républicain ne se trouvait à la disposition des officiers de gendar- 
merie en qualité de « domesliques »; 2° pour tenir compte de la 
suppression des ordonnances, le décret du 27 décembre 1940 avait 
relevé, de 450 F par mois pour les officiers chefs de famille et de 
225 F pour les officiers célibataires, les laux de l'indemnité pour 
charges militaires fixés auparavant par le décret du 7 février 1939. 
Toutefois, à l’occasion de la revalorition de cette indemnité par le 
décret n° 49-1617 du 28 décembre 1949, La notion d'ordonnance n'a 
lus été retenue et l'indemnité en cause a uniquement pris en COnSi- 
ération les astreintes spécifiquement militaires (éat de réquisition 
permanente, fréquence des mutations). Aucune indemnité n’est 
donc allouée actuellement aux officiers pour tenir compte de la sup- 
pression des ordonnances; 3° en ce qui concerne les circulaires citées 
ar l'honorable parlementaire, leurs dispositions ont été rappelées à 
es les échelons. À ce jour, aucun refus d'opéissance n’a été porté 
à la connaissance de l'administration centrale; 4° d'autre part, il 
n'apparait pas souhaitable de mettre à la pr 2 ae des officiers de 
gendarmerie des militaires du contingent actuellement emprisonnés 
comme objecteurs de conscience. 


7064. — M. CGayrard expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) qu'en vertu de l'instruction n° 7542 RA/EM/INFRA du 
28 mars 147, de nombreux militaires des cadres mariés vont se 
trouver à la rue ou seront obligés de dépenser la plus grande partie 
de leur solde pour le logement. Considérant: 4° que l'armée de 
L'air n'ayant pas de tour de départ en campagne, le miülitaire se 
trouve ‘toujours sur le qui-vive et ne peut engager l'avenir, 2° que 
le moral des cadres mariés et de toute l'armée de l'air risque de 
baisser terriblement; 3° que la Toi a été prise à l'échelon région 
aérienne, il lui demande: 1° si la question du logement n'est pas 
plutôt du ressort du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) que 
du commandant de la région aérienne, quant à la durée du séjour 
dans les chambres d'hôtel conventionnés; 2° les mesures qui sont 
envisagées pour reloger le personnel mis à la rue; 3 si, au lieu de 
se contenter de solutions faciles, il n'y aurait pas lieu de faire 
rechercher des chambres dans des hôtels qui, sans êlre classés, 
offreut des chambres bien souvent plus confortables et d’un coût 
moins élevé que celles qui existent actuellement; 4° si un militaire 
trouvant une chambre correcte, dans un hôtel ou un appartement 
meublé, peut le faire conventionner par l'armée et, dans l’affir- 
mative, les mesures qu'il compte prendre pour assurer la grande 
diffusion de cette facilité aux intéressés. (Question du 29 mai 1957.) 

Réponse, — 40 et 2° Afin d'adapter la réglementation générale 
aux conditions particulières du logement en chambres d'hôtels 
conventionnées, fes généraux commandant les régions aériennes 
ont été habilités à prendre toutes mesures utiles pour que les 
dépenses engagées ne dépassent en aucun cas les crédits alloués 
pour la gestion 1957 au titre « logement » et dont le montant a été 
déterminé par le Parlement. Toutefois, dans l'attente d’une pre- 
chaine décision portant relèvement des retenues pour logement, il 
a paru possible au général commandant la 2e région aérienne de 
surseoir à l'applicalion de l'instruction ne 791 du 28 mars 41957; 
8° et 4o d'autre part, une instruction générale du 24 avril 1957 
appelle spécialement l'attention des autorités locales sur la néces- 
sité absolue de réduire, dans toute la mesure du possible, les prix 
de revient des logements en hôtel et meublé. Il leur est recom- 
mandé de mulliplier les prospections, de prendre contact avec les 
hôteliers et les Lesvte de facon à obtenir des tarifs inférieurs aux 
maxima réglementaires. Cette même instruction précise les possi- 
bilités et les conditions de logement des cadres « air » en chambres 
conventionnées. 


7065. — M. Isorni demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées si un lieutenant de réserve, rappelé à l’activité 
en Algérie sur sa demande (ordre de rappel sous les drapeaux, 
arlicles 40 et 48 de la loi sur le recrutement) et servant par contrat 
de quatre mois renouvelables par tacite reconduction, doit être 
promu capitaine à l'ancienneté au méme titre que les officiers 
d'active, c'est-à-dire bénéficier au point de vue avancement des 
arlicles 16 (paragraphe 2) et 26 de la loi n° 56-1221 du {Tr décem- 
bre 1956, fixant le statut des officiers de réserve de l'armée de 
terre. (Question du 29 mai 1957.) 


Réponse. — L'article 26 de la doi ne 56-1221 du ter décembre 495 
fixant le statut des officiers de réserve de l'armée de terre définit 
les conditions d'avancement des officiers de réserve «en temps 
de guerre ». Ces dispositions ne sont donc pas applicables aux per. 
sonnels servant actuellement en Algérie. Par ailleurs, le deuxième 
alinéa de l'article 46 de cette même loi cencerne, non l'avancement 
des officiers de réserve, mais leurs droits à solde et à indemnités 
en cas. de mobilisation. Toutefois, aux termes de article 23 de 
la loi ne 5641221, « le ne passé dans un grade en situation 
d'activité ou dans l'armée ive et, pour les liculenants de réserve, 
le temps passé dans la même situalion dans les grades de lieute- 
nant ou de sous-lieutenant PET le double de sa durée 
effective en ce qui concerne le calcul de l'ancienneté des officiers 
de réserve en vue de l'avancement au Choix ». 


7067. — M. Pierre Pommier aitire l’at'enlion de M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sur le fait qu'un 
service de reclassement dans le secteur civil des sous-ffiriers 
atteints par la dimile d'âge ou faisant valoir leurs droits à la 
retraite proportionnelle, existe dans là marine et l’armée de terre, 
11 lui demande s'il n'y aurait bas lieu d'envisager la création d'un 
service identique dans le cadre de l'armée de l'air et les raisons 
qui se sont opposées, | sie présent, à la création de ce service, 
(Question du 29 mai 197.) 

Réponse. — Il existe à Paris, 4, place du Maréchal-Joffre, un 
« bureau de reclassement des militaires de carrière » qui fonc- 
tionne au profit des anciens militaires de carrière des trois armées. 
La création d'un service spécifiquement « Air » ferait double emplui 
avec ce bureau. 


7068, — M. Joannès Ruf demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air): 1° Quelle est l'utilité réelle des C. A. T, A, 
(air) : 4) dans le cadre général, b) en A. F. N.; 2e les €. A, T. A. 
suppriment-ils du personnel ; 3e les C. A. T. A. accélèrent-ils les 
opérations de trésorerie-solde; 4° si une enquête ne s’avérerait pas 
nécessaire de la part des contrôleurs air pour délerminer les rai- 
sons pour lesquelles certains militaires (officiers et. sous-officiers) 
sont restés quelques mois sans solde (avances) en arrivant en 
A. F. N. Certains Le ri de Ja base aérienne de la Senia ne 
perçurent pas leur solde pendant quatre mois; 5° les sanctions en- 
courues par le ou les responsables de l'inertie des C. A. T. A. de 
Paris et d'Alger; 6° les mesures prises pour éviter le renouvelle- 
ment de pareils faits, (Question du 29 mai 1951.) 


Réponse. — 4° Les centres d'administration territoriaux de l'air 
(C. A. T. A.) permettent d'aléger les charges comptables des unités 
et d’accroitre, en conséquence, leur mobilité. Leur création a été 
rendue nécessaire par la complexilé croissante des règles relatives 
à la rémunération des militaires. Les besoins en personnels admi- 
nistratifs se seraient, en effet, accrus considérablement si la con- 
centration et da mnécanisation des moyens réalisés par les 
C. A. T. A. n'avaient pu être effectuées. Îl convient de souligner 
que la mission des €. A, T. A. d'Afrique du Nord est identique à 
cclle des C. A. T. A. de métropole; 2° l'étude préalable à l'ins- 
titution des C. A. T. A. avait permis d'estimer à 25 p. cent l'éco- 
nomie des personnels administratifs qu'entrainerait leur création. 
L'expérience de six années de fonctionnement a entièrement con- 
firmé ces prévisions; 3° le but des C. A. T. A. n'est pas d'accélérer 
les opérations de trésorerie, mais de permettre l'exécution d'un 
plus grand nombre de décomptes de soldes dans un temps tel 
que les paiements interviennent à l'échéance réglementaire; 
&° en ce qui concerne le fonctionnement des C. A. T. A. en 
Algérie, les enquêtes effectuées ont permis d'établir que les difti- 
cultés signalées ont résulté des causes suivantes: envoi massif et 
rapide de rappelés en Afrique du Nord. L'importance de ces mou- 
vements à entrainé des retards de transmission de dossiers par 
les centres mobilisateurs; affectation définitive en unités retardée 
par Ja nécessité de stages préalables durant lesquels les centres 
mobilisateurs sont restés dans l'incertitude quant à la destination 
à donner aux dossiers; omissions fréquentes de la part des inté- 
ressés dans la communication des renseignements concernant leur 
situation de famille et indispensables pour la mise au point des 
dossiers. Il convient toutefois de noter qu'en l'absence de docu- 
ments permettant une liquidation exacte de leurs droits, les mili- 
taires en cause ont perçu des avances pouvant atteindre 90 p. cent 
des droits présumés; 5° ainsi, malgré les difficultés signakes, dont 
ils ne peuvent être tenus comme responsables, les €, À, T. À. ont 
fait toute diligence pour exécuter leur service; 6° en ce qui con- 
cerne les mesures évoquées par l'honorable parlementaire, une 
étude approfondie de la situation a permis de conclure à la méces- 
sité d'adopter pour les opérations du type « maintien de l'ordre » 
un système de solde analogue à celui qui a été défini pour le 
tem »s de guerre par le décret no 49-1379 du 3 octobre 4949. Ce 
système comporte essentiellement le paiement par l'unité d’une 
somme forfaitaire par grade, dont le décompte ne présente aucune 
difficulté et le paiement aux familles, par le C. A. T. A. de leur 
résidence, d'une délégation de solde, Les militaires vivant en 
famille reçoivent l’ensemble de leur rémunération du €. A. T. A. 
dont relève leur unité d'affectation. 


7070. — M. Vahé demande à M. le ministre do la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° si une P, M. F. A., infirmière de 
l'air (67.21), reclassée B. S. (67.17), à compiler du 4e janvier 1951, 
conformément à l'1, M. 6000/EMFA/A/3/INS du 23 août 1953, a droit 
à l'échelle de soïde ne.4; % dans l’affirmative, et dans le cas 01 
l'on aurait continué 4 .paver l'intéressée à l'échelle de solde n° 3 
malgré son reclassement (B. S.), de quels recours disposerait J'inté- 
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nsée pour réclamer son rappel de solde: 3° peut-on déclasser dix- 
ut mois après son reclassement B. $S, une infirmière (67.17), 
wus le prétexte qu'elle na jamais perçu la solde à ‘échelle :; 
y quels motifs peut-on invoquer pour déclasser une infirmière 
jxbuit mois après son reclasement 67.17, conformément à 
1. M. 6000. (Question du 29 mai 1957.) 


Réponse. — Pour permettre de répondre en toute connaissance Je 

ause à la question posée, l'honorable parlementaire est prié de 
rien vouloir adresser au secrétariat d'Etat aux forces armées (air) 
touses utiles sur l'identité et la situation de l'infirmière 
nléressée. 


1195. — M. Pelat demande à M. le ministre de la défense nati0na!e 
et des f0rces armées s’il est exact que les prestations familiales des 
militaires stationnés en Afrique française du Nord ayant leur famille 
en France ont été réduites et, dans l’affirmative, en vertu de queis 
{xtes, (Question du 12 juin 1951.) 


Reponse. — Aucune réduction n'a été apportée aux prestations 
tmiliales des militaires stationnés en Afrique du Nord ayant leur 
hnille gn France. Il est toutefois précisé que la surpriÿne fami- 
jale et Sa majoration, indemnités spéciales instituées par le décret 
ne 20-287 du 26 mars 1956 en faveur de certains militaires servant °n 
afrque du Nord, ont été supprimées et remplacées par une indem- 
nitt de séparation. Les conditions d'attribution et les taux de cette 
er is sont fixés par l'article 5 du décret n° 57-%57 du 
7 mai 1957. 


1288. — M. André Beauguitte expose à M. le ministre de la défense 
ntionale et des forces armées le cas d’un secrétaire administratif 
mevant de la direction centrale de l'intendance, qui, proposé régu- 
ltrement depuis 1953 pour le grade de secrélaire administratif prin- 
apal, n’a pas. jusqu’à ce jour, été inscrit au tableau d'avancement, 
milsré une moyenne de notes dépassant 19/20 au cours de 30 années 
de service, ce qui paraît exclure la possibilité d'être primé par des 
œndidats plus méritants, l'intéressé étant, par ailleurs, ancien com- 
battant, combaltant volontaire de la Résistance et prisonnier de 
grerre. Il lui demande sous quelles conditions les secrétaires admi- 
tistralifs relevant de son administration peuvent être promus au 
gade supérieur et si la position « en service détaché » constitue, 
en fait, un obslacle à toute promotion. (Question du 18 juin 1957.) 


Réponse. — Le fait d'être l'obet d'une ou plusieurs proposilions 
pour l'accession au grade de secrétaire administratif principal n’im- 
pique pas que l'agent proposé soit retenu par la commission 
administrative paritaire compétente en vue de son inscription au 
tbleau d'avancement, En application des dispositions de l'article 11 
du décret ne 50-113 du 20 janvier 1950 modifié, « la promotion au 
grade de secrétaire administratif principal a lieu au choix, après 
bscription sur un tabluau d'avancement con'ormément aux dispo- 
sitions des articles 45, 53 et suivants de Ja Joi du 19 octobre 196, 
parmi les secrétaires administratifs ayant accompli dix ans de 
services effectifs en cette qualité, dont un an au moins dans la 
{re classe, » Il convient de noter que J’efflectif des secrétaires admi- 
nistratifs principaux ne présente Le 15 p. 100 de l'effectif total du 
corps des secrétaires administratifs; eu conséquence, de nombreux 
agents, bien notés et réunissant les conditions ci-dessus rappelces, 
nt néanmoins ajournés. Enfin, il est précisé que le fait pour un 
fonctionnaire d'être en « service détaché » ne constilue pas un 
obstacle à son avancement, 


1345. — M. Plaisance demande à M. le ministre de la défense 
rtionale et des forces armées: a) S'il est exact que de nouveaux 
logements destinés aux troupes américaines et leurs familles 
sraicnt prochainement construits dans l'Eure et, notamment, à 
Evreux; b) dans l'affirmative, quel est leur nombre et quels en 
sont les moyens de financement. (Question du 19 juin 197.) 


Réponse. — a) Un programme de 1735 nouveaux logements pour 
lks familles américaines est effectivement prévu pour la région 
d'Evreux; b) ce programme sera entièrement financé à l'aide de 
nds appartenant au Gouvernement des Etats-Unis. 


1447. — M. Plantier demande à M. le. ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° quels sont les arrêtés d’appli- 
calion qui permettent au rsonnel militaire de bénéticier, des 
disvositions du décret no 59545 du © nai 1953 et d'obten:r des 
bonifications d'ancienneté au titre des services accomplis dans 
la Résistance; 20 dans l'hypothèse où les textes visés ci-dessus 
ne seraient pas applicables à cette catégorie de personnel, quelles 
Sont les dispositions règlementaires qui leur permetlent de béné- 
Îicier de ces avantages. (Question du 25 juin 1957.) 


Réponse. — Les raisons qui ont empêché, jusqu'à maintenant, 
d'accorder aux personnels militaires les majorations d'ancienneté 
pour faits de Résistance ont été exposées dans Ja réponse à la 
question écrite n° 4513 , à laquelle l'honorable parlementaire est 
prié de bien vouloir se reporter (Journal officiel du 13 février 
édition des debats de l'Assemblée nationale, page 817). 


1448, — M. Scheider expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu’un militaire appelé se trou- 
vant en permission de vingt-quatre heures dans la vile où est 
Si garnison, a eu un accident, à la suite duquel il est devenu 
infirme. 1} lui demande si l'intéressé qui est au service du pays, 
à droit à une pension d'invalidité. (Question du 2 quin 1957.) 


Réponse. — Aux termes de l'article L 2? du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de guerre, ouvrent droit à 
pension: 1° les infirmités résultant de blessures reçues par suite 
d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés par le fait ou à 
l'occasion du service; 2° les infirmilés résultant de maladies 
contraclées par le fait ou à l'occasion du service; 3° l'aggrava- 
tion par le fait ou à l'occasion du service d'intirmilés étrangères 
au service, Le mili‘aire visé par l'honorable pariementaire ne 
se trouvait pas, au moment de l'événement ayant entrainé son 
infirmité, soumis à la surveillance mililaire. Il n'élait pas en ser- 
et le fait générateur de l'infirmité n'a pas de relation avec 
le service. L'intéressé ne peut donc prétendre à une pensiun 
d'invalidité. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5684. — M. Cogniot expose à M. ie ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sporis que des immeubles d'habitation — H. L. M. 
el immeubles privés — ont été construits à Paris, rue de la Brèche- 
aux-Loups, avec une capacilé qui correspord à a présence d'envi- 
ron 1.60 enfants nouveaux dans le quartier, sans que rien n'ait ét4 
fait jusqu'à présent pour assurer des écoles à ces enfants, mise à 
part l'installation dans les écoles déjà existantes à proximité de 
quelques ciasses provisoires élablies dans des condillons écanda- 
leuses. Il demande pour quelles raisons. 1° le projet de construelion 
d'un vaste groupe scolaire établi et subventionné depuis 1952 n'a 
mème pas élé mis en chantier; 2° la seule école maternelle mise 
en construction à été enlreprise avec un tel manque de responsa- 
bilité de Ja part des pouvoirs publics, qu'on n'a pas examiné au 
préalable l'état des sous-sols, ce qui a pour conséquence l'interrup- 
tion aclueile des travaux de gros œuire; 3° si la responsabilité 
incombe à la préfecture de la seine, quelles mises en demeure lui 
ont été adressées. (Question du 5 mars 1957.) 


Réponse. — Les travaux d'extension du groupe ecolaire rue de la 
Briche-aux-Loups ont dù être réalisés par étapes en raison de l'im- 
porlance de l'opération. La première tranche de travaux qui portait 
sur l’éco:e maternelle a été commencée le 15 mars 1956 el doit être 
achevée en janvier 1958. Les travaux de deuxième tranche intéres- 
éant l'école de filles ont été cominencés le 12 mai 1997, les différents 
marchés étant actuellement en cours d'établissement. En ce qui con- 
cerne plus particulièrement le second paragraphe de la question il est 
signalé que le projet d'extension de ce groupe a été approuvé le 
41 juin 19531 pour un montant de 215.985.009 francs dans lequel une 
esiimation de 23.012.500 francs était comprise en vue de déterminer 
de façon précise les zones d'applicalion de fomlalions qui avaient 
été différentes suivant la nature des sous-sols sous les divers baâti- 
ments à construire, Eu égard à la conjoncture actueile et à l'impor- 
tance de ce chantier, il n'est pas possible de donner dès à présent 
une date d'achèvement des travaux de la deuxième tranche, 


5756 — M. Mudry expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie, de la jeunesse et des sporis qu'aux termes du décret 
n° 5J-158 du 16 mai 1%3, modifié par le décret n° 552% du 10 jan- 
vier 1955, article 12, relatif aux personnels fonctionnaires des cen- 
tres d'apprentissage, est déterminé soit la permanence de ser- 
vice, soit le maximum des services hebdomadaires; que, par 
contre, le décret no 50-1551 du 19 décembre 1950, fixant le statut 
du personnel des services économique:, ne porle aucune jindiea- 
tion de ce genre. Il Jui demande: a) si un texte fixe le maximum 
des services hebdomadaires pour les intendants, économes et sous- 
intendants, et adjoints des services économiques; b) en l'absence 
de texie, quel doit ètre le maximum à appliquer dans les ditf- 
férents ordres d'enseignement (premier degré, second degré, tech- 
nique); 1° pour ce personnel logé; 2° pour ce personnel non 
logé. (Question du 8 mars 1957.) 


Réponse. — Les obligations particulières qui incombent aux 
personnels des services économiques, n'ont pas perinis d'envi- 
sager, à leur égard, la fixation d'un maximum de service hebdo- 
madaire. En effet, le service des fonctionnaires de l'ordre écono- 
mique, comme celui de tous les autres fonctionnaires de l'ordre 
administratif ne peut se prêter à une réglementalion précise car, 
outre leur travail de bureau, ils sont chargés d'assurer la sur- 
veillance des bâtiments et le contrôle du fonctionnement des éta- 
blissements qui exigent leur présence de nuit comme de jour. 
Le fait pour ces personnels d’être logés dans l'établissement 
exprime as%z la nature spéciale de leurs fonctions. Selon 
rinstruction du 13 septemtrre 1955, il n'est prévu en principe, de 
créalion de posle que si la question du logement de service à été 
au préalable résolue, An cas où le Jlogement n'est pas fourni à 
l'agent, son service est fixé à quarante-cinq heures, en application 
de l’article 6 du décret-loi du 21 avril 1959. L'augmentation rapide 
des eflectifs ne permet cerles pas toujours de dégager à temps 
les logements nécessaires, Dans ce cas, les intendants et écono- 
mes tiennent compte, dans la répartition des tâches de leur ser- 
vice des difficultés et des convenances personnelles légitimes de 
leurs adjoints. 


6074 — M. Cogniot expose à M. le ministre de l'éducation natlo- 
nale, de la jeunesse et des sports combien est difficile la situation 
des auxiliaires de l'éducation nationale (2 degré), leurs services 
d'enseignement et de surveiijance se trouvant (rop chargés et par 
suite incompatibles avec la poursuite sérieuse des études supé- 
rieures et la préparation des concours. Il jui demande si l'adminis- 
ration, depuis longtemps informée d'un tel état de choses et inté- 
ressée à attirer vers l'enseignement les maîtres qui lui font si 


cruellement défaut, s'oriente vers la satisfaction des revendications 
principales du personnel en question. (Question du 26 mars 1957.) 
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Réponse. — Par arrêté en date du 18 mars 1%7, 250 surveillants 
d'exlernat et maitres d'internat pourront être admis dans les insti- 
tuls pédagogiques de l'enseignement secondaire, D'autre part, en 
vertu des règlements ils bénéficient de libertés de éervice pour 
suivre les cours et travaux pratiques en facultés. Les horaires de 
travail sont établis en conséquenre et compte tenu des exigences 
du service. Diminuer la durée du service de ce personnel, à l'heure 
actuelle, conduirait à accroitre les difficuités que rencontrent les 
chefs d'établissement pour assurer la surveillance des élèves et plus 
généralement, le bon fonctionnement des établissements. 


6719. — Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeun&sse et des sports, quelles sont les normes 
supericielles actuelles pour les logements d'instiluteurs et si elles 
tiennent compte du décret du ?5 octobre 489% aux termes duquel 
chaque logement doit disposer d'une cave ou d'un cellier servant 
de débarras. (Question du 11 mai 1957.) 


Réjionse. — En application du décret du 9 août 1953, la com- 
mune maitre d'œuvre, se voit imposer des normes financières 
en fonction desquelles l'architecte auteur du projet détermine 


la surface du 


logement et applique les 
% octobre 189. 


directives du décret du 


6720. — Mile Marzin dernande à M. le ministre de l’éducation natio- 
na.c, de la jeunesse et des sports: 1° où en est la construction de 
la cilé universitaire Bullier, et pour quelle raison cette opération est 
inenée avec une lenteur inadmissible, compte tenu des difficultés de 
logement des étudiants de Paris; 2° combien de maisons commu- 
nautaires sont gérées par le comité parisien des œuvres en faveur 
des étudiants, et quel est le total des places qui y sont offertes aux 
étudiants; Jo la nouvelle cité universilaire d’Anlony ne pouvant 
accueiilir tous les étudiants qu’il faudrait reloger, quels sont ses 
projels pour l'édification de nouveaux immeubles destinés au loge- 
rs des étudiants de l'université de Paris. (Question du 14 mai 


Réponse. — 10 Les difficullés rencontrées pour la mise en chan- 
lier de la cilé Bullier sont maintenant résolues, Les travaux sont 
menés avec toule la diligence nécessaire, et le planning arrêté par 
l'architecte, en accord avec l'administralion, À à exactement suivi. 
A moins d'événements graves, la mise en service pourra s’effecluer, 
comme prévu, à la renirée de novembre 19%9; 20 les maisons com- 
munautaires sont gérées, non pas par le comité parisien des œuvres 
en faveur de la jeunesse scolaire et universitaire, mais par la sec- 
tion de la Seine de l’Union nationale des étudiants de France, Il 
existe actuellement, pour l’université de Paris, % maisons commu- 
nautaires perinellant d'accueillir un total, environ 430 étudiants; 
sé les besoins en logements d’éludiants de chaque université, et 
notamment de celle de Paris, font actuellement l'objet d’une élude 
attentive de la part de la commission de l'équipement scolaire, 
universitaire et sportif créée par l’arrèté du 22 juin 1956, modifié par 
l'arrôté du 23 août 1956, et qui fonctionne au haut commissariat du 
plan de modernisalion et d'équinement sous la présidence de M. Le 
Gorgeu, conseiller d'Etat honoraire. Celle commission soumeltra 
au Gouvernement et au Parlement. dans le cadre du nouveau plan 
quinquennal, le programme à réaliser ct le montant des crédils à 
inscrire pour faire face aux besoins reconnus. 


6865. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des sports quelles raisons ont 
conduit son administration à faire appiicalion des dispositions de 
l'arlicle 13 de ji’ordonnance n° 45-2383 du 9 octobre 19%35 et du 
décret du 18 octobre 1955 pour procéder à l'intégration, dans le corps 
des administrateurs civils, de deux anciens chefs de bureau, sanc- 
tionnés au titre de l’épuration, et a refusé de faire application des 
dispositions de l'article 44 de la même ordonnance et du décret du 
9 octobre 19% pour procéder à l'intégralion, dans le corps des 
secrétaires d'administration, d’un chef de groupe résistant et ancien 
interné, et s'il estime que le silence gardé sur le recours gracieux, 
déposé sur ce point par l'intéressé, correspond à une saine concep- 
tion de l'administration, {Question du 16 mai 1957.) 


Réponse, — Dans la première hypothèse citée par l'honorable par- 
lementaire, deux décisions du conseil d'Elat ont mis l’adminis- 
tralion dans l'obligation de se replacer rétroactivement dans les 
conditions mêmes des opérations initiales d'intégration dans le corps 
des adininistrateurs civils, et il convenait, dès lors, de reprendre 
identiquement la procédure de ces intégrations initiales en appli- 
quant les dispositions de l'article 143 de l'ordonnance no 45-2283 du 
9 octobre 1945 et du décret du 18 octobre 1913. Dans la deuxième 
hypothèse, au contraire, il s'est agi d'un cas tout à fait nouveau à 
la suile de l'intervention de la Joi du 27 mars 195% sur les services 
de résistance, Or, depuis les opérations d'intégration, consécutives 
au décret précité du 9 octobre 1945, à titre de constitution iniliale, 
dans Les corps de l'administration centrale, est intervenu, le 
49 octobre 1946, le statut général des fonctionnaires qui établit la 
comlence générale des commissions administratives paritaires pour 
toutes les questions de recrutement et d'avancement. La commis- 
sion adiministralive paritaire du corps des secrétaires d’administra- 
tion était done compétente en l'absence de tout texte spécial pour 
donner son avis sur le cas visé par l'honorable parlementaire. Ce 
texte spécial, constitué en l'espèce par un arrêté du 9 novembre 
1951, existait en ce qui concerne les intégralions éventuelles dans 
le corps des administrateurs civils mais n'élait jamais intervenu 


Le les intégrations dans la catégorie des secrétaires d'adminis. 
ration. En conséquence, la procédure suivie, bien que diflérente 
dans les deux hypothèses, a été dans l’un et l'autre cas, par/ai. 
tement régulière. 


6871. — M. Viallet demande à M. le ministre de l’éducation natio. 
nale, de la jeunesse et des s'il ne lui parait pas nécessaire 
de reconsidérer les conditions de travail éctuelles des maîtres d'in- 
ternat et des surveillants afin de permettre à ces étudiants de suivre 
tous les cours et travaux pratiques en faculté, indispensables à h 
préparation du certificat qu'ils postulent, (Question du 16 mai 1957) 


Réponse. — En vertu des règlements. les maîtres d’internat et les 
surveillants d’externat bénéficient de libertés de service pour suivre 
les cours et travaux pratiques en facultés. Ies horaires de travail 
de ce personnel sont établis en conséquence et compte tenu des 
exigences du service. Diminuer la durée du service de ce personnel 
à l'heure actuelle, conduirait à accroître les difficultés que rencon! 
trent les chefs d'établissement pour assurer la surveillance des 


dr et plus généralement le bon fonctionnement des établisse. 
ments. 


6874. — M. Viallet demande à M. le ministre de l'éducation natio. 
nale, de la jeunesse et des sports, jes raisons pour lesquelles Ja 
réforme de l'enseignement dentaire reste dans l'oubli le plus totl 
à un moment où celle de l’enseignement supérieur fait l'objet de 
nombreuses études et où il serait souhaitable, élant donné la situa- 
tion gravement anormale des éludianis en chirurgie dentaire 
contraire aux principes de gratuité de l’enseignement, de voir s'éla. 
blir la nationalisation des écoles dentaires et la création de facultés 
ou instituts de facultés. (Question du 16 mai 1957.) 


Réponse. — La réforme des études dentaires a été réalisée par 
décret en date du 2% mai 199, précédant la plupart des rélormes 
réalisées dans l’enseignement supérieur depuis la Libération. En ce 
qui concerne les établissements dans lesquels est donné l'ensei. 
gnement de la chirurgie dentaire, un projet de rattachement à l'Uni- 


re de «certaines écoles dentaires privées est actuellement à 
l'étude. 


6906. — M. Abelin expose à M. le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports qu'il est permis à certains éludiants 
avant obtenu un niveau donné dans leur spécialité, mais sans avoir 
achevé leurs études de faire des remplacements. Au sujet des étu- 
diants en chirurgie dentaire, il est déclaré, dans le règlement des 
études, qu'à la fin de la quatrième année, l'étudiant doit pouvoir 
exécuter parfaitement toutes les interventions courantes et que 
la cinquième année est une « année de maturation, de mise au 
De et de recherches personnelles », Il Jui demande s'il est permis 

des étudiants ayant vingt inscriptions validées (c'est-à-dire quatre 
années d'études) et la même année préparatoire qu'en médecine, 
d'effectuer des remplacements puisque les risques en chirurgie 
dentaire peuvent difficilement étre considérés comme supérieurs à 
ceux assumés par les étudiants en médecine exerçant seuls, &!, 
sinon, quelles sont les raisons invoquées pour ne pas permetire CCs 
remplacements. (Question du 17 mai 1957.) 


Réponse, — Toutes les questions relatives à l'exercire de l'art 
dentaire en France sont de la compétence exclusive de M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population. 


6913. — M. Viallet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports s’il ne lui parait pas souhaitable 
de dégager une après-midi dans l'emploi du temps des étndiants 
des facultés et grandes écoles, consacrée à la pratique de l'éduri- 
tion physique et sportive afin que ces activités n’entrent pas en 
concurrènce avec les études dont elles sont l'indispensable complé- 
ment. (Question du 11 mai 19,571.) 


Réponse. — Afin de permettre aux étudiants de pratiquer l'“du- 
cation physique et sporlive, des instructions (circulaire du » février 
4919, rappelée le 13 novemibre 1954) ont été données pour qu'une 
demi-journée par semaine soit libérée de cours et travaux praliqi®-. 
Une circulaire en préparation va rappeler le contenu de ces in: 
tructions aux recteurs et aux doyens afin qu'elles soient appliqu'es 
effectivement partout où l'équipement sportif universitaire le per- 
met, 


6916. — M. Viallet rappelle à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, que les étudiants aveugles 01 
ayant une vue particulièrement faibie ne sont pas admis à pr- 
senter les concours des E. N. S. bien qu'ils poursuivent normale- 
ment leurs études, sous prétexte qu'ils ne se trouveraient pas dar 
la possibilité d'enseigner, Il lui demande les mesures qu'il complè 
prendre pour remédier à cette situation aussi pénible qu'injustifiée 
faite à ces étudiants. (Question du 11 mai 1951.) 


Réponse. — Il n’est pas exact que les étudiants aveugles ou ayant 
une vue particulièrement faible ne soient pas admis à se présenter 
aux concours d'entrée aux écoles normales supérieures, C'est a! 
qu'un candidat aveugle a ét# admis à l'école normale supérieure, 
à la suite du concours de 1952, et que deux jeunes filles avenTt5 
ont été autorisées à prendre au concours d'engrée à 
normaie supérieure de jeunes filles de 1957, 
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517. — M. Viallet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nie, de la jeunesse et des sports, s'il ne lui parait pas souhaitable 
ue le prix des repas servis dans les restaurants universitaires de 
jance soit, pour un même service, unifié. (Question du 17 mai 

Réponse. — Le prix des repas servis aux étudiants bénéficiaires 
&s œuvres dans les restaurants universitaires est partout le même 
un service, Dans certaines académies, à la demande 
&: étudiants, des suppléments sont régulièrement servis (vin, 
œube dessert, etc.) moyennant une légère augmentation du prix. 
y ministre de l'éducation nationale ne ferait aucune objection à 
y suppression de ces tolérances, 


6920. — M. Viallet expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
m'e, “de la jeunesse et des sports, que divers enseignements de chi- 
me bivlogique sont donnés dans les établissements et facultés 
riences, médecine, pharmacie...). 11 lui demande si une telle dis- 
gersion ne risque pas de nuire à la qualité de cet enseignement et 
aux étudiants, (Question du 17 mai 1957.) 

Réponse, — La répartition des divers enseignements de chimie 
hobgique dans les facultés des sciences, de médecine et de phar- 
mice <e justifie par l'orientation différente qu'il convient de donner 
à etude de cette discipline suivant que l'on s'adresse à de futurs 
pougistes, à de futurs médecins ou à de futurs pharmaciens. La 
dswrsion dénoncée est assouplie par une coordinalion aussi étroite 
que possible, qui préserve la qualité des enseignements et les inté- 
ls des étudiants. 


6921. — M. Viallet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nie, de la jeunesse et des sports, les mesures qu'il compte prendre 
in que les crédits de fonctionnement affectés aux cilés universi- 
res soient augmentés, étant donné, d’une part, les difficultés 
financières auxquelles ces cités se heurtent à la suite de l’augmen- 
ion des salaires du personnel et des frtis généraux et que, d'autre 
put, les ressources des étudiants ne s'étant, en en aucune façon 
anciiorées, ils ne pourraient pas supporter, dans la situation actuelle, 
k re'èvement du prix des loyers de Jeurs chambres. (Question du 
mai 17.) 

Réponse. — Les budgets des cités universitaires ont été équilibrés 
pour l'exercice 4957 en maintenant les loyers aux taux pratiqués en 
{5 sauf dans cinq cités; dans ces cités, les majorations décidées 
it ét minimes et n’ont jamais eu pour eflet de porter le loyer 
àpus de 3.300 F par mois {y compris ke chauffage) pour des 
chambres à un lit; l'effet de ces mesures a d'ailleurs été retardé au 
4 novemibre 1957 pour éviter des majorations en cours d'année 
uaiversilaire, Les services de l'éducation nationale ont chiffré les 
«dits nécessaires pour les majorations des salaires et l'ouverture 
te nouvelles chambres; l'ouverture de ces crédits doit ètre deman- 
de au prochain collectif. ‘ 


7205. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation natio- 

mie, de la jeunesse et des sports qu'une commission ministérielle 
à aboré un projet de réforme des programmes des classes 
Wires aux grandes écoles, que, jusqu'ici, rien n’a été publié des 
œuclusions des travaux de celle commission cependant attendurs 
per les étudiants, leurs famiiles et les enseignants de ces classes 
préparatoires. Elle lui demande : 1° pour quelle raison les conclusions 
de ladite commission n’ont pas été publiées; 2° si le projet de 
réforme qu'elle a élaboré sera soumis au conseil supérieur de l’édu- 
lion nationale; 30 s’il est exact que cette réforme entrera en 
tgucur au {er octobre 1937. (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — 19 La conclusion des travaux de la commission inter- 
ministérielle de rénovation des programmes des classes préparaloires 
iux grandes écoles scientifiques à laquelle fait allusion l'honorable 
hrementaire a été rendue publique par l'arrêté du 27 juin 1956, 
hu au Journal officiel du 18 juillet 1956; 20 cet arrété a été 
ipprouvé par le conseil supérieur de l'éducation nationale dans sa 
sance du 19 juin 1956; 3° conformément aux dispositions de l'arrêté, 
ks nouveaux programmes ont été mis en vigueur en octobre 1956, 
pour les programmes A; les programmes B et C entreront en vigueur 
en Gclobre 14957, 


71292, — M, Cordillot demande à M. le ministre de la l'éducation 
Nationale, de la jeunesse et des Sports, quelles dispositions il compte 
Prendre à la suite du décret du 27 février 1957 et des arrêtés du 
Hi mai 197, pour permettre, dès octobre 1957, l'admission par 
Priorité dans les instituts de préparation aux enseignements du 
Second degré (I. P. E. S.), des maîtres d'’internats et surveillants 
déxternat du second degré et de l'enseignement technique en cours 
de licence (titulaire de propédeutique) et dans toutes les discipli- 
les (licenciés). (Question du 18 juin 197.) 


léponse, — Aucune disposition réglementaire ne prévoit que les 
Maitres d’internat et surveillants d'externat en cours de licence doi- 
vent êlre admis par priorité aux instituts de préparation aux ensei- 
fiements de second degré. Une enquête est actuellement en cours 
tn Vue de déterminer: 14° le nombre de maîtres d'internat et de 
Surveillants d'externat candidats aux I. P. €. S.: le nombre des 
Candidats maîtres d’internat et surveiilants d’externais reçus au 
Oncours de juin 1957, Lorsque les résultats de cette enquête lui 
Seront parvenus, le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
! des sports se propose d'examiner s'il y a lieu de prévoir des 
Gsposilions à l'égard de cette catégorie d'étudiants. 


(Secrétariat d'Elat aux arts et lettres.) 


6967. — M. Berthommier demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
arts et leitres quelles sont les conditions requises pour qu'un 
employé travaillant dans une manulacture nationalisée (Sèvres où 
Gobe:ins), ancien prisonnier de guerre, puisse prétendre à l’indem- 
niié de reciassement, (Question du 21 mai 1%51.) 


Réponse. — Les manufactures nationales de Sèvres et des Gobe- 
lins sont des établissements nationaux gérés sous le contrôle direct 
de l'Etat, En conséquence, les personneis qu'elles emploient, auxi- 
liaires, contractuels ou titulaires, sont soumis aux d'spositions géné- 
raies appiicables aux fonctionnaires et agents de l'Elat. Ces dispo- 
Sitions ne prévoient pas l'alocation d'une « indemnité de reclasse- 
ment » pour les anciens prisonniers de guerre, mais ces derniers 
peuvent bénéficier d'un rappel résultant de la prise en comple, pour 
l'avancement d’échelon, du temps passé en captivité et des majo- 
rations auxquelles il donne droit. Il leur suffit de justifier d'une 
part qu'ils remplissent les conditions requi<es par les textes énu- 
Inérés ci-dessous, et d'autre part, qu'un reclassement antérieur ne 
leur a pas déjà été aceordé à ce titre dans le corps auquel ils 
apparliennent actuellement. Loi du 16 janvier 1941 relalive à l'exclu- 
sion des fonctionnaires et agents recrutés par dérogation aux règles 
normales de recrutement, du bénéfice des rappels puur services mii- 
tuires; article 6 de la loi n° 52-813 du 19 juillet 1952 modiñé par 
l'article 2 de la loi n° 54-636 du 11 juin 194; décret n° 51-1%3 du 
23 janvier 1951; circulaire commune du 11 juin 1954 des ministres 
des finances et du budget, des anciens combattants, de la dé!ense 
nationale et de la fonction publique sur l'octroi de majorations 
d'ancienneté aux fonctionnaires et agents de l'Etat ayant pris part 
à la campagne 1939-1945. 


6968. — M. Couturaud demande à M. le secrétaire d'Etat aux arts 
et leitres Si les employés, auxiliaires, contractuels ou titulaires des . 
manuiactures nalionaiisées (Sèvres, Gobelins, etc.) qui furent faits 
prisonniers pendant la dernière guërre, peuvent prétendre à l'avan- 
cement dans la catégorie de leur spécialité pendant le temps passé 
en captivité et, dans la négative, que! genre d'indemnilé a 616 
accordé à ces spécialistes à leur retour, (Question du 21 mai 1951.) 


Réponse. — Les manufactures nationales de Sèvres et des Gohe- 
lins sont des établissements nationaux gérés sous le contrô'e direct 
de l'Etat. En conséquence, les personnels qu'elks empioient, auxi- 
aires, contractuels ou titulaires, sont soumis aux dispositions géné. 
raies applicables aux fonctionnaires et agents de l'Etat. Ces derniers 
peuvent bénéficier d’un rappel résullant de la prise en compte, 
pour l'avancement d'échelon, du temps passé en captivité et des 
majorations auxquelles il donne droit. fl leur suffit de ju=titier 
d'une part qu'ils remplissent les conditions requ,ses par les textes 
énumérés ci-dessous, et d'autre part, qu'un reclassement antérieur 
ne leur a pas déjà été accordé à ce titre dans le corps auquel 
ils appartiennent actuellement. Loi du #6 janvier 1911 relative à 
l'exclusion des fonctionnaires et agents recrutés par dérogation aux 
règles normales de recrutement, du bénéfice des rappels pour ser- 
vices militaires: article 6 de la loi no 52-8:% du 19 juillet 1952 modi- 
tié par l’article 2 de la loi n° 54-636 du 11 juin 1954: décret n° 51-133 
du ?% janvier 1954; circu.alre commune du 11 juin 1954 des ministres 
des finances et du budget, des anciens combattants, de la défense 
nationale et de Ja fonction publique sur l'octroi de majorations 
d'ancienneté aux fonctionnaires et agents de l'Etat ayant pris part 
à la campagne 1939-1915. 


6969. — M. Couturaud demande à M. le secrétaire d'Etat aux arts 
et lettres quels furent les bénéficiaires de l'indemnité de reclas- 
sement accordée par la manufacture de Sèvres (Seine-et-Oise) et 
les raisons pour lesquelles quatre titulaires de cette méme maru- 
facture, anciens prisonniers de guerre, semblent avoir été ignorcs 
par le service compétent. (Question du 21 mai 19%1.) 


Réponse. — Les manufactures nationales de Sèvres et des Gobe- 

lins sont des établissements nationaux gérés sous le contrèle direct 
de l'Etat. En conséquence, les personnes qu'elles emploient, auxi- 
liaires, contractuels ou titulaires, sont soumis aux dispositions 
énérales applicables aux fonctionnaires et agents de l'Elat. Ces 
isposilions ne prévoient pas l'allocation d’une « indemnilé de 
reclassement » le les anciens prisonniers de guerre, mais Ces 
derniers peuvent bénéficier d'un rapgel résultant de Ja prise en 
compte, pour l'avancement d’échelon, du temps passé en captivité 
et de majorations auxquelles il donne droit. Il leur suffit de ;usti- 
fier d'une part qu'ils remplissent les conditions requises par Îles 
textes énumérés ci-dessous, et d'autre @gart, qu'un "eclass 
antérieur ne leur a pas déjà été accordé à ce titre dans le cerps 
auquel ils appartiennent aclue'lement, ce que les quatre fenctien- 
naires de la manufacture nalionale de Sèvres auxquels il est fait 
allusion ne peuvent faire. Loi du 16 janvier 1941 relative à l':xclu- 
sion des fonctionnaires et agents recrutés par dérogalion aux 
règles normales de recrutement, du bénéfire des rappels pour <er- 
vices militaires; article 6 de la loi no 52-813 du 19 juillet 1992 
modifié par l’article 2 de la loi n° 51-636 du 11 juin 1954: creret 
n° 54-138 du 28 janvier 1951; circulaire commune du 11 juin 19% 
des ministres des finances et du budget, des anciens comoattants, 
de la défense nationale et de la fonction eublique sur l'otroi ce 
majorations d'ancienneté aux fonctionnaires et agents de 1lElat 
ayant pris part à la cempegne 1929-1945, 
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7037. — M. Jean Bouhey demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
aris et lettres quels sont les textes qui régissent les écoles nalio- 
haies de musique el d'art dramatique de province; s'agit-il d'éta- 
blissements publics communaux, départementaux ou nationaux: 
quel est le statut du personnel de ces établissements; est-ce la loi 
du 28 avril 1952, portant statut général du personnel des communes 
et des établissements publics communaux, qui leur est appliquée; 
les horaires de cours sont-ils établis unilatéralement par le rs 
sans recours possible; celui-ci peut-il imposer des cours du soir aux 
professeurs; si oui, le peut-il sans avoir obtenu l'accord préalable 
du professeur, et ce, alors que ces cours ne sont pas réclamés par 
les élèves qui peuvent tous assister à des cours dans la journée; 
auelles sont les heures que l’on peut considérer comme les limites 
hnorinaies de la journée d'enseignement. tous les cours du Conserva- 
3 nalionaie de Paris élant des cours du jour. (Question du 29 mai 
997.) 

Réponse. — Les écoles nationales de musique sont des établisse- 
ments publics communaux contrôlés et subventionnés par l'Etat 
dans les conditions fixées par une convention intervenue entre les 
villes et l'Etat, Les directeurs et les professeurs de ces écoles sont 
nominés par les maires sous réserve de l'agrément ministériel prévu 
par le décret-loi du 30 octobre 1955 et le décret du 29 juillet 4957. Ce 
personnel est soumis au stalut des agents communaux, les disposi- 
tions de la Toi du 28 avril 1952 Jui sont donc applicables. L’adminis- 
tralion des arts et des leltres n'intervient pas dans les questions 
d'organisation intérieure {elles que la fixation des horaires des cours. 
Ces horaires sont établis par le directeur de l’école en accord avec 
1: conseil d'administralion que préside le maire. His sont déterminés 
hotamment en fonction de la silualion loca'e et peuvent, par consé- 
quent, varier selon les villes, Dans la plupart des écoles, il est néces- 
saire d'inslituer des cours le soir entre dix-sept et vingt heures pour 
permellre aux élèves d'accomplir dans la journée leurs études géné- 
rakes dans les établissements du premier ou du second degré. Cer- 
taines villes ont, en outre, le soir, après vingt heures, des cours 
réservés aux adultes. Cette organisation offre aux jeunes gens qui 
occupent un emploi la possibilité d'acquérir une culture hé 
Par ailleurs, il convient de signaler qu'une distinction doit être faile 
cuire les écoles nationales de musique de province et le Conserva- 
toire nalional supérieur de Paris, Le Conservatoire est en effet un 
élablissement d'enseignement musical supérieur, Ses élèves se des- 
Uünent tous à un carrière musicale et les travaux auxquels Hs sont 
astreints leur permettent difficilement de se faire inscrire dans 
d'autres établissements d'enseignement, 


ENERGIE 


6663. — M. Jean de Lipkowski demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'énergie: {° pour quelles raisons les {ravaux d'électrification du 
secteur de Saint-Sauveur, commune de Limay (Seine-et-Oise), qui 
sont projetés depuis de nombreuses années, sont, jusqu'à ce jour, 
ditférés; 2° s'il existe des motifs sérieux pour que ces travaux, 
attendus avec une légilime impatience par les habitants de cette 
zone, n'aient pas encore reçu un début d’exéculion; 39 dans la 
négalive, à queïle date approximative il grévoit l'ouverture du 
chantier. (Question du 14 mai 1957.) 

Réponse. — Le projet d'électrificalon des écarts des Gloriettes 
el Saint-Sauveur (cominune de Limay), qui figure au programme 1956 
non subventionné du ministère de l'agriculture, a fait l’objet d’une 
décision d'agrément du fonds d'amortissement du 8 mars 19517. 
A la date du 8 avril 1957, la sociélé Forclum a été déclarée adju- 
dicataire des travaux qui doivent commencer dans un déjai de 
quatre mois environ. 


6698. — M. de Léotard demande À M. le secrétaire d'Etat à 
l'energie comment s'opère acluellement la vente — ou le ration- 
nement — de l'essence dans les d'fflérents pays ci-après (liberté 
ou ration de base): Grande-Bretagne, Allemagne fédérale, Italie, 
Espagne, Porlugal, Autriche, U. R. $S. S., Yougoslavie, Tchécoslo- 
vaquie, Pologne, Turquie, Grèce. (Question du 11 mai 1951.) 

Réponse, — A l'exception de la Grande-Bretagne, la vente du 
carburant auto au consommaleur s'opérait librement à la date du 
9 mai dans les pays cilés par M. de Léotard. En Grande-Brelagne, 
la crise du ravilaillement pétrolier résullant des événements du 
Moyen-Orient avait amené la mise en vigueur, le 17 décembre 1956, 
d'un régime de ralionnement du carburant qui a été supprimé 
le 15 mai 197. Quelques autres pays, la Turquie et la Grèce 
notamment, sans insliluer le rationnement de l’essence, avaient pris 
des mesures tendant à la restriction des consommations, soit par 
limitation de la circulation des voitures, soit par réduction des 
livraisons de carburants aux distributeurs. Ces mesures ont clé 
levées au cours des premiers mois de l'année 1967. 


6833. — M. Coudoux demande à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie: 
4» quelle a été, en 1955, la provenance du charbon ulilisé: 4) par 
l'usne à gaz d'Aurillac (Cantal); b) par celle de Murat (Cantal), 
en précisant, pour chaque bassin d'origine, le tonnage; 2° quels 
ont été, en 1955, les eflectifs du personnel occupé par l'entretien 
et le fonctionnement des fours à coke des deux usines précitées. 
(Question du 15 mai 19,7.) 


Réponse. — Pour la ville de Murat, la distribution du gaz de 
houille a élé remplacée par une distribul:on d'air propané depuis 
le mois de juillet 1951. En ce qui concerne l'usine à gaz d’Aurilac, 
les renseignements demandés sont les suivants: 4° cetle usine 


_ 
a utilisé, en 1955, 5056 tonnes de charbon, dont la provenance « 
répartit comme suil: Houillère du bassin d'Aquitaine: Decazeville 
1.383 tonnes; Aubin, 5.079 tonnes; Sarre (appoint pendant la période 
d'été), 179 tonnes ; 2° l'effectif emwloyé à l'entretien et au fonctiou. 
nement des fours est d'une vinglaine de personnes. : 


7212. — M. Courrier signale à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie 
qu'il est ofticiellement afliriné que la consormmation d’es 
baissé de 2% p. 100 en mars 1957 par rapport à mars 44% et de 
» p. 100 pour les deux mois de mars et d avril 1957 par rapport à 
la période correspondante de 1%%6, alors qu'en même temps Je 
comité profe-s.onnel du pétrole fait remarquer que la consommation 
d'essence, en avril 1957, a été de 961.200 mètres cubes Contre 
48.300 mièlres cubes en avril 1956, soit une augmentation de 
46,7 p. 100. 11 lui demande comment peuvent s’expiiquer ces inpor- 
tantes différences entre les chiffres donnés par le comilé profes. 
sionnel du pétrole et ceux fournis par le secrélariat d'Etat à l'indus- 
trie et à l'énergie, (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — L'impor'ante différence signalée par M. Courrier Gent 
essentiellement à l'influence des fêtes de Pâques sur la consom- 
raalion, Or, celles-ci, qui sont mobiles, n'ont pas eu lieu au même 
mois en 1955 et en 41957, H convient donc de comparer la somme 
des deux mois de mars et avril pour chaque année, en non chacun 
pris individuellement ou, mieux encore. de meitre en regard Jes 
chiffres des six mois de rationnement “décembre 1956-mai 1557 et 
ceux de la période 1955-1936 correspondante. Le tableau ci-dessous 
d'où résullent les pourcentages dont il est fait état dans la question 
posée, donne les chiffres des livraisons pour chaque mois, en milliers 
de mètres cubes (marché intérieur et sous douane, sauf R.A.T.P.): 


à 


IBE 

Décembre 1955, 463 Décembre 1956... 292 
Janvier 1956... 409 Janvier 1957... 40% 
Février 1956... 066 Février 1957... 
Mars Mars 1957.,..... 4x) 
Avril 42 3997606 562 
Maui 1956. ....... 522 Mai 470 
2.704 Total 2.137 


La consommation des six mois de rationnement: 2.427.000 mètres 
cubes est inférieure non seulement au chiffre indiqué ci-dessus 
pour la période 1955-1956, mais encore à celui de la période corres- 
pondante 1951-1955 (2.550.000 mètres cubes), L'écart serait même 
plus important si l’on tenait compte que sur les 2.437.000 mètres 
cubes correspondant au volume des livraisons failes par les d'yûts 
aux détaillants et non aux ventes effectuées aux consommaleurs, 
un volume d’au moins 100.000 mètres cubes a été ulilisé à recons- 
tiluer les slocks-oulils des détaillants en carburant ordinaire 
(dé‘embre, janvier), et en swer-carburant (avril), majorant les 
sorlies de chacun de ces mois. Il est, en effet, indispensable de 
noter qu’au début décembre, à la d'fférence de la période 1%5- 
1956, les cuves des délaillants élaient à peu près vides. Mais, en 
dehors du correctif qui pourrait ainsi êlre appliqué aux chiifres 
de 1957, deux autres doivent intervenir pour modifier les résultats 
enregistrés en 1955-1956: 1° le mois de février 1956 a enregistré 
une consommation inférieure d'au moins 50.000 mètres cubes à 
celle d'un mois normal comme le mois de février 1957, en raison 
du gel. La consommation de la période 1955-1956 aurait done dù 
être d'environ 2.800.000 mètres cubes au lieu de 2.754.000 mètres 
cubes; 2° ïil est surtout indispensable de comparer la consom- 
mation en période de rationnement à celle qui aurait été enre- 
gistrée pendant la même période si la vente de l'essen'e avait 
été libre, Or, en raison de l'expansion normale de la circulation, 
on peut estimer à 8 p. 100 au moins le coefficjent d'augmentation 
entre 1956 et 1957. La consommation: décembre 1956-mai 1997 Sans 
rationnement, aurait donc dù atlleindre le volume suivant : 
2.800.000 x 108 - 2.020.000 mètres cubes, soit 24 p. 100 de plis que la 
consommation constatée: 2.137.000 cubes. 


7214. — M. Roland Dumas demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'énergie s'il est exact qu'Electricité de France a participé, ail 
cours des années précédentes, aux augmentations de capital d'une 
société privée, La Gérance générale foncière, dont le capilal aurait 
été porté de 1.200.000 francs à 1.200 millions de francs. Dans l'affirmi 
tive: 19 à quelles dates ont élé souscri'es ces augmentations de 
capilal et pour quels motifs Electricité de France a ainsi immobi- 
lisé des sommes importantes dans une affaire privée; 2° quels sont 
les administrateurs de cette socié'é, qui paraît être entièrement 
absorbée par Electricité de France; 3° quel est l'objet de La Gérante 
générale foncière et en quoi se rapporte-t-il à Electricité de France; 
4 à quelle date celte société a été cons'iluée: 5° quel a été le 
sort fait au personnel de celle société; 6° a-t-il pu bénéficier du 
statut du personnel d'Electricité de France. (Question du 12 ju 
4997. 


Réponse. — En application des dispositions de l'article 
alinéa 3, du règlement de l'Assemblée nationale, une réponse à 
été directeanent adressée à M. Roland Dumas, 
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1215. — M. Parrot demande à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie 
uels sont les diflérents modes d'avam es sur consommation qui sent 
exigés par la compagnie na'ionaliste Electricité de France, (Question 
du 12 juin 1957.) 
Reponse. — Compte tenu des caractéristiques de cette forme d'éner- 
les consommations d'électricité sont relevées périodiqueme nt et 
jeur payement ne peut intervenir ee plusieurs semaines, voire 
mois après la fourniture, En raison de cel'e situation, 
Fectricité de France fait, d'une manière générale, verser aux 
usagers des avances sur €onsormmalion dont le montant est fixé 
dans la plupart des cas au douzième de Ja consommation annuelle. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


6687. — M. de Léotard demande le 
écono ues comment procèdent ses services 
de telle marchändise ou de tel travail sont .en 
constante augmentation, par majoration continue du prix de la 
maticre prernière, des salaires, des charges seciales et des charges 
fiscales, notamment; et si le premier devoir desdits services n’est 
pas de répereuler €es augmentations sur les prix de revient ou de 
vente au publie, et comment il! se peut que, dans le secteur privé 
ou pour les entreprises et personnes privées, de telles méthodes 
de ‘ogique et d’arithmétique ne soient pas en vigueur et comment 

«es cervices peuvent refuser à la collectivité ce que, chaque jour, 
js enregistrent et sanetionnent quand ïls sont en cause. Question 
du 11 mai 1957). 

Réponse, — Les prix de tous les produits el services se trouvent 
présentement soumis aux dispositions de l'arrélé de blocage géné- 
ral du 19 juillet 14956 (arrèté no 23-39 pubiié au Bulletin officiel 
des services des prit du ?1 juillet 19%). L'article 4 de ecet arreté 
prévoit que les dérogations audit blocage duivent faire l'objet d'un 
arrèlé du ministre chargé des affaires économiques et du secrétaire 
d Etat aux affaires économiques. C'est en applix-ation de cel arlixle 
que sont prises les décisions qui autorisent des maioralions de 
prix par rapport au niveau pratiqué à l'épique du blgcage. Ces 
majorations n'inlerviennent qu'après étude des dossiers présentés 
par les professions ou entreprises intéressées et dans la mesure où 
les ajustements de prix soliicilés ne peuvent être absorhés dans les 
prix de revient où comoensés dans les différents éléments qui 
concourent à la détermination des prix de vente. L'arrêté du 
49 juillet 19%6 étant d'ordre essentiellement général et s'appliquant 
indistinctement à tous les produits et à tous les services, les règles 
qui précèdent concernent aussi bien les entreprises et services 
pubiies que les entreprises privées, à l'exceplion toutefois de celles 
on de ceux qui n'entrent pas dans le champ d'application de l'ord@n- 
nance n° 45-1483 du 30 juin 19% relative aux prix, texte en appli- 
cation duqnel est intervenu l'arrêté ne 23-296 précité. 


7008. — M. Girardot, se référant à la réponse donnée le 14 mai 
4957 à sa question n° 5894 par M. le ministre des finances, des 
allaires économiques et du plan, demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières de lui faire connaître les délais 
au delà desquels la prescription peut jouer à l'encontre des titu- 
laires de pensions qui n'ont pu percevoir leurs arrérages en raison 
de difficultés administratives. (Question du 29 mai 1%7). 


Réponse. — 10 Prescriplion annale. Conformément à l'arlicle L. 15% 
du code des pensions de retraile, dont les disposilions ont été 
rendues applicables aux pensions mnilitaires d'invalidité par l'ar- 
ticle T, 109 du code des pensions militaires d'invalidté, les pensions 
et rentes viagères d'invalidité sont raxtes dn grand livre de la 
dell publigue après un an de non réclamalion, sans que leur 
rélablissement donne lieu à aucun rappel d'arrérages antérienrs 
à la réclamation. Ce délai est porté à deux ans pour les retraités 
Militaires autechlones domiciliés dans les territoires et pays d'outre- 
mer. Le délai commence à courir à compter de la date d'échéance 
du plus ancien trimestre non perçu. Si le retraité se trouve dans 
lincapaciké juridique de perecvoir sa pension, le délai ne com- 
Mence à courir que du jour @ù cesse cette incapacité (exemple: 
purge de Ia contumace pour un relrailé condamné à une peine 
entrainant la suspension de la pension), Toute déinarche, méme 
verbale, faile auprès de mon département ou auprès d'un commtable 
du Trésor, interrompt le conrs de la preécription: 2° prescription 
quadriennale. L’article 118 de Ja loi du 31 décembre 1935 stipule 
que sont prescrites et définitivement éteintes au profit de l'Etat 
….tontes créances qui, n'ayant pu être acquilées avant la clôture 
de l'exercice auquel elles appartiennent, n'auraient pu être liqui- 
dées, ordonnancées et payées dans un délai de quatre années à 
partir de l’ouverlture de l'exercice. Ce délai est porté à cinq ans 
pour les créanciers domiciliés hors d'Europe. Il ne court pas 
lorsque le retard dans l’ordonnancement ou le payement de Ja 
créance provient du fait de iadminisiralion. Comple tenu de ces 
indications, il appartiendra éventueïlement à l'honorable pariemen- 
taire de préciser ce qu'il faut entendre par «en raison de diffñ- 
cuilés administratives ». 


7138 — Mile Marzin expose À M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que les bouchers détaillants de Paris affirment qu'ils 
rencontrent des difficultés pour appliquer l'arrêté du 25 février 1957 
fixant des prix-limiles de vente an détail pour certaines qmalilés 
de viande et Ini demande pour quelles raisons aucune mesure de 
laxalion n'a élé prise en re qui concerne le commerce de gros 
des viandes de boucherie. ‘Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — Les viandes de houeherie n'ont pas fait l'objet, aw 
stade, de gros, d'une fixalion de prix partieulhière, mais les prix 
pratiqués sont cependant plafonnés aux niveaux atteimts.le 31 
1932 en application des arrêtés de blocage des prix ne 22-253 du 
11 septembre 1952, n? 22-66 du 17 février 1%5% et ne 23396 du 
19 juillet 1956. 


7145 — M. Jean Villard expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que les meuniers traversent actuellement une crise 
économique dangereuse pour l'avenir de leur profession. 
vaillent en effet avez une marge de mouture qui n'est que de 
vingt fois celle de 1939 (399 F depuis 195 contre X) F en 19%), 
alors que les malériels qui leur sont nécessaires pour équiper leurs 
moulins sont en moyenne trente fois plus cher et que les charges 
sociales dépassent souvent ce coefficient, Jusqu'ici la vente des 
sans à un tarif rémunérateur leur permettait de compen<er dans une 
certaine mesure cet état de chose sans qu'ils puissent cependant 
satisfaire à ces inves!lissements suffisants pour suivre le rithme des 
progrès réalisés dans l'outillage. Mais la chute des prix des issues 
a considérablement aggravé cette situation. Il lui demande quelles 
ri ji il compte prendre pour y remédier. (Question du 1? juin 


Réponse. — Par une circulaire du 20 mai 1957, les préfets ont 
été invités à réunir des commissions départementales chargées de 
déterminer les cours moyens des issues qui pourront servir de base 
au calcul des prix des farines et du pain. Cette mesure serait sus 
ceplible de permettre anx meuniers de compenser la perte résultant 
de Ia baisse termporaire des cours des issues. Par ailleurs, une 
compression des versements compensateurs versés par les meus 
niers à l'office nalional interprofessionne} des céréales an titre ‘de 
la péréquation des transports et un relèvement correspondant deg 
forfaits de livraison des farines sont actuellement à l'étude. Enfin, 
le doublement de la cotisation versée à la caisse profescionnelle 
de l'industrie meunière, intervenu en 1955 grâce à une subvention 
de l'Etat, fournit actuellement à cette caiste les movens d'recé- 
lérer le rachat des contingents et, par suite, de contribuer à 
l'accroissement progressif du taux d'activité des moulins. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


7428. — M. Plantier demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer: 1° quelles sont les modalités de reclassement qui ont été envi- 
sagées pour les ingénieurs de lravanx des eaux et forêts dans l'hypo- 
thèse où, par suile, peut-être, de difficultés budgétaires, un certain 
nombre de postes occupés par ces cadres, recrulés <ur concours et 
autrisés à servir par décision du ministre de la France d'outre-mer, 
seraient supprimés: 2e si, en pareil cas, il a été prévu des possibi- 
liés d'intégration dans des territoires autres que le territoire où sont 
aciuellement en service ces ingénieurs. (Question du ?4 juin 19:7)} 


Réponse. — Les ingénieurs de travaux des eaux el foréts appar- 
tiennent à des cadres supérieurs régis par arrôtés lncaux Aux termeg 
des dispositions de l’article 9 du décret modifié ne :6-1228 dn 3 dé« 
cembre 1%%6 relatif à l’organisation des services publics civils 
les terriloires d'outre-mer, les fonelionnares apparleuant auxdits 
cadres seront intégrés de droit à un nivean éauivaiepnt à cemi de 
leur emploi dans les cadres terriloriaux à vocation correspondante. 
Celle intégration ne saurait avoir pour eflel de réduire la rérmuné- 
ralion et les avantages sociaux des personnels inléressés au-dessous 
de ceux dont ils bénéficiaient antérieurement ni de faire obclac'e a 
déroulement normal de leur carrière. S'il appartient, com:ne indiqué 
à l’article 8 du méme décret, au chef de terriloire de déterminer en 
conseil, après avis de l'assemblée territoriale et du comité consula 
tatif de la fonction publique, les statuts particuliers des cadres ter- 
ritoriaux, rien n'empêche les autorités territoriales, en ce qui con- 
cerne les terriloires groupés, de <e roncerler en vue d'intreanire, sk 
elles l'estiment opportun, dans les statuts des cadres territurianx, 
des dispositions tenant comple de la vocation interlerritoriale deg 
agents des cadres supérieurs auxquels appartiennent les actuelg 
ingénieurs de travaux des eaux et forêts. 


7429. — M. Plantier expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que l'avancement des ingénieurs de travaux des eaux el forélg 
du Cameroun est soumis à une péréquation, fonuclion du recrute 
ment de nouveaux ingénieurs, Or, depuis le 27 août 1959, ce recrus 
tement est suspendu et les modalités de Favancernrent n'ayant pag 
été modifiées, aucune promotion n'a été effeciuée quel que soit le 
mérite de ces cadres. 11 lui demande quelles <ont les mesures qu'il 
envisage de prendre pour mettre fin à cetle siluation. tOüurstion dœ@ 
21 juin 1957.) 


Réponse. — Les ingénieurs de travaux des eaux et forèls da Came 
roun appartiennent à un cadre régi par arrêté local. Les règles de 
recrutement el d'avancement les concernant relèvent exchisivement 
des autorités ramerounaises, En conséquence, le département de 
la France d'outre-mer n'est pas en mesure de répondre à la ques- 
tion posée par l'honorable parlementaire. Toutefois, l'attention du 
haut commnssaire de la République francçcaice au Cameroun <era 
appelée sur ke problème évoqué, en ui demandant quelles mesures 
envisase de prendre pour mettre fin à cette situation. 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


5870. — M. Crouan rappelle à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce que l'économie francaise souffre, aux termes des 
déclarations unanimes des aulorités gouvernementales, des person- 
nalités universitaires et des responsables de cette économie, d'une 
rave pénurie de cadres techniques. 11 lui demande s'il ne convien- 
rait pas de s'assurer qu'il est fait une utilisation oplima des 
cadres techniques exis'ant, notamment en procédant à une enquête 
dans l'administration et dans le secteur nationalisé pour détermi- 
ner combien de postes d'encadrement dans des branches essen- 
tiellement administratives sont occupés par des agents de formation 
technique pourraient plus utilement employés dans les 
secteurs techniques de l'exploitation où ils font défaut. (Question du 
44 19957.) 


Réponse. — I ressort de l'enquête effectufe par les services 
compétents du département de l'industrie et du commerce que la 
ueslion doit être envisagée différemment selon qu'il s’agit de 
ireciions administratives, de directions et de services techniques 
ou d'entrepriæs nationalisés. En ce qui concerne les directions à 
caractère purement administralif, aucun des postes d'encadrement 
n'est occupé par des agents de forma'ion technique, Pour les direc- 
tions ou services techniques, le problème qui se pose est de pou- 
voir conserver le personnel technique d'encadrement nécessaire à 
la bonne marche du service, des contrats avantageux leur étant 
offert dans le secteur privé. Quant aux entreprises nalionalisées, 
l'enquête a donné des résul'ats différents selon la nature même de 
l'entreprise, A L'« Electricité », au « Gaz » et aux « Charbonnages 
de France », le nombre d'ingénieurs diplômés occupant des postes 
d'encadrement dans des branches administratives, est excessive- 
ment réduit e‘ ne dépasse pas 2 p. 100 de l'effectif cadres, y compris 
les agents affectés à ces emplois à la suile d'acciden's graves ou 
pour des raisons impérieuses de santé, A la régie nationale des 
usines Renault qui est, en fait, incluse dans le secteur concurren- 
tiel, le partage des tâches entre personnel de formation techniqu 
et personnel de formation administra‘ive, n’est pas différent de ce 
qu'il est dans les entreprises privées de la même branche. Quant au 
service des métaux, minerais et matériaux de construction, cer- 
tains agents lechniques ont effec!ivement évolué au cours de leur 
carrière ver: des fonctions en par'ie administralives, mais exigeant 
une connaissance des questions techniques et une expérience des 
probièmes de personnel, 


INTERIEUR 


6933. — M. Cernez expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
d'après une réponse à une question écrite du 23 juin 1918, « les 
conseils municipaux ne peuvent voter d'indemnilés de fonctions 
que pour le nombre d'adjoints réglementaires. Le crédit ainsi voté 
peut toutefois ètre réparli entre les adjoints, soit à parts égales, 
soit autrement », IL lui demande: fo si un conseil municipal peut 
valablement affecter au premier adjoint l’ensemble des indemnités 
de foncliions attribuées aux deux adjoints réglementaires (la muni- 
cipalité comprenant deux adjoints régementaires et un supplémen- 
taire); 20 si, le premier Se avant démissionné et élant automa- 
tiquement remplacé par le deuxième adjoint, le mème conseil 
municipal peut, par esprit partisan, supprimer l'indemnité anté- 
rieurement accordée au démissionnaire et la répartir par moitié 
eatre le deuxième adjoint et l’adjoint supplémentaire, privant ainsi 
le remplaéant égal du maire de toule indemnité de fonclions. 
(Question du 15 mai 1997.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 93 du code de l'administra- 
tion communale: « L'indemnité de certains magistrats municipaux 
peut dépasser le maximum prévu, à condition que le montant total 
de la dépense ne soit pas augmenté, Sous la même condition, les 
adjoints supplémeniaires peuvent bénéficier d'une indemnité de 
fonctions ». Cel arlicle répond à la question posée par l'honorable 
par:ementlaire, 


7092 -- M. Bricout demande à M. le ministre de l'intérieur s’il 
est exact, ainsi que vient de l'annoncer un quotidien belge, qu'une 
grande partie des armes fournies aux lerritoires d'Afrique du Nord 
proviendrail de Belgique et, dans l'affirmative, les mesures qu'il 
comple prendre en vue du renforcement de la surveillance de la 
frontière franco-belge afin de faire cesser cet odieux trafic. (Ques- 
tion du 29 mai 1991.) 


Réponse. — L'information de presse faisant état d’un important 
balle d'armes à la frontière franco-belge semble dénuée de fonde- 
ment. Une enquête effecluée par les services des polices judiciaires 
belge et francaise à ce sujet a, en effet, permis de conclure à 
l'inexistence d'un tel trafic. La sûreté nationale et les douanes, 
ainsi que les aulorilés belges exercent, en tout état de cause, ua 
sontrôle rigoureux à la frontière. 


7097. — M. Bernard Paumier demande à M, le ministre de l'inté- 
feur: {° quelle la procédure que doit observer une commune pour 
lasser un chemin privé, appartenant à plusieurs propriétaires, en 
shemin communal; 2e s'il peut être procédé à ce classement sans 
que les propriélaires intéressés en soient avisés; 3° quelles sont les 
voies de recours de ces propriétaires, (Question du 2 mai 191.) 


Réponse. — 1° — A. La procédure de classement des chemins prive 
dans la voirie vicinale et dans la voirie rurale comporte les Ne 
malités suivantes: décision de principe prise: par le maire; établis, 
sement d’un dossier technique; mise ‘à l'enquête publique dans L 
formes prévues par 'e décret du 2 mai 19%; avis du conseil mn! 
cipal, Au vu des résullats de l'enquête et de l'avis émis par à 
ccnéeil municipal, décision de la commission départementale, 
décision de classement incorpore définitivement le chemin dans 
le domaine public communal et vaut déclaration d'utilité publique, 
le droit des propriétaires se réSolvant en un droit à indemnité 
— B. La procédure de classement aes chemins privés dans Ja voir 
urbaine comporte les mèmes formalités que précédemment (46. 
sion de principe, étabiissement d’un dossier technique, mise à l'en, 
quête, décision de classement). Toutefois, celle dé’ision de clase. 
ment diffère de celle engagée au cas précédent: a) par sa forme: 
incombe non à commission départementale, mais au conseil 
municipal et doit être approuvée par le préfet; b) par ses eff: 
la décision de classement du conseil municipal n'emporte pas dérlx. 
ralion d'utilité publique des acquisitions nécessaires de terrains 
Si les propriétaires refusent de traiter à l'amiable, il conviendra 
donc de recourir à la procédure d'expropriation. En outre, des pro 
cédures spéciales sont appiicables dans les cas suivants: 4’) en ce 
qui concer,> les voies privées de Paris, l'article fer du décret dn 
25 mars 1832, modifié par la loi du 27 janvier 1928, prévoit le clase. 
ment de ces voies par arrèté motivé du préfet de la Seine lors. 
qu'aucune déclaration contraire n'a été produite à l'enquête por 
un des propriélaires intfressés el que l'avis du commissaire enqué. 
teur est favorable; b') en cas d'approbation du projet d'aménase. 
ment communai, l’article 15 du code de l'urbanisme et de l'habi. 
talion dispense de l'enquête publique préalable aux classements et 
déclassements des voies et places publiques dont l'ouverture est 
révue au projet, sous réserve que celui-ci précise la catégorie dans 
aquelle elles daiveni entrer. 20 11 résulte de ce qui précède qu'il 
ne peut être procédé au 1'lasserment sans que les propriétaires inté. 
ressés en Soient averlis, leurs observations éventuelles étant recueil. 
lies lors de l'enquête publique, sans laquelle ne peut intervenir 
l'incorporation du chemin dans le domaine publie communal, La 
seule exception à ce prin’ipe résulle de l’article 18 précité du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, cet #&rticle impliquant par ailleurs 
que, los de l'enquête publique préalab'e à l'approbation du projet 
d'aménagement comportant en son programme le classement de la 
voie privée, les intéressés aient été admis à faire valoir leurs obser. 
vations. 39 Les voies de recours dont disposent les propriélaires sont 
fixées, en ce qui Con‘erne le classement dans la voirie rurale où 
vicinale, par l'arlicle 83 de la loi du 10 août 1871, qui indique que 
les décisions prises par la commission départementale « pourront 
être frappées d'appel devant le conseil général, pour cause d'inoy- 
portunité ou de fausse apprécialion des faits, Soit par le préfet 
Soit par les conseils municipaux ou par toute autre partie inté- 
ressée, Elles pourront être aussi déférées au conseil d'Elat statuant 
au contentieux, pour cause d'excès de pouvoir ou de violation de 
la loi où d'un rèzlement d'administration publique », Tontetois 
depuis la réforme du contentieux, les tribunaux administratifs sont 
compétents pour statuer en premier ressort sur les recours sus 
ceplibles d'être intentés contre les décisions de classement. En cs 
qui concerne le classement dans la voirie urbaine de la commune 
les intéressés peuvent se pourvoir contre les décisions du conseil 
raunicipal dans les conditions fixées par la loi du 5 avril 1884 (art. 6 
à 67); contre les décisions dû préfet portant approbation de la 
délibération du conseil municipal, ils peuvent se pourvoir devant le 
tribunal administratif dans les condilions du droit commun. 


7224. — Mme Vermeersch expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les ventes d'immeubles par appartement se multiplient, notam- 
ment à Paris, qu'elles donnent lieu à d'odieuses spéculations et 

ue des locataires sont expulsés de leur logement sans considération 

e leur âge ou de leur situation de famille, En particulier, un 
mutilé de guerre du 17e arrondissement, âgé de soixante-seize ans 
et malade, doit être expulsé prochainement de l'appartement qu'il 
occupe depuis près de vingt ans. Fille lui demande s'il compte 
donner les instructions nécessaires afin qu’en attendant l'adoption, 

ar le Parlement, des propositions de loi dont il est saisi, au moins 
es vieillards, les mutilés de guerre, les sinistrés et les familles 
nombreuses ne puissent étre expulsés en cas de vente par appar- 
tement de l'immeuble qu'ils habitent. (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — Comme tous les locataires ou occupants expulsés, les 
prsonnes visées par l'honorable parlementaire ont la possibilité, en 
äpplicalion de la loi du + décembre 1951 modifiée, de solliciter 
des délais de ‘l'autorité judiciaire. Dans le cadre de ce texte, le 
juge des référés a la faculté de tenir compte, dans la plus large 
mesure, des considérations d'humanité pour accorder des sursis 
renouvelables aux expulsés dont le relogement n'a pas été assuré. 
En l'absence de délais judiciaires ou à l'expiration de ceux accordés 
par le juge, les préfets s'efforcent d'apporter à chaque cas parti 
culier la solution la plus adéquate. En ce qui concerne le cas 
d'espèce signalé, il fait actuellement l'objet d'une enquête, et l'hono 
rable parlementaire sera avisé directement de la suite qu'il paraîtra 
possible d'y réserver. 


JUSTICE 


1230. — M. Viallet, se référant à la réponse donnée le 217 juin 1% 
à la question n° 1797, fait observer à 
que si la décision rendue par le tribunal de première instance peut 
avoir l'autorité de la chose jugée, ce ne peut être qu'en ce 4 


. le ministre de la justic® 
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concerne les faits antérieurs à sa da‘e. Or, il est de principe que 
l'exploitation d'un débit de boissons dans une zone prohilée pos- 
sède le caractère d'une mfraction cen'inue successive  (Crim. 
7 août 1925, Sirey 41927-1-40) et de nouvelles poursuites peuvent 
étre engagées après une première condamnation (Crim. 30 dé- 
cembre 4920, Sirey 41923-1-335) la prescription ne commençant 
à courir que du  — où l’état délictueux cesæ (Crim. 16 février 
4921-B-82). Il lui demande les raisons pour lesquelles le procureur 
de ‘a République compétent connaissant cet état délictueux, ne 
rend pas l'initiative des ditisss en vue de faire respecter la loi. 
{Question du 12 juin 191. 


Réponse. — I est exact que la cour de cassation a reconnu le 
caractère d'infraction conlinue successive aux faits d'ouverlure ou 
d'établissement il'égel de débits de boissons et que de nouvelles 
poursuites peuvent être engagées après une première condamnation 
constatant l'existence de l'infraction. Dans le cas d'espèce qui 
parait visé par la présente question écrite le tribunal correctionnel 
statuant sur l’action publique a rendu non un jugement de condam- 
pation mais une décision de relaxe, fondée sur l'absence d’un des 
acments matériel de l'infraction. De ce jugement, qui est définitif 
du point de vue pénal, il parait nécessairement résuller qu'aucun 
duil ne continue à se commettre, puisqu'aucun délit n'a é'é anté- 
rieurement commis. Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
maintient dans ces condilions les termes de la réponse qui a été 
preédemvment faite à la question écrile no 1757, à laquelle se 
rétère l'honorable parlementaire, Ce‘'te position ne saurait aller à 
lencontr> des facultés accordées par l'article 97 du code des bois- 
sons aux Syndicats professionnels qui peuvent, s'ils l'estiment utile, 
meltre l’action publique en mouvement en se constiluant partie 
civile. 


1313. — M. Antier demande à M. le ministre de la justice s'il lui 
parait concevable que la victime d'un vol avec effraction puisse 
étre condamnée aux dépens de la procédure qu'elle a été obligée 
d'engager pour obtenir la rectification d’une ordonnance de renvoi, 
comportant une erreur de copie qui ne lui est pas impulable, lorsque 
le bienondé de sa demande est reconnu. (Question du 18 jum 
4901.) 


Réponse. — TI ne peut être utilement répondu à la question écrile 
que si le cas d'espèce qui l'a motivée est précisé par J'honorable 
parlementaire. 


1361. — M. Bergasse demande à M. le ministre de la justice si 
les dispositions de la loi du 21 mars 1951 portant interdiction du 
système avec timbres-primes ou tous autres titres analogues, ou 
avec primes en nature, s'appliquent seulement aux primes reçues 
par les consommateurs ou, au contraire, si elles doivent être éten- 
dues aux primes perçues par les divers intermédiaires participant 
au circuit de distribulion. (Question &u 10 juin 1957.) 


Réponse. — Aux termes de l'article fer de Ja loi du 20 mars 1951 
est interdit « le système de vente avec distribution de coupons- 
primes, timbres-primes bons, tickets ou vignettes et autres titres de 
dénominai'on quelconque donnant droit à une prime dont la remise 
est différée par rapport à l'achat. Afin de permettre à la chancel- 
lerie de répondre en toute connaissance de cause et d'examiner si 
lopération visée par l'honorable parlementaire tombe sous le coup 
de celte interdiction, le garde des sceaux a l'honneur de prier 
M. Bergasse de bien vouloir lui faire connaitre soit le cas d'espèce, 
soit le mécanisme exact des opérations auxquels il se réfère. 


1362. — M. Privat expose à M. le ministre de la justice que cer- 
tas fonctionnaires éditent un journal corporatif et recherchent de 
ja publicité, ainsi des démarcheurs fonctionnaires quêtent à domi- 
cile, parfois en uniforme, usant des titres de leur fonction. Par 
contre des courtiers professionnels et patentés, officiellement man- 
datés par des groupements corporatifs sont l’objet de poursuites 
réilérées, alors que leur bonne foi a déjà été établie par des non- 
lieu et de nombreux jugements J1 lui Cemande sur quoi se fonde 
Ja tolérance accordée à ces fonctionnaires en exercice pour le 
démarchage de la publicité destinée à des journaux corporatifs, 
alors que ces fonctionnaires ne peuvent, à l'évidence, dissocier leur 
personnalité de leur fonction et sur quoi se fondent les poursuites 
exercées contre les démarcheurs professionnels qui accomplissent 
des actes identiques simplement en qualité de courtiers. (Question 
du 19 juin 1957.) 


Réponse. — Afin de lui permettre de répondre en toute connais- 
sance de cause à la question posée, le garde des sceaux a l'hon- 
heur de prier M. Privat de bien vouloir préciser les divers cas 
d'espèces auxquels il se réfère. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES L 


1316. — M. Ailcide Benait demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, telégranhes et téléphones si un facteur retraité sur sa 
demande, Je 6 juillet 1956, dale à laquelle il a atteint la limite 
d'âge de son emploi (soixante ans) et qui, le 5 novembre 1%54, 
avait été victime d'un accident imputable au service pour lequel 
un pourcentage d'invalidité de 335 p. 100 lui a été reconnu par Jes 


médecins du comité médical régional, peut cumuler sa pension 
d'ancienneté avec la pension d'invalidité qui lui est due. (Question 
du 18 juin 1957.) 


Réponse. — La rente d'invalidité prévue à l’article L 39 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite ne peut être attribute 
qu’au fonctionnaire contraint de cesser prématurément ses fonc- 
tons en raison d'une infirmilté résullant de blessures ou de mala- 
die contractées ou aggravées en service. Le facteur signalé par 
l'honorable parlementaire, ayant assuré ses fonctions jusqu’à la 
limite d'âge de son emploi, ne peut donc bénéficier de l'attribution 
d'une rente invalidité. 


7318. — M. Frédéric-Dupont sisnale à M, le Secrétaire d'Etat aux 
postes, télegraphes et téléphones que le bureau de poste de ;a 
rue de Langeac — qui était d’ailleurs véritablement embouteillé — 
à été supprimé; qu'un bureau voisin, celui de la rue d’Alleray, 
est particulièrement surchargé. lui demande s’il n’envisage pas 
la possibilité de constituer dans le nouvel immeuble construit bou- 
levard Lefebre un bureau de pos'es, télégraphes et téléphones qui 
puisse répondre aux besoins de ce quartier — boulevard Lefebvre, 
rue de la Saïda, rue Olivier-de-Serres — qui est en pleine extension. 
(Question du 18 juin 1957.) 


Réponse. — Le guichet annexe de 1 rue de Langeac n’a pas été 
supprimé mais transformé en recette de plein exercice, qui fonc- 
tionne actuellement sous l'appellation de Paris 35 dans des locaux 
plus vastes rt mieux adaptés, situés 66.68, rue Desnoueltes, à proxt 
milé de l’ancien emplacement. La nécessité de meltre un élablis- 
sement postal à la ‘disposition des habitants des quartiers situés 
entre la porte de Brancion et Ja porte de la Flaine n’a pas échappé 
à mon administration qui a admis dans ce quartier le principe 
de la création d’une recelte succursale. A cet effet, des contacts 
vont étre pris avec l'office public d’'IH. L. M. de la ville de Paris 
er vue d'obtenir la réservalion des surfaces nécessaires pour l'ins- 
tailation d'un établissement postal dans le groupe d'immeubles en 
cours de construction boulevard Lefebvre. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5161. — M. Robert Bichet demande à M. le secrétaire d'Etat à 14 
reconstruction et au logement pour quelles raisons aucun texte 
réglementaire n'a été publié pour permettre l'application effective 
des disposilions de l'arlicle 5, deuxième alinéa, de la loi n° 53-318 
du 15 avril 1953, en vertu desquelles les titulaires des livrets de 
domaine-retraite ont la facullé de faire verser le montant revalo- 
risé de leur livret à un compte é’épargne-construction; et s’il ne 
lui semble pas opportun de prendre toules mesures utiles afin que 
le titulaire d’un livret de domaine-retraite désireux d'utiliser la 
faculté qui lui est ouverte par la loi puisse obtenir satisfaction, 
(Question du 35 février 1951.) 


Réponse. — Les capitaux constitués par les versements sur les 
livrets de « domaine retraite » ont été revalorisés suivant les cas 
de 100 à 750 p 100 en vertu des dispositions du décret ne 54-328 du 
49 mars 1954 pris pour l'application du texte législatif invoqué par 
l'honorable parlementaire. 11 appartient au secrétariat d'Etat à 
l’agriculiure dont relève la caisse nationale de crédit agricole, char 
gée de la gestion du « domaine retraite », de prendre les disposi- 
tions nécessaires en vue d'autoriser les tilulaires de livrets de 
« domaine retraite » à en transférer Je montant ainsi revalorisé à 
des comptes ü’épargne-construction. 


5695, — M. Maurice Schumann demande à M. le Secrêtaire d'Etat 
à la reconstruction et au logem£nt dans quelles conditions Je loca- 
taire d’un appartement construit ou achevé postérieurement au 
3 septembre 1918 peut se défendre légalement contre les prétentions 
exagérées du propriétaire, et s'il ne serait pas possible, pendant 
une période à déterminer, de réglementer le prix de ces loyers, en 
s’efforçant de préserver, à Ja fois, les intéréts légitimes des pro- 
priétaires et des locataires. (Question du 3 mars 1%.) 


Réponse. — En vertu des dispositions de la loi du 1 septembre 
1915 les loyers des logements construits ou achevés postérieurement 
à la promulgation de ce texte sont déterminés par Jibre accord des 
parties. Il ne pourrait appartenir qu'’ay Parlement de prendre des 
dispositions nouvelles en la matière. 


6213. — M. Malbrant demande à M. le secrétaire d'Etat à la rêcons- 
truclion et au logement :1 le propriclaire d'un apparternent cons- 
truit en copropriété a le droit de se faire assister d'un expert comp- 
table de son choix pour vérifier la comptabilité des dépenses rem- 
boursables présentées par le syndic de l'immeuble, même si le 
règlement de copropriété ne prévoit pas cette disposition. (Question 
du 2 avril 1957.) 


Réponse. — Aucune disposition légale ou réglementaire ne sem- 
ble s'opposer à ce qu'un propriétaire d'un appartement situé dans 
un imineubie en copropriclé se fasse assister d'un expert comp- 
table pour vérifier la comptabilité que le syndic est tenu de sou- 
mettre à son approbation. Toutefois, Jes tribunaux judiciaires sont 
seuls compélents pour trancher tous litiges d'ordre privé, 
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saient auprès de leurs parents le rôle d tien ind 
près 5 rôle de soutien indi sa 
6847. — M. Ballanger, <e rélérant à l'application de la loi du laissant, par suite 4 leur départ, privés des TÉSSQUICES. Hécens: 


25 inurs 1952 sur l'aménagement des folissements défectuenx, 
dernatde à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment yourquoi le lotissement jardin dit « la: Cauchoïiserie », par 
Maule (seine-et-Oise), constituant une agglomération habitée, n'a 
pu Gbtenir, jusqu'ici, le bénéfice de la loi précitée. (Question du 
15 mai 1%1.) 


Rénonse. — La commission permanente du comilé d’aménage- 
ment de la région parisienne a émis un avis défavorable à la 
tran-iormalion du lotissement jardin de la Canchoiserie en lotisse- 
ment à usage d'hawitation à raison de la situation des terrains 
hors du périmètre d'agglomération, de la dispersion des construc- 
tions édifiées sur 80 hectares, de l'imporlance des équipements à 
prévoir et des frais de geslhion élevés qui resteraient à la charge 
de la collectivité. Une enquête est cependant ouverte en vue de 
déterminer si la partie la plus habitée du lolissermment pourrait faire 
l'objet d'un projet d'aménagement pour la réalisation duquel une 
subvention pourrait être demandée par l'association svndieale au 
titre de la loi n° 52-335 du 25 mars 1952 relative aux lotissements 
déiectueux. 


1307 — M. Juliard expose à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
on et au logement que la législalion sur les loyers à créé deux 
caiégories de locataires, ceux des imineubles anciens, les protégés, 
et ceux des immeubles neufs ou construits. C’est ainsi qu'un loca- 
taire parait, pour un appartement de deux pièces avec confort dans 
un immeuble surélevé en 1952, un lover annuel de 70.04% FE et 

ue le propriélaire exige aujourd'hui pour son maintien dans les 
lieux un loyer annuel de 300.000 F. Il lui demande quels sont les 
moyens que la loi met à la disposition du locataire pour quil 
puisse se défendre contre une telle auginentation et, notamment, 
quelle est l'autorité qualifiée pour recevoir une réclamation et 
fixer une majoralion raisonnable de son loyer, (Question düu 
mai 19%1.) 


Réponse. — En verlu des dispositions de Ja loi du ter septembre 
491$ les loyers des logements construits ou achevés postérieure- 
ment à la promulgation de ce texle sont déterminés par le libre 
accord des parties. Il ne pourrait appartenir qu'au Parlement 
de ;rendre des dispositions nouvelles en la matière, 


1319. —- M. CGaillemin demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
construction et au logement dan: quelles conditions une indein- 
nilé mobilière de dommages de guerre peut être tran-férte par 1e 
sinistré d'origine, aujourd'hui fonctionnaire colonial, sur son 
imineuble d'habitation de repli en métropole, et queïles sont !es 
conditions à remplir pour que cet immeuble soit considéré comme 
gisidence princijale, le logement en colonie francaise n'étant 
qu'un logement de fonction. (Question du 48 juin 13057.) 


Réponse. — Pür analogie avec les disposilions de l'arlicle 49-90 
de la loi du 1er seplembre 1938 modifié par le décret n° 55-709 du 
9 août 1953, le changement d'affectation d'une indemnité afférente 
à des dommages de guerre mobiliers peut être accordé pour le 
financernent de travaux de construction ou d'aménagement €'un 
logement qu'un fonctionnaire colonial désire faire entrepiendre, à 
condilion qu'il prenne l'engagement d'occuper le logement cons- 
truit Où aménagé pendant au moins six mois par périvde de 
trois années. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7109. — M. Jean Cayeux demande à M. le setrétaire d'Etat à la 
santé publique et a la population: 1° de [ui wréciser les conditions 
dans lesquelles peuvent être rémunérés au titre de la deuxième 
fonclion, les pharmaciens résidents des hôpilaux publics reuulie- 
retmment habilités à diriger un laboratoire de chimie bistogique; 
29 les examens effectués par le Jlaboraloire de chimie biologique 
donnant lieu à parement d'honoraires décomptés en sus du grix 
de journée et comptabilisés hors budget: a) si un pharmacien rési- 
deut habilité pour diriger un laboratoire de chimie bivicgique peut 
se prévaloir d'un droit exclusif aux honoraires encaissés par l'éta- 
blisseiment hospitalier; b) si la législation sur les cumuls de remu- 
nération est apolicable aux honoraires perçus par un pharmacien 
résident au titre de son activité accessoire de chef de sahoralsire. 
(Question du 29 nai 1957.) 


Réponse, — Ta question posée par l'honorable parlementaire 
nécessite une élude en liaison avec les services du secrétaire d'Elat 
au budget. Celle étude à déjà été entreprise et, en conséquence, il 
sera dès que possible répondu à M, Jean Cayeux, 


7194. - M. Paulin demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
pubiique et à la population: 1° quelles les conditions requises 
des ascendants pbénéficicnt de l'allocation militaire: 2° si 
es Cotmnissions Cantonales hasént sur des textes précis, et 
lesquels. (Question du 12 juin 1951.) 


Réjonse. — Les allocations d'aide sociale aux familles dont les 
soul'ens indispensables effectuent leur service militaire sont accor- 
d'es aux ascendants des mililuires appelés sous les drapeaux dès 
l'instant quil est prouvé que les militaires en question remplis- 


pour subsister. En ouire, lorsqu® l'allocation principale est 


accordée à l'épouse, des majorations peuvent être attribuées en 
faveur des ascendants lorsqu'il apparait que l'appelé, marié. élait 
à la fois le soutien de son épouse et de $es parents, Le texte ser- 
vant de base en la matière aux com'nissions d'admission est le 
code de la famille et de l'aide sociale qui, en son arlicle 1% 
alinéas 1 et 2, précise ces dispositions. j 


7237. — M. Courrier signale à M. le secrétaire d'Etat à la Santé 
publique et à la population le cas suivant: Il s'agit d'un petit 
exploilant agricole, locataire de ferine, âgé de cinquante ans, marié 

re de dix-sept enfants Gont seize vivants et dont les âges s'éche! 
onnent entre vingl-quatre ans et six mois; deux garçons sont 
actuellement en service en Afrique du Nord. En 1954, au départ 
pour le régiment de son âls ainé, cet agriculteur avant de lourdes 
Charges el cerlaines diflicultés d'exploilation, demande l’aide sociale 
aux familles dont les soutiens indispensables effectuent leur ser. 
vice mililaire. Celte demande est repoussée, mais il est indiqué 
à l'intéressé que, dans le délai d'un mois, il peut faire appel de 
la décision. Ce qu'il fait Second refus, mais celle fois accompagné 
d'une amende de 9.000 francs pour fol appel, prononcée le 23 mars 
4955 par la commission centrale d'aide sociale. Depuis quelques 
jours, ce cullivateur est menacé de saisie, 11 lui demande les rai. 
sons du refus opposé à l'intéressé par son département concernant 
l'aide sociale aux famiiles dont les soutiens indispensables effecluent 
leur service mililaire., (Question du 142 juin 1957.) 


Réponse. — Tes amend’s de fol appel sont prononcées non par 
le ministre de la santé publique et de la population, mais par la 
commission centrale d'aide sociale el ces décisions, n'élant suscep- 
tibles de recours qu'en cassation devant le conseil d'Etat, peuvent 
être immédiatement ramen‘es à exécution. Néanmoins, les amendes 
ainsi infligées n'ont pas Ie caractère pénal et consliluent des 
créances étrangères à l'impôt et au domaine, A ce titre, elles peu- 
vent, en principe, faire l'objet de décisions de remise gracicuse, 
conformément à larlicle &2 de la loi de finances du 7 février 1153 
par décision de lagent judiciaire du Trésor public. Si l'intéressé, 
pour lequel l'honorable parlementaire intervient, a présenté une 
demande de remise grarienuse sans que celle-ci ait été suivie d'effet, 
c'est que lexaren de sa situation n'a pas paru correspondre aux 
condilions générales qui ju-lifieraient l'exonération. 


71238. — M. Pierre Ferrand demande à M, le setrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population quels soul: 1? le nombre de 
dispensaires d'hygiène mentale; 29 Je nombre de consullationg 
annuelles par département: % Ja liste des hôopilaux généraux co- 

renant uu quartier psychialrique; le nombre de lits de psychiairie; 
e nomire de gournées d'hospilalisalion en psychiatrie; 4° les treize 
départements qui sont encore dépourvus d'hôpitaux psychiatriques, 
(Question du 12 juin 197.) 

Réponse, — 1° Nombre de dispensaires d'hygiène mentale en 1%5: 
439; 20 Nonbre de séances de consultations données en 1%5 par 
département: voir tableau ci-joint, sur lequel est également porlé le 
nombre de consultations individuelles données; 3° renseignements 
concernant les quartiers psychiatriques: dans le tableau ci-dessous 
ont été précisés la capacité oplimum et maximun de chacun des 
quartiers psychiatriques, ainsi que le nombre de malades en lraite- 
ment au 15 décembre 1955 et le nombre total de journées d'hospila- 
lisation : 


à 
NOMBRE DE LITS | © 
CES 
HOPITAUX GÉNÉRAUX au quartier < e | 38 
= 
m 
Optimum. | Maximum © 3 2 5 
Bouches-du-Rhône, — « La 
Cantal. — Aurillac... 427 155.206 
harente-Maritime. — « La- 
», la Rochelle........ 905 305 534 18.570 
Finistère. — Morlaix... 6" 1.133 421.706 
Hérault. — Montpellier.....e T5 1.017 1.235 
Indre-et-Loire. — Tours...... 298 510 615 4 
Loire-Fnférieure, — Nantes... 459 162.2 
Lot-et-Garonne. — Agen..... sil 917.917 
Manche. — lPontorson........ 471 92,117 
Meurthe-et-Moselle. — Saint- 
Nicolas-de-Port ..... 100 438 104 34.704 
Deux-sèvres, — 465 609 113 250.111 
Tarn-et-Garonne, — Montau- » 
Vienne. — ee 251 516 402.200 
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ÿo Les départements dépourvus d’hôpitanx ou de 

quartiers psychiatriques en 1957 sont au nombre de 16, à savoir: 
passes-Alpes, Hautes-Alpes, Ardennes, Aube, Corse, Creuse, loubs, 
brome, Gard, Indre, Loire, Loir-et-Cher, Pyrénées-Orientlales, Hauie- 
Saone, saône-el-Loire, terriloire de Belfort. 


«) Ces départements peuvent être classés en deux catégories: 


DÉPARTEMENTS 


ÉTABLISSEMENI1S DE RATTACHEMENT 


4e pépar‘ements ayant passé une convention pour placer leurs ressor- 
üssants dans un établissement silué düns un auire département. 


pasces-Alpes :.......,] Montdevergues (Vaucluse). 
| Prémontré (Aisne). 

| MONtpellier (Hérault). 
| Naugeat (Iaute-Vienne). 
poubs Saint-Ylie (Jura). 

| Privas (Ardèche). 

Gard | Montdevergues (Vaucluse). 
| Naugeät (ifaute-Vienne). 


Loire | Montredon (Haute-Loire): malades femmes; 
Saint-Jean-de-Dieu, à Lyon: malades hom- 
mes: 


prrénées-Orientales.. | Limoux (Aude). 

Haute-Saône ........|Nancy (Meurthe-et-Moselle) : malades hommes; 
Ravenel Vosges): malades femmes. 
Saine-ct-Loire .......| Saint-Georges (Ain): malades hommes; Sainte- 
Madeleine (Ain): malades femmes. 

Territoire de Belfort. | Rouffach (Haut-Rhin). 


2 Départements dont les ressortissants sont placés sans convention 
dans un établissement situé dans un autre département. 


Jautes-Alpes ........ | Saint-Egrève (Isère). 


Aube | Saint-Dizier (Haute-Marne). 
Loir-et-Cher .........!Tours (Indre-et-Loire) et Fleury-lès-Aubrais 
(Loiret), 


b) Un hôpital psychiatrique est actuellement en cours de construe- 
tiun dans chacun des dépariements suivants: Basses-Alpes, Hautes- 
Alpes, Aube. 

D'autre part la Seine-et-Oise à entrepris la réalisation de deux nou- 
veaux élablissements aux Petits-Prés près de Versailles et à Etam- 
es, 

Dans le cadre du deuxième plan d'équipement sanitaire, actnel- 
lement en préparation, des peychiatriques doivent étre 
construits dans plusieurs des autres départements. 


Dispensaires d'hygiène mentale, — Activité 1955. 


NOMBRE 

individuel'es 

consullalione. données. 

18 45 
Bou'hes-du-Rhône 266 4.097 
Cantal 23 45 
Charente-Maritime ............. 84 18 
Cher 68 499 
7 172 


*OMBRE NOMBRE 

iwdividuelles 
consultations. données 
Garonne (llaule-) ............ dés 477 6.859 
Gironde ........ 1% 3.396 
Hérault ....... 31 1.tot 
Loire-Atlantique » ” 
1:56 
Marne f{Haute-) ..... 21 10) 
Mayenne ........ 2 220 
1.517 
Pas-de-Calais 451 .199 
Puy-de-Dôme ...... 202 2.658 
Pyrénées (Basses-) 223 
Pyrénées Orientales ................ 420 1.09 
Sarthe ....... 22 169 
153 
Seine-Maritime 218 1.156 
Seine-et-Marne ..... 214 1.013 
Toltaux : 15.03 117.113 


7243. — M. Fontanet e\j,0se à M. le secrétare d'Etat à la santé 
publique et à la population que les services départementaux d'aice 
sociale retiennent aux personnes bénéficiaires de Faide sociale, aux 
infirmes, aveugles et grands in'irmes, le rnontant de leur pension 
ou de leur majoralion de pension pendant toutes les périodes où 
les intéres&s sont hospitalisés dans un établissement publie au 
titre de l'aide médicale, celle retenue élant faite méme lor-qu'il 
s'agit d'une maladie n'ayant aucune zejaliop avec J':nvalidi'é ayant 
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ouvert droit au bénéfice de raide sociale. I1 lui demande si une 
telle facon de procéder est conforme à la réglementation en vigueur 
et, en cas de réponse affirmative, sil ne conviendrait pas d'assou- 
plir celie régiementalion, étant fait observe: que les intéressés peu- 
vent se trouver, à icur Sortie de l'hôpital, entièrement démunis de 
ressources, (Queslion du 12 juin 19953.) 


Réponse. — L'article 412 du code de la famille et de l'aide sociale 
dispose que « les ressources de quelque nature quelles soient, à 
l'exceplion des prestations familhales, dont sont bénéficiaires les 
personnes placées dans un établissement au titre de l'aide aux 
personnes âgées et économiquement faibles, de l’aide aux iniirmes, 
aveuzles et grands infirmes, sont affectées au remboursement ces 
frais d'hospilalisation des jutéressés dans la limile de 9 p. 100 ». 
Il résuite, a contrario, de ces dispositions que les ressources des 
personnes hospitalisées au titre de l’aide médicale ne doivent pas 
être automatiquement affectées dans la limite de 90 p. 400 au 
payement Ces frais d'hospitalisation, appartient à la comrmis- 
sion d'admission et, sur recours, aux juridictions d'aide sociale de 
fixer la fraction des frais d'hospitaisation laissés à la charge du 
postulant, com le tenu de ses ressources. Ce point élant rapnelé, 
il convient d'examiner si une personne peut à la fois bénéficier 
de l’uice sociale à domicile aux infirmes, aveugles et grands infir- 
mes et de l'aile médicale hospitalière, Chacune de ces formes 
d'aide sociale devant permettre Ja satisfaction de tous les besoins 
minünum de la personne qui en bénéficie, l'une semble devoir 
né:es-airermment exclure l'autre, Cependant, pour les hospitalisations 
au titre de l'aide médicale de courte durée — inférieure à trois 
mois — l'application de celle règle semble pouvoir recevoir un 
certain assouplissement en vue de permettre au malade de ne pas 
sortir de l'élablissement d'hospitalisation entièrement démuni de 
ressources, Il convient, dès lors, dans cette hypothèse, d'admettre 
le malace à l'aide médicale totale, la commission d'admission étant 
appelée, dans les conditions ci-dessus décrites, à fixer la fraction 
de l'allocation d'aide aux infirmes aveugles et grands infirmes qui 
sera retenue en compensation des frais d'hospitalisation, Pour les 
hosaitalisations au titre de l'aide nwdicale ce longue durée — 
supérieures à trois mois — la radiation de l'intéressé du bénéfice 
de l'aide aux infirmes aveugles et grands infirmes ne risque pas de 
lacer l'intéressé dans le plus complet dénuement à sa sorlie de 
“hôpital puisqu'en application Ce l'article 130 du code de la famiile 
et de l’aide sociale les « bénéficiaires de l'aide médicale totale 
depuis trois mois au moins, alteints d'une maladie les mettant 
dans l'impossibilité d'exercer une activité professionnelle, recoi- 
vent, après l'expiration de cetle période et pendant la durée da 
ladite malacie, une alocalion meusuelle, payée en cspèces, dont le 
montant est ézal à celui de l'allocation spéciale, celle allocation 
étant réduitg au tiers pour les imalades hospitalisés ». 


7320. — M. Bourgeois demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population s'il ne lui parait pas souhaitable d'ins- 
ütuer des hôpilaux à missions universitaires fonctionnant à temps 
plein. (Question du 13 juin 1957.) 

Réponse. — La commission inlerministérielle chargée de préparer 
un projet de loi relotif à la réforme de l’enseignement médical dans 
les hôpitaux des villes universitaires éludie, en ce rroinent même, 
le problème soulevé par l'honorable parlementaire et me commu- 
niquera incessamment ses conclusions que j'examinerai avec le 
plus grand soin. 


7367. — M. Pierre Ferrand ‘demande à M, le secréiaire d'Etat à la 
santé putHique et à la population: a) sil est exact que l'on constate 
actuellement une auginentation de la fréquence des cas de primo- 
infection chez l'enfant, et si cette constatation n'est pas en rapport 
avec l'augmen'alion du nombre de tuberculeux trailés à domicile et 
au fait que les médecins, grâce aux excellents résultats oblenus 
par les antibiotiques et les bactério-staliques, pensent qu’ils peuvent 
soigner les malades chez eux sans cure d'air ni paeumo-thorax, et 
surtout sans changer les haibi‘udes familiales; b) ne serait-il pas 
indiqué, de ce fait, de recommander aux médecins et aux malades 
faisant la cure à domivile pour sauvegarder l'entourage famiiial, 
de faire exercer un contrôle périodique de ces traitements par un 
médecin phlisiologue; c) l'augmentalion des cas de tuberculose 
en dépit de thérapeutiques plus ac'ives ne mériterait-elle pas que 
soit envisagée la déclaration des nouveaux cas constatés ? (Question 
du 19 juin 1997.) 

Réponse. — a) I est exact que les phlisiologues et les pédiâtres 
signalent une recrudescence des cas de primo-infection tubercu- 
leuses maladies, mais, en l'absence de déclaration obligatoire de la 
tuberculose, aucun chiffre général et précis ne peut être fourni à 
ce sujet, D'après les renseignements parvenus à l'administration, 11 
semble que cetle recrudescence soit liée à la tendance qu'ont les 
malades à <e faire soigner à domicile au lieu d'accepler un place- 
ment en hôpital ou en sanatorium; b) le principe de la Liberté 
de prescriplion s'oppose à ce que le secré‘ariat d'Etat à la santé 
recommande aux médecins omni-praticiens de soumettre leurs mala- 
des au contrôle périodique d'un phtisiologue, mais il serait éminem- 
ment souhaitahie que les inédecins invitent les maiades qui se 
soisnent à domicile, à se placer eux et leur famille sous la surveil- 
lance des dispensaires, et à suivre les prescriptions d'ordre prophy- 
lactique qui leur seraient données: c) le dépar'ement de la santé 
publique ne pourrait qu'être favorable à une mesure tendant à rene 
dre obligatoire la déclaration de nouveaux cas de tuherculose, Une 
telle mesure ne peut cependant être prise que par une loi qu'il 
appartiendrait au l'arlemeut de voter, 


7:69. — M. Tourné demande à M. le secrétaire @’Etat à la santé 
puslique et à la population: 1° quel est le rombre de Sätüloria 
our lubercuieux en voie de construction duns l’ensemble du pays: 
2° dans que's départements sont-ils construits; 3° si dans le cas 
de revision des marches pour les constructions en Cours, du fait 
des hausses de prix des matières premières intervenues ces der. 
niers mois, ies subventions de l'Elat peuvent êlre revisées et aug- 
mentées en conséquence. (Question du 19 juin 1957.) 


Réponse. — 10 Il y a actuellement six sanatoriums en voie de 
construction sur le territoire métropolilain ou dans les départ. 
ments d'ouire-mer; 2° je sanalorium Rhône-Azur à Briançon (Hautes. 
Alpes) édifié par la fédérolion des caisses de sécurité sociale sud. 
Est Rhône-Alpes est destiné à recevoir des luberculeux: osseux 
pulmonaires ; génitaux urinaires et pulmonaires; puimonaires; 
aires, Le sanalorium d'Osséja (Pyrénées-Orientales) édifié par l'ins. 
litution interdépartementale Aude, Haute-Garonne, Pyrénées-Orien. 
tales, Tarn est destiné à des tuberculeux pulmonaires. Le sana. 
torium de Tattone (Corse) édifié par le département de la Core 
est destiné à des rnalades atteints de tuberculose pulmonaire, Je 
sanalorium Montjoy à Briançon (Hautes-Alpes) édifié par une sociité 
civile et réservé aux cadres et techniciens atteints de tuberculose 
puimonaire ou de tuberculose mixte. Le sanatorium de Pigeon à Ja 
Guadeloupe. Le sanatorium de Tampon à la Réunion. Ces deux 
derniers élablissements, destinés au traitement des tuberculeux 
pulmonaires sont édifiés par les départements intéressés avec les 
fonds du F. 1. D. O. M. 3° Le secrétariat d'Etat à la santé publique 
et à la populalion ne dispose pas de crédits lui permeltant d'en. 
visager d'accorder des subventions complémentaires de celles qu'il 
a déjà altribuces au titre des exercices antérieurs, même si les 
opérations qui ont fait l’objet desdites subventions ne sont pr 
encore lerminées et si leur achèvement nécessile, en raison de la 
hausse des prix une revision des marchés, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6528. — M. Jean Meunier pose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à fa Sécuité sociale la question suivante: quelle est la ailuation 
au regurd de la sécurilé sociaie d’un assuré social incarcéré: a) pen- 
dant sa détention préventive; b) pendant son emprisonnement, s'il 
a élé condainné, Les ayants droit d'un assuré emprisonné peurent- 
ils prélenudre aux pres'alions servies par la sécurilé sociale du fait 
de l'imnmatriculation du chef de famille, Un assuré social liléré 
après un emprisonnement doit-il à nouveau accomplir la durée 
légale de travail pour prétendre aux prestations ou peut-il y pré- 
tendre dès sa sortie de prison si le temps légal de travail avait él4 
accompli avant son incarcéra'ion. (Question du 14 mai 1957.) 


Réponse, — La situation au regard des assurances sociales des 
assurés incarcérés est réglée comme suit: 40 Hurant une détention 
préventive ou après une condamnation: l'assuré social incaréré 
qui, au moment de son arrestation, bénéficiait des indemnités jour- 
nalières de l'assurance maladie, peut prétendre auxdites indem- 
nités tant que son élat de santé le justifie, sous réserve des contro- 
les effectués par les soins de la caisse priinaire de sécurité sociale 
dont il relève. Les sommes correspondantes sont versées au pécule 
de l'intéressé qui peut loulefois établir, dans les conditions babi- 
tuelles, une délégation en faveur de tiers afin que les sommes en 
cause leur soient versées en tout ou en partie, Les prestations en 
nature de l'assurance maladie ne sont pas accordées à l'assuré 
incarcéré élant donné que les soins que nécessite son état sont 
pris en charge par l'administration pénitentiaire, Par ailleurs, l'ar- 
ticle 253% du code de la sécurité sociae dispose que le droit aux 
preslations des assurances inaïadie, maternité et décès est sup- 

rimé à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la date à laquelle 

‘assuré cesse de remplir les conditions exigées pour être assujelli 
à l'assurance obligatoire, c'est-à-dire pratiquement cesse d'exer- 
cr un emploi salarié ou d'être inseril comme demandeur d'ern- 

‘oi, En conséquence, s'il ne perçoit pas les indemnités journa- 
fières de l'assurance maladie, l'assuré social incarcéré cesse 
bout d'un mois de pouvoir faire valoir ses droits aux prestations 
de l'assurance maladie, même si ies conditions administralives d'ou- 
verture des droits étaicnt remplies lers de son incarcération. En 
ce qui concerne les ayants droit de l'assuré social incarcéré, ils 
peuvent prétendre aux prestations tant qu'ils sont en mesure de 
jusüifier que l'assuré avait accompli, au cours des trois mois p'e- 
cédant la date des soins dont le remboursement est demandé, 
soixante heure de travail salarié ou assimilé. A cet égard, toute 
journée indemnisée au titre de l'assurance maladie est assimike à 
six heures de travail salarié, Cependant, la disposition de l'ar- 
ticle 253 du code de la sécurité sociale leur est opposab'e à l'expi- 
ration du délai d'un mois suivant l'incarcéralion ou la date de ‘e5- 
salion du éervice des indemnités journalières; 2° Après la libéra- 
tion: Si l'incarcération a él suivie d'un jugement de relaxe purë 
et simple dans un délai inférieur à trois mois, il a été admis que 
les dispositions de l'article 233 du code de sécurité sociale pouvaient 
ne pas s'appliquer. En con<équence, les intéressés peuvent avoir 
droit et ouvrir droit aux prestations s'ils remplissent les conditions 
d'ouverture des droits ci-dessus rappelées, comple tenu de leur 
activité salariée antérieure à l'incarcération ou des périodes a°si- 
uilées. Par contre, s'il y a eu condamnation, l'assuré se voit 
opposer les dispositions de l'article 253 précité et doit s'ouvrir de 
nouveaux droits aux prestations des assurances sociales par 
reprise d’un travail salarié. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 12 JUILLET 1957 .. 2621 


1219. — M. Engel expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale que, malgré les dispositions qui ont été prises 
assurer la coordination entre divers régimes d'assurance vieil- 
ke de sécurité sociale, il arrive encore fréquemment que chacun 
des régimes intéressés reluse d'assurer le versement de certaines 
prestations. I! lui cite par exemple le cas d'un assuré titulaire d'une 
rente de coordination à la charge du régime minier et du régime 
ccncral de sécurité sociale, chacun de ces régimes versant respec- 
fuement une somme annuelle de 38.580 francs et 40.560 france. 
cet assuré étant décédé, chacun des deux régimes refuse le verse- 
ment des indemnités funéraires. Il lui demande s'il ne lui apparait 
pis indispensable de compléter les textes réglementaires en vigueur 
ain que soient bien précisées les obligations de chacun des deux 
rézmes et que les assurés ne se trouvent pas ainsi renvoyés de 
pan à l'autre pour oblenir le paiement des presiations que leur 
assure la législa'ion actuelle. (Question du 12 juin 11.) 

réponse. — En application de l'article 62 du règlement d'adminis- 
tation publique du 8 juin 1%:6, des décrets ont fixé les règles de 
courdinalion appiicables aux assurés qui ont é!é soumis successive- 
ment à plusieurs régimes de sécurité sociale. D'une manière gCné- 
rie, ces décrels ont pour objet d'assurer aux intéressés et à leurs 
sants droit des prestations qui ne soient pas in'érieures à celies 
dut ils auraient bénéficié s'ils avaient été affiliés au régime géné- 
ra de la sécurité sociale pendant l’ensemble de leurs périodes d’as- 
sanes. L'appiication des règles de coordination ne saurait donc 
suir pour conséquence l'attribution des pres'altions de l'assurance 
éeès aux ayan!s droit d’un retraité, étant donné que les titulaires 
d'une pension de vieillesse du régime général n'’ouvrent pas droit, 
en cette qualité, au bénéfice du capital décès. Ce bénéfice ne peut 
leur Ô(re accordé que si le de cujus avait occupé un empioi salarié 
ox s'élait trouvé dans ure situation assimilée pendant au moins 
& Leures au cours des lrois mois précédant ;e décès. 


7253, — M, Raymond Läiné expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale qu'un vieux travaiileur salarié attend 
depuis de longs mois ja décision de la caisse d'assurance vieillesse 
des travaiieurs Salariés de la région d'Orléans 45 V, La siluation de 
cet ex-Salarié élant des plus précaires, ces lenteurs sont inadmis- 
sbes, Il lui dernande si, à l'heure actuelle, et en raison des moyens 
dunt disposent lesdiles caisses, il ne pense pas: 1° qu'un délai 
devrait être imposé pour une liquidation de retraite; 2° que des 
saiclions devraient être prises contre les responsables de ces négli- 
geices, (Question du 12 juin 1%7.) 

Réponse, — En app'icalon des arlicles 359 et 6% du code de la 
socurité sociase, les arrérages des avantages servis au titre de 
la sécurité sociaie (pensions, rente de vieillesse, allocations aux 
vieux travailleurs salariés) Sont payables trimestriellement et à 
terme échu. D'autre part, élant donné que la date d'entrée en 
jouissance de l'avantage attribué est fixée, en principe, au premier 
jour du mois Suivant la date de réception de la demande, il 
Sensuit qu'un premier payement est susceptib'e d'intervenir, au 
pus tot, au pretnier jour du quatrième mois suivant la date de dépôt 
da dossier, Toutefois, le premier payement peut être décalé d'un 
mois ou deux pour tenir compte des dates d'échéance fixées en 
fonction du mois de naissance du bénéficiaire. Il n'apparait pas 
possible d'imposer un délai aux caisses pour la liquidation des 
droits, mais la situation de chaque caisse est suivie trimestriel- 
lernent par mes services. Lorsqu'on se trouve en présence d'un 
trop long délai, il est généralement constaté après enquête que le 
retard apporté à la décision résulte de difficultés soutevées par la 
d'termination même du droit. Le retard constaté est imputable 
soit aux échanges de correspondance auxquels la caisse est dans 
l'obligation d’avoir recours lorsque les renseignements fournis sont 
insiifisants ou douteux, soit aux requérants eux-mêmes qui tardent 
à fournir les précisions ou juslifications qui leur ont été réclamées. 
le tels dossiers sont, pour la plupart, constitués par des postulants 
à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, au titre de vingt-cinq 
dns de travail salarié, qui éprouvent des difficultés pour apporter 
ha justlitication de leur activité exercée, bien souvent, au rours de 
périodes très anciennes. Dans la région d'Orléans, les statistiques 
fournies trimestrieilement au cours de la période comporfant 
l'année 1956 et le premier trimestre de l'année 1%7 ne révè'ent 
pas de retard important dans Ja liquidation des pensions ou allo- 
Calions, En ce qui concerne le cas exposé, il est procédé à une 
grquêéle dont les résultals seront portés à la connaissance de 
M. Raymond Lainé, 


3255. — M. Paulin demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale <i le fait, pour un travailleur indépendant, 
d'avoir une exploitation déficitaire pendant une certaine période, 
est de nature à lui enlever le bénéfice des allocations farniliales, 
Sous le prétexte « qu'il ne tire pas de son activité des moyens 
hormaux d'existence ». L'article 32 du décret du 10 décembre 41946 
qui prévoit l'exonération de cotisation semble, au contraire, 
admettre des périndes difficiles, conjointement avec le maintien des 
prestations, €e qui semble humain et logique. (Question du 
12 juin 1957.) 

Réponse. — Les prestations familiales ne peuvent étre versées, 
selon les dispositions de l'article 511 du code de la sécurité sociale, 
qu'aux personnes exercan! une activité professionnelle ou se trouvant 
dins l'impossibilité d'exercer une telle activité. L'article 1 du 
decre® du 10 décembre 1946, portant règlement d'administration 
publique, considère eomme exercant une activité professionnelle 
lite personne qui censacre à cette activité le temps moyen qu'elle 
requiert, et en tire des moyens normaux d'existence. Le lemps 


consacré à l'exercice de sa profession par un travailleur indépendant 
ou un eruployeur ne pouvant être Gélerminé d'une manière précise, 
il n'est tenn compte aue de son revenu professionnel. Si le revenu 
d'un iravailleur indépendant ou d'un employeur est insuffisant, les 
prestations familiales re peuvent êlre versées de plein droit. 
L'intéressé doit alors justifier par tous moyens de l'impossibilité 
dans laquelle il s'est trouvé d'exercer une activité normale, au 
sens de l'article fr du décret du 10 décembre 196, Sa situation est 
exatninée par la comrinission départementale instituée ee l'article 3 
du méme décret. Si cette commission émet un avis favcrable, les 
presiations familiales peuvent être atiribuées par décision du conceil 
d adininistration de Ja caisse d'allocations familiales, Les travail. 
leurs indépendants peuvent effectivement être dispensés du verse- 
ment des cotisations d'allocations familiales, mais dans des eas 
qui sont énumérés par l'article 1%0 du code de la sécurité siciae 
d'une facon strictement limitative: s'ils ont élevé quatre enfants 
jusqu'à l'âge de quatorze ans, et si, pendant l'année antérieure, 
leur revenu n'a pas exeédé la moitié du salaire servant de hase 
au Ccelcul des allüations familiales dans teur département de rési- 
dence; où si l'âge moyen des conjoints dépasse seixante-cinq ans 
(en cas de veuvage, si le veuf a dépassé soixente-cinq ans et la 
veuve soixante} et si leur revenu n'a pas excédé, pendant l'année 
antérieure, le montant du salaire mensuel de base, où bien s'ils 
ont élevé quatre enfanis jusqu'à l'âge de quatorze ans. L'arlicie 
du règlement d'administration publique du 10 décembre 1946, texte 
dont fait élat l'honorable parlementaire, précise les formalités à 
remplir, pour bénéficier de l'exonération cotisations, par les 
travailieurs indépendants qui remplissent les conditions susvisées. 


7258. — M. Sa!vetat exnoce à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à sécurité sociale qu'un cominereant installé pendant de 
nomoreuses années en Alsére ayant colisé à ce tiire pour la 
vieiilesse est obligé, par cuite des événements (frère tué) de 
s'installer en France: que l'intéressé a ailcint l'age de la retraite 
et a demandé celle-ci à la caisse vieillese inlerprofessionnelle 
de l'Aude. Jui demarre <i ceite retraite doit êlre fixée en tenant 
comte de ses versements en Algérie e! dans l'Aude et, dans 
l'affirmative, quelies sont les démarches à faire, la caisse de l'Aude 
ne pouvant donner une indication précise. (Question du 12 juin 1957.) 

Réponse. — L'application de la loi no 48-101 du 17 janvier 148 
instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non 
salariées en vue de laquelie fonc'ionne la caisse interprofessionnelle 
de l'Aude notamment, étant limilce au territoire métropoliiain, 
ne seul être tenu cempte, pour l'ouverture et le calcul des droits 
éventuels à cette allocation, &es années d'act vité professionnelle 
accomplies en dehors de ce territoire. En ce qui concerne l'esrèce 
ui fait Fobjet de la question posée par l'honorable parlementaire, 
est précisé qu’il n'existe pas à l'heure actuelle en Algéris, de 
régime légal ou réglementaire d'assurance vieillesse de non-salariés 
concernant les commercants. Quant aux droils que l’intérescé pour- 
rait tirer des cotisations qu'il aurait versées en Algére, il nest 
pas possible de se prononcer exacterment sans qu'aient élé fournies 
toutes précisiens uties sur l'erg:nisme encaisseur. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6552. — M. Courrier <icnale à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme le préjudice moral et raaté- 
riel causé à un certain nombre d'agents de la $S. N. C. F. qui, 
embauchés en 1947, 19:8, 1919 comme ouvriers auxiliaires aux 
ateliers de Romilly-sur-Seine, ont €û, en accepter sous peine 
de renvoi leur affiliation comme manœuvres et, depuis ce!t: date 
n'ont pu, malgré de très nombreux essais professionne:s satis- 
faisants être réintégrés dans leur grade de début. Il lui demande 
s'il compte satisfaire cet!e légitime revend cation, qui ne saurait 
être rejetée sous le prétexte Ge compression d'effectifs on de 
dépenses élant donné que, très fréquemment, de nombreux travaux 
de réparation sont confiés à l'industrie privée. (Question du 15 ma 
1957.) 

Réponse. — La Société nationale des chemins de fer francais n'a 
pas eu la possibilité jusqu'à ce jour de promonoir ces agents au 
grade d'’ouvrier professionnel, aucune vaernee n'existant aux ate- 
liers de Romillv, dans les Gifférentes spécinites pour lesquelles les 
intéressés ont subi des essais. II y a même, dans certaires d'entre 
elles des excédents de personnel qui n'ont pu encere être ré:orbés, 
alors que dans le même établissement, les besoins en « manœuvres » 
ne peuvent être lous couverts par du personnel de ce grade. 


7264. — M. Bone e\h0-e à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme que la portion de route des- 
servant les fermes du lieudit Le Rocher de la commune Maerivné- 
Laillé se trouve dans un état lamentable; aue des traraux de 
réfection ont été entrepris et sur une certaine gortion 
de cetle roule, mais que ceux-ci se sont arrêtés à environ 209 mètres 
des fermes. 11 lui demande jes raisons pour lesquelles les travaux 
de réfection ne se sont pas poursuivis sur Ja totalité de la route 
et les mesures qu'il envisage de prendre pour remédier à cet état 
de choses, (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — La question pose par l'honorable parlementaire 
concerne un chemin vicinal de la commune de Marigné-Lailé. En 
conséquence, l'affaire ne relève pas de l'administration des tra- 
vaux publics, qui, en matière de voirie, a la seule charge des rontes 
nationales, mais de M. le ministre de l'intéricur (drection de l’ad- 
ministralion départementale et communale) qui e-t seul compétent 
pour répondre à la question posée. 
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L'Asscinblée nationale a adopté, 


MM. 

Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Ansarl. 
Arabi El Goni. 
Arbellier 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de La Vigerie(d’). 


Auban (Achille). 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barry Diawadou, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 
enoit (Alcide). 

Berthet 

Besset. 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 
Bonnaire 

Edouard PBonnefous, 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel; 

Cazne. 

Caillavet. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius}, 
{laute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 


Ont voté pour : 


Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chêne. 

Cherrier 

Clostermäann. 

Cogniot, 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordiliot, 

Corrnier. 

Coruiglion-Molinier. 

Cot (Pierre) 

Coutant (Robert}. 

Cristofol. 

Cuplier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

bavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 
Defrance. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejcan 

Deläbre. 

Dermusois. 

Denis (Alphonse). 
Denvers. 

Depreux. 

besouches,. 

Desson (Guy). 
Devinat. 

Diat (Jean). 


Dicko (lHammadoun). 


Doutrellot. 
Drevfus-Schmidt. 
Dronne. 

Duclos (Jacques). 
Ducos 

Dufour 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durbet 

Durroux. 

Mme bDuvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 

Evrard 
Faggianelli 
Fajon (Elienne). 
Faraud 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 


Mme Galicier. 

Ualy-Gasparrou, 

Garat (Joseph). 

Garnier. 

uaurmont. 

Uaulier (André). 

Gazier. 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot 

uosnat. 

üouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 

Gravoille: 

üïrenier (Fernand). 

Mme Guérin {Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guislain. 

Guillon (Jean), 
Loire-Atlantique. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

(Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu 

{lersant. 

tloudremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

Koenig (Pierre), 

Kriegel-Vuirunont. 

Lacoste. 

Laforest 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Leclercq. 
Lecœur. 

Leenhardt 
Le Floch. 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 


(Francis). 


Mme Lem 
Lenorman 
Calvados. 
Leroy. 
Lespiau. 
Le Strat. 
Letoquart. 
Levindrey. 
Lipkow ski (Jean de). 
Liquard, 

Llante. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Mailhe 

Malbrant. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mas (Hervéi. 


reur. 
(André), 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 


Masse. 

Masson (Jean). 
Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel). 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 


Mendès-France. 
Mercier (André), 
Oise. 


Mérigonde. 
Merle. 
Métayer (Pierre). 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michei. 
Midol. 
Minjoz. 


MM. 
Abelin. 
Ailiot. 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbogast. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Beauguilte (André). 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang. 
Berlhommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Bône. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret 
Bouxom. 
Bouyer. 
Brèlin. 
Bruyneel. 
Buron. 
Cadic. 


Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Mondon (Raymond), 
Réunion 


Monnerville (Pierre). 


Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 

Morève. 

Morice (André). 
Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen  (Marcel- 
Edmond). 
Naudet. 

Ninine 

Nisse. 

Noël (Marcel). 
Notebart. 

Ouedraogo Kango. 
Pages. 

Palmero. 

Panier. 
Parmentier. 

Pau: (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pielte. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot 

Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mine Pria. 
Pronteau. 

Prot. 


Provo 

Queuille (Henri). 
Quinson. 

Mme Rabaté. 
Ramadier (Paul). 
Ramette. 
Ramonet. 
Ranoux. 


Ont voté contre : 


Cartier (Gilbert\, 
Seine-et-Oise. 

Catoire 

Caveux (Jean). 

Charmant. 

Charles (Picrre). 

Charpentier. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed | 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mabharman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuiceci. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust 

Delachenal 

Diallo Saïloulaye. 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori tlamani. 

Dixmier. 

Dorey 

Dorgères d’Ilalluin. 


Regaudie. 
Renard (Adrien). 
Mme kRevyraud. 
Rieu. 
Rincent. 
Mme kRoca. 


Rochet (Waldeck). 
Rolland. 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger 
Ardècl 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
sagnol. 

sauer. 

Savard. 

Savary. 

segelle 

sissoko Fils Dabo. 
soulié (Michei). 
souquès (Pierre). 
soury 

Soustelle. 
Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas (Eugène). 
Thorai 

Thorez (Maurice). 
Tirolien. 

Titeux 

fourné. 
Tourtaud. 

Trémouilhe. 
Triboulet 
Tricart. 
Tsiranana. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


Vallin 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viallet 

Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Douala. 

Duirnas (Roland). 

Dupraz {Joannès). 

Duquesne. 

Duveau. 

Engel. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontancet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Pupont. 

Fulchiron, 

Gabelle. 

Gaillemin. 

Garct (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maur'ce). 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Goussil 

Grandin. 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

ialbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Huel (Robert-Henry). 

Icher. 

Isorn 

(Michel). 

Jacquinot (Louis). 


Jarro 
Jean: 
Jégon 


hir. 
Kic:: 
Labo 
Laine 
Lalle 
Lane 
Larut 
\ie 
Laure 
Lecol 
Mine 
(Fi 
Lefre 
Pa: 
Lege 
Léol 
Le 
Lise! 
Luca 
Luci 
Lux 
Mal 
Mar 
Mél 
Men 
Mic] 
Mis 
Mill 
Moi 
Moi 
Mor 
Mo 
Au 
Bas 
Bui 
| 
A1 
{ 
| Bo 
| 
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an-Moreau. Monte ierre) uf (Joannès). , 
Morel. Rhône Salliard du Rivault. N'ont pas pris part au vote : 
oubert. Mouslier e). Salvetat. 
(Georges). Moynet. Sanglier. + Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
kir. Muiter (André). Sauvage. 1. Garaudy, qui présidait la séance, 
Laborbe. Nicolas (Lucien), Scheider. 
Lacaze (Henri). Vosges. Schmitt (Albert). 
La Chambre (Guy). [Nicolas (Maurice), |Schneiter. Les nombres annoncés en stänce avaient élé de: 
Lafay (Bernard). Seine. Schuman (Robert), 
Lainé (Jean), Eure. Oopa Pouvanaa. Moselle. Nombre des votants........ cesse 951 
Cher rvoen. Nord 
Lalle Paquet. Seitlinger. Pour l'adoption....... 
Laniel (Joseph). Parrot. Sekou Touré. 212 
Larue (Raymond), Paulin Sesmaisons (de). 
vienne. Pebellier (Eugène). |Sidi el Mokhtar. Mais, après vérifieation, ces nombres ont été rectifiés conformé: 
Laurens (Camille). Pelat. SimonneL ment à la de scrulin ci-dessus, 
Lecourt. Pelleray. Sourbet. 
Lefebvre Penoy. Tamarelle. 
(Francine). Perroy. Teitgen (Pierre- 
Lefrenc (Jean), Pesquet. Henri). 
(Henri). au compte rendu in ertenso de la 1re séance du 5 juillet 1457 
(de). (Edouard), (Journal officiel du G juillet 1957.) 
Lisette. Plantevin. Thiriet. 
Luciani. (Pierre). Toublane” des Part: °lalive s de 
Lux. riou. Trémolet de Villers. aan 
Mahamoud Harbi. Prisset. Tubach M. Guy La Chambre, porlé comme ayant voté « contre », déclare 
Marcellin. Privat. Ture (Jean). avoir voulu voler « pour ». 
Médecin. Puy. Ulrich dns 
Méhaignerie. Raingeard. Vahé. 
Menthon (de). Varvier. 
Mercier (André-Fran- | Ramel. Vassor 
Deux-Sèvres. | Raymond-Laurent. Vaugelade. Rectification 
Michaud (Louis), Reille-Soult. Vayron (Philippe). au comple rendu in extenso de la 2 séance du 9 juillet 19:17. 
Journal ofjiciel du 10 juillet 1997.) 
Moisan Reynaud (Paul). Vignard 
Mondon, Moselle. Reynès (Alfred). Villard (Jean). 
Monin Ribevre (Paul). Vilter (Pierre). Dans le scrutin {n° 623) sur l'ensemble du projet de loi portant 
Monnier. Ritter. Wasiner. ratification des trailés instituant ja Communauté économique euro- 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Dia (Mamadou). 
Aubame. Grunilzk 
Boganda. Lenormand (Mavtice), 
Boni Nazi. Nouvelle-Calédonie. 


Mauga (Hubert). 
Senghor. 


Excusés ou absents par congé 1) : 


MM. Brard Mancean (Bernard), 
Alloin Cosle-Floret (Aïfred), Maine-et-Loire. 
(André), Haute-Garonne. Meek 

Charente-Marilime. | Démarquel Rousseau. 


Tardieu. 


Buisdé (Raymond). July. 


péenne de l'énergie aloinique : 


M. Daveau, porté comme « n'avant pas pris part au vote », déclare 
avoir voula «s'abstenir volontairement », 


PRectifications 
au comple-rendu in extenso de la séance du 11 juullet 1957. 
(Journal officiel du 12 juillet 1957.) 


Dans le serutin (n° 630) sur l'urgence de la discussion de la pre- 
position de loi relalive aux permissions spéciales aux agriculteurs 
sous les drapeaux: 

MM. Couinand et Pellerav, portés comme ayant volé « contre s», 
déclarent avoir voulu voler « pour ». 

MM. Jacqnet (Michel, Lonvel et Visnard, portés comme ayant 
voié « contre », déclarent avoir voulu voler « puur », 


Paris. — Imprimerie des Journaux oflivie!s, 31, quai Voltaire, 


